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l'REFACK    in-:    LA    Sl^'UNDH    EDITION. 


IX-LV  sfcuudf  oaitioii  (lu  code  de  piocéUure,  mise  au  courant 
■ie  la  législation  jusqu'à  «lat-,  (i^'  statut  •:  ICdoiiar  I  Vil  hniu 
sivem-nt),  comprend  plusieurs  nouvelles  matières  qui  n'étaient 
i>;i.s  coni'tiiK'w  dan.-  lu  première  édition,  en  particulier  les  ré- 
gies de  pratique  des  dil'féreuts  tribunau.\  de  la  proviaco,  et  les 
lanf.^  ùhonorairfs  iha  nvocutH,  des  nutaurs.  iha  nui.slrdlcur'^. 
'lu  tjr'Jfivr  des  appels,  des  protonotaires  de  la  Cour  Hupérieur^'. 
■l'-i  (jrt/liers  de  lu  Cour  de  Cireait,  des  shérifs  et  des  huissiers. 

Toute  une  série  de  nouveaux  tarifs  pour  les  offteiers  de  jus- 
tivv  lient  d'être  proinulyuie.  et  eomtne  ces  tanfs  entreront  en 
vigueur  le  2  juillet  prochain  19u:i  et  seront  d'un  usage  journa- 
lier, i:  est  important  qu'ils  soient  inclus  dans  un  ouvrage 
lomme  celui  que   l'éditeur  présent»-  maintenant  au  public. 

De  nouvelles  annotations  et  de  nouveaux  renvois  ont  ét^ 
placés  dans  le  corps  du  code.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
DES  ];i;nv()i.s  .\r\  m  (,i.i:.>  in:  i-iivrigUE  ont  été  mis  à  !a  suite 
des  articles  du  cod;'  qui  pouvaient  être  complétés  ou  éclairé? 
I)ar   Ces    régies. 

Les  observations  des  Commissaires  ont  été  arrangées  et  co- 
ordonnées, de  manière  à  en  rendre  l'usage  plus  facile. 

Enti:.  cet  ouvrage  conipren  1  tout  oe  qui  est  d'un  usage  cous- 
lant  (lans  la  pratique, 

Ai.ni:r!i-P.    Doit.vts, 

ns(  A  !!-?>.    DoriAis. 
•M.tXTKKAL.   le  31   mai   1902. 


l'uEKACi:  l'K  i.A  i'Ki:.\iii:kk  kimtion. 


I.a  ri'vi.siun  <'t  la  moiliJhalioii  ilii  code  d»-  pro.  <:■  lure  i-ivii" 
'hi  Uas-Caumla,  ioiuuioikh'  il  y  a  quelques  anué  s.  t^uuh  laulo- 
rit»'  lie  la  lénislatui-i-  (!<■  Ciiu'^ixc,  et  iiiaiuteiiaut  lerminée.  est 
lin  e\en.  nient  il.'  Ui  i)lus  liauf  iiuinirianr.  pnu,  tous  le.-  justi 
(  ial.l"s  <!<■  nciir  luoviiice.  .t  en  iiartiriiliei  pour  ie^  lioruines 
(pli,  à  raiise  .l<'  It'ur  iiniiessioii  ou  ûr  leui  cliaru",  ont  puui-  de- 
voir lie  connaîtr-'  nus  luis  »■(  les  transioriuatioii'.  qu'ellea 
subissent. 

l'n  intervalle  de  ireiil"  aunéfs  nous  népare  de  Tépoque  de 
la  mise  en  vigueur  du  code  df  procédure  civil-'  du  Bas-Canada, 
c.  .icrnier  cod.',  après  (pieUpies  années  d'essai,  eut  h  subir  dea 
modifications  nombreuses,  imposées  par  «les  besoins  nouveaux, 
ou  rentlues  nécessaires  par  U-s  vires  (ju'il  contenait,  viies  que 
la  refonte  (jui  vient  d'avoir  lieu  s'est  attadi.--  à  détruire.  \ 
ii,a()ue  session  de  la  législature,  plusieurs  amendements 
étaient  laits,  dont  les  uns.  suggérés  par  des  cas  particuliers, 
venaient  jeter  le  désordre  dans  le  texte,  troublant  -n  même 
temps  l'harmonie  générale  (pie  b  s  (  omiuissaires  du  codt> 
avaient  été  ciiaru;és  d'étaïuir,  pendant  que  d'autres,  dl<tés  par 
le  désir  d'améliorer  la  procédure  et  de  remédier  à  il^s  défauts 
généraux,  préparés  il  la  hâte,  n  •  possédaient  i)as  c^^tte  unifor- 
mité d'action,  cette  beauté  d'ensemble,  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  un    travail    continu,    sysiémati(iue,    et     longtemps 

inédite. 

Déjà  avant  IM»:!,  année  où  lut  détinii!V<  ment  d-^'rttée  la 
refonte  actuelle,  des  réilamations  s'étaient  fait  entendre  sur 
plusieurs  points,  et  des  hommes  publics  s'étaient  occupés  de 
Pieuvre  de  réforme.  Les  justiciables  eux-mêmes,  dont  les 
inî.  rets  étaient  en  jeu,  n'ignoraient  pas  que  nos  lois  de  pro- 
(édire  avaient  besoin  d'être  amé'.ioré:s.  La  commission 
chargée    de    la    refonte  des  statuts  avait   eu  -n  même    temp.-i 


I  lii.i  \i  I.  \'\.  I  \  i'iii Ml  i.iiL  ::itri  m  . 
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pour  UiiHtiit)ii  ilf  i>i>|»arfr  ni\<-  r<'viMinii  ihi  ••olf  ilc  prornluif. 
i;iU'  U-vitii  aussi  suiimttiit'  1111  iiliiii  lit'  r»'i)rKttnisatiou  juili- 
iiaiii'.  ('♦•«  iruvaux,  comint'ni"»  h  •■n  IHHl,  iluitiii  pai  la  siiitf 
.'tic-  almiiiiomits.  Kt-piis  t'ii  l^^^  par  railiuiniatratlon  d'alori, 
il)?  n  Mirt'til  pas  t'iJcuif  ilf  suit»'  fflftlive.  W»'s  iirogn's  df 
v.tt»'  suite  n»'  s'uctoiiiplissfiit  Jamais  aux  i)renii<'rs  élans.  Ces 
»rt()i'ts,  s'ils  n'ont  pas  ét«'  couronnés  d'un  succès  eiitifi,  ne 
bout  iiaK  restés  sans  fruits;  ils  oui  iuntriliué  pour  I»'Ui  part 
au    résultat    final. 

I.a  révision  et  iiiodificatioii  du  todf  lie  procéduri',  qui  vit'iit 
ièlr»  tt'rnuné«\  a  été  faitf  sous  l'autorité  de  la  loi  57  \'lit., 
I  II.  l»,  jiar  trois  coniniissa^n-s.  aidés  de  ileux  sei  ritalres.  Les 
l'oniniissaires  cIioIsIh  furent  l'honorable  T.  ('.  ('asiîralu,  alors 
luofureui-Kéiiéral,  et  les  lionoratiles  ju^es  l^ariie  et  Davidson. 
L"  luernier  rapport  fut  fait  le  1»  déceinhr'-  \KK'.  iM  coiunii-; 
sion  fit  un  deuxième  rapport  le  lit  uovenihre  \s\t\.  et  un  troi- 
sième le  ;]0  octobre  189").  !.e  quatriê..ie  et  dernier  rapoprt,  qui 
liilenaiî  tous  les  autres,  et  qui  les  modifiait,  lut  ((iui|)lété  U* 
7  novembre  1890.  Les  trois  luenii'  rs  rapports,  qui  compre- 
naient un  projet  entier  de  révision  du  code,  turent  comniuni- 
qués  sucressivenient  aux  juges,  au  barreau,  et  aux  notaires,  l't 
i'S  moditications  utiles  fuient  àusK'rées  aux  commissaires. 
Lois  de  la  session  de  LSI».'»,  un  lomité  conjoint  des  deux 
t'iiambres  choisi  i\  cette  tin,  fit  une  étude  du  projet,  et  y  ap- 
porta certains  changements.  Dans  leur  «luatrième  rapport, 
les  commissaires  mirent  à  profit  ces  différentes  suggestions,  et. 
lors  de  la  session  de  1S9<;,  le  projet  de  rode,  apr^s  avoir  subi 
lie  nouveau  l'examen  d'un  comité  conjoint  des  deux  chambres, 
■  jui    l'amenda  en  certains  détails,  fut   adopté  finalement. 

L<  s  commissaires  ont  été  autorisés,  par  la  loi  60  'Vict.,  ch. 
4s,  à  faire  les  changements  de  rédaction  et  les  corrections  ne- 
1  essaires.  En  vertu  de  la  même  loi,  le  nouveau  code,  (|  li  s-i-t 
désigné  sous  le  nom  de  "  Code  de  procédure  civile  de  la  pro- 
vince de  Québec,"  a  été  promulgué  par  une  proclamation  en 
date  du  19  mai  dernier,  et  entrei'a  en  vigueur  le  premier  sep- 
leiubie   lUijchain. 
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PREFACE  DE  LA    l'HKMlEKE    i:i)lTl(>\, 


11  ue  nous  est  pas  nécessaire  d'indiquei'  ici  les  nombreui: 
cliaugemeuts  apportés  par  la  loi  nouvelle.  Le  lecteur  tiouve 
ra,  dans  les  observations  spéciales  qui  acconipaguaient  !r 
quatrième  rapport  des  commissairi  s,  et  que  nous  publions  in 
extensu.  tous  les  renseignenieuts  et  toutes  les  indications  qui 
])euvent    lui   être    utiles. 

Nous  publions  le  texte  du  cole  avec  référence  aux  autorités 
qui  en  ont  été  !a  base.  On  trouvera,  sous  chaque  article,  la 
mention  dcn  artivlcs  du  code  de  ijrocédurc  civile  du  Bas-Cana- 
da ou  du  code  civil,  dont  les  dispositions  y  sont  reproduites  *m 
tout  ou  eu  partie;  ce  qui  rendra  plus  facile  l'usage  des  an- 
ciennes éditions  du  code  île  procédure  où  la  jurisprudence  ..st 
annotée,  en  attendant  qu'am  nouvelle  jarinyrudeiice  ait  rendu 
necessain  la  ijuhlieatioii  d'une  édition  annota  du  nouveau 
code  '  Nous  ajoutons,  sous  forme  de  référence,  la  c  iparaison 
ou  conférence  des  articles  du  code  de  procédure  entre  eux  et 
avec  ceux  du  code  civil.  Nous  avons  cru  qu'il  était  bon  do 
mettre  sous  les  j-eux  du  lecteur,  en  dessous  d'tni  article,  les 
numéros  il'autres  articles  s'y  rattachant  o-i  y  étan  analoi^ues. 
Souvent  rétud(>  d'une  disp:>sitiou  de  la  loi  se  complète  par 
l'examen  d'autres  dispositions  qui   ont  leur  plac     ailleurs. 

Ai.MERi-F.    Douais, 
Osr.\K-P.  DoTiAis. 

MoMiîF.AL,  le   3   août   IS'jT. 


*  Depuis  que  ii'tto  i>ri''t'ii''e  :i  .'ti,^  l'-M-ito,  M  VI.  M  irtirieiu  oi  I>elfaus?e,  :»vo - 
cats  au  barreau  de  M'intr.'iil.  tint  publia  on  ISl»'.*,  une  élitlon  annoti-e  du  coif 
(le  procédure:  ('•  Tlii'oret.  •diteur-  Montréal. 
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Loi  concernaut  le  Code  de  proeé:lure  civile  do  la  province 

de  Québec. 

ISanctionntc  Iv  ;•  janvier  IsliT]. 

ATTENDU  qu'un  projet  de  code,  préparé  par  la  commission 
cliargée,  en  vertu  de  la  loi  57.  Victoria,  chapitre  9.    de 
reviser  le  Code  de  procédure  civile  du   Bas-Canada,  a 
été  soumis  à  la  législature,  aux  tins  d'êtr-'  déclaré  loi  par  acte 
législatif  ; 

Attendu  que  ce  projet  et  les  amendements  contenus  dans  le 
dernier  rapport  du  comité  conjoint  des  deux  chambres  chargé 
(ie  l'examen  du  dit  projet  ont  été  finalement  arloptés  par  le? 
deux  chambres,  et  qu'il  convi?^nt  de  leur  donner  force  de  loi  ; 
.\ttf'iidn  ip  plus  qu'il  est  à  propos  de  statue)'  q,:p  Ip?  disposi- 
ti(Hi^  se  raiiportant  a  .  Code  de  procé  iure  civile,  adoptées  pen- 
dant la  pré.?  nte  session,  aoU-ni  incorporées  dans  le  dit  projet; 
V  ct's  t-a'-s^s,  Sa  .Majesté,  par  et  d?  l'avis  et  du  consentement 
dr  la  légis  ature  de  Québec,  décuète  ce  qui  suit  : 

1.  I.e  iiVic  imprimé,  atteste  comme  étant  celui  du  Code  de 
l)roc('diire  civile  de  la  province  de  Québec,  par  les  signatures 
du  lieutenant-gouverneur  et  du  procureur-générai.  et  déposé 
an  bi'.rcar.  du  greffier  de  la  législature,  sera  réputé  être  l'ori- 
ginal transmis  par  la   dite  commission. 

Toutefoic,  les  renvois  aux  lois,  ouvrages  ou  décisions  et  les 
notes  expii.  atives,  n  la  fin  do  chaque  article,  de  même  que  les 
Labiés  de  '-^ncordance.  n'en  forment  pas  partie  et  pourront  en 
ri!i'  .juiis. 

2.  ].a  dite  commission  incorporera  dans  le  rôle  susdit  les 
amendements,  moins  l'amendement  No  1'^,  contenus  dans  ie 
liernier  raiiport  du  comité  conjoint  des  deux  chambres  chargé 
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<1p  l'examen  du  dit  projet,  en  adaptant  leur  forme  et  leur  l'é- 
daclion  à  celles  du  dit  l'ôle.  sans  toutefois  changer  l'effet  de 
<.es  amendements,  et  en  retranchant  de  ce  rôle  les  dispositions 
inc'omjiatihli  s   avec   ces   amendements. 

3.  Le  lieutenant-goiiverneur  pouira  choisir  celles  des  lots 
lassées  durant  la  présente  session  qu'il  jugera  à  propos  d'in- 
lorporer  dans  le  dit  rôle,  et  pourra  les  y  faire  incorporer  par 
la  dite  commission,  laquelle  y  procédera  en  la  manière  pres- 
crite par  la  section  précédente. 

4.  La  commission  pourra  apporter  au  dit  rôle  les  modifica- 
tions nécessaires  qui  n'en  changeront  pas  le  fond,  en  corri- 
geant les  fautes  typographiques,  le?;  evreurs  de  commission  ou 
d'omission,  les  renvois  d'une  partie  à  une  autre,  les  contradic- 
tioiis  et  ambiguïtés,  et  en  amendant  la  rédaction  des  articles 
et  des  formules,  ainsi  que  le  numérotage  et  l'ordre  des  arti- 
cles, des  formules  ot  des  titres. 

5.  iJès  que  les  additions  et  les  changements  au  dit  rôle 
seront  complétés,  la  commission  le  fera  imprimer  tel  qu'amen- 
lié  et  corrigé,  et  1.'  soumettra  au  Jieuienant-gou  .erneur  qui 
pourra  en  faire  déposer  un  rùle  imprimé  correct,  attesté  par 
sa  signature  tt  contr  signé  par  le  procureur-général,  au  bureau 
du  greffier  de  la  législature,  lequel  rôle  sera  l'original  du  Code 
de  procédure  civile  de  la  province  de  Québec. 

6.  Après  le  dépôt  de  ce  rôle,  le  lieutenant-gouv-  rneur  en 
conseil  pourra,  par  proclamation,  lixer  le  jour  auq  ;el  il  entre- 
ra en  vigueui-  sous  la  désigr.ation  du  Coile  de  pme  Iwrc  civile 
(le  hi  1  rorincc  de  ljii('b"c. 

7.  Les  renvois  dans  les  codée,  sfauits,  règlements,  arrêté-î 
en  conseil,  proclamations  ou  documents  qu^dconques  au  Code 
de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  ou  à  quelque  disposition 
de  ce  code  devront,  après  l'entrée  en  viii,neur  du  Cdle  de  pro- 
cédure civile  de  la  province  de  Qtiébec,  être  consi  It'rés  comme 
renvois  à  ce  dernier  code,  ou  à  la  disposition  de  ce  dernier 
code  qui  remplace  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile 
du    Bas-Canada  à   laquelle   il   est   renvoyé. 
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8.  I-es  lois  relatives  à  la  distribution  des  statuts  ne  s'appli- 
qu-ront  pas  au  code,  lequel  sera  distribué  en  la  manière  et  aux 
.  oiuiitions  que  pourra  prescrire  le  lieutenant-gouverneur    en 

1  onseii. 

9.  La  présente  loi,  ainsi  que  la  proclamation  mentionnT'e 
lians  la  section  »i,  s^ra  imprimée  avec  le  code. 

10.  Sont  abrogées  les  dispositions  incompatibles  avec  la 
l)résente   loi. 

11.  La  présente  loi  entrera  en  vigueui-  1p  jour  de  sa  sanc- 

ti  .n. 


f 

u 


*? 


PROCLAM  AT  [ON. 


CANADA,  . 

'  J.  A.  CHAPLEAU. 

l'î  u\i.\(  E  DE  Québec,     \ 

[L.  S.] 

\I(T<)H1A.  par  la  Grâce  <lc  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni    le 

!(i  (irande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc. 
A  tous  ceux  à  qui    ces    prés.entes    parviendront   ou    qu'icelles 
;,onrront  concerner,  Salut. 
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1    A    TTENDU  que  par  une  certaine  loi 

i  -^^    de  la  législature  de  la  province  de 


L«jris-P.    Felletikk,  "> 

F rui  lire ur-Gc?ieral. 

(Québec,  adoptée  à  la  session  tenue  dans  la  soixantième  année 

le  Notre  règne,  intitulée:    "Loi  concernant  le  Code  de    procé- 

lure  civile  de  la  province  de  Québec,"  il  est  entre  autres  choses 
-tatué  que  le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code 

le  i)rocédure  civile  de  la  province  de  Québec,  par  les  signa- 
t  ires  du  lieutenant-gouverneur  et  du  procureur-général,  et  dé- 
l'osé  au  l)uivau  du  greffier  de  la  législature,  sera  réputé  être 
l'original  transmis  par  les  commissaires  chargés,  en  vertu  le 
1  acte  57  Victoria,  chapitre  9,  de  reviser  le  Code  de  procédure 

■ivile  du  Bas-Canaita;  toutefois,  les  renvois  aux  lois,  ouvrages 
ou  décisions  et  les  notes  explicatives,  à  la  fin  de  chaque  arti- 

■le,  ,i,e  même  que  les  tables  de  concordance,  n'en  forment  pao 
i;anie  et  pourront  en  être  omis;  que  les  dits  commissaires  in- 
'  orporeront  dans  le  i-ôle  susdit  les  amendement.g,  moins  l'amen- 

lement  No  18,  contenu  dans  le  dernier  rapport  du  comité  con- 
joint des  deux  chambres  chargé  de  l'examen  du  dit  projet,  en 

■'laptant  leur  forme  et  leur  rédaction  à  celles  du  dit  rôle,  sans 


\l\ 
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tout. lois  chaiistn'  leltet  de  ces  anieudemeals,  et  en  retmQ 
ciiam  (le  c,"  i-uk'  les  liisposilions  incompaliblcs  avec  ctà  uuiea- 
Uemeats;  que  K-  litMitenani-gouvenietir  ijouiia  clioisir  cil  •- 
•  les  lois  passées  .lurant  la  présente  session  qu'il  jugera  a  p!<i 
pos  .l'incorporer  dans  le  dit  rôle,  et  pourra  les  y  faire  incor- 
porer par  les  dits  conimissain  s.  lesquels  y  procéderont  en  ia 
niauitM'e  i)rescrite  j  ar  la  section  précédente;  que  les  cuniniis 
saire^  pourront  ai)!:ort<'i-  au  dit  rôle  les  modifications  néces- 
saires (lui  n- ;i  changeront  i)as  in  tond,  eu  corrigeant  les  faute:-; 
typographi(iUHs,  les  erreurs  de  commission  ou  d'omission,  le:; 
renvois  d'un,  partie  à  une  autre,  les  contradictions  et  ambi- 
guïtés, et  en  amendant  la  rédaction  des  articles  et  des  for 
mules,  ainsi  «lUc^  !,■  numérotage  et  Tordre  des  artich-s  des  for- 
mules et  (U-^  titns;  que,  dès  qu-  les  additions  et  les  change- 
ments au  dit  rôle  seront  complétés,  les  commissaires  1,  feront 
imprimer  tel  qu'amendé  et  corrigé,  et  le  soumettront  au  lieu- 
tenant-gouvern«tir  qui  pourra  en  faire  déposer  un  rôlo  impri- 
mé correct,  attesté  par  sa  signature  et  contresigné  par  h  pro- 
cureur générai,  au  bureau  du  greffier  de  la  législature,  leque! 
rôle  sera  l'original  du  Code  de  procédure  civile  de  la  province 
de  Québec;  et  que,  après  le  dépôt  de  c>  rôle,  le  lieut--na::t-gou- 
verneur  en  conseil  pourra,  par  pr0(  lamation.  fixer  1  •  jour  au- 
(luel  il  entrera  en  vigueur  sous  la  désignation  du  C')i)i;  m: 
pi;o(  KDriii-:  nvii.i:  pe  t.a  pkovixc  i:  de  QtKiiia   : 

Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont  incorporé  dans  ie 
rôle  susdit  les  amendements,  moins  l'amendement  No  IS,  con- 
tenu dans  le  dernier  rapport  du  comité  conjoint  des  deux  cham- 
bres, chargé  de  l'examen  du  projet,  en  adaptant  leur  forme  et 
leur  re  la-tion  à  celles  du  dit  rôle,  sans  toutefois  changer  V?>' 
fet  de  ces  amendements  et  en  retranchant  de  ce  rôle  1-s  dispo- 
sitions incompatibles  avec  ces  amendements  ; 

Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont  été  dûment  chargés 
d'incorporer,  et  ont  inr-ornoi-é  dans  le  dit  code  les  acte'-,  er  !>n" 
ties  des  actes  passés  durant  la  dernière  session  de  la  léglsl'^ 
ture  de  cette  province,  comme  étant  jugés  à  proi>os  d'être  in 
corporés  dans  le  code  ; 
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i:i  ;ittHR(lu  due  les  dits  commissaires  o:u  fait  ou  apporté  ai 
(lit  rôle  les  moiliflL-atious  né.>^8saires  qui  n'eu  cliangeront  pa-: 
le  lon.l,  en  corrigeant  les  fautes  typographiques,  les  erreurs  rie 
loniiîussion  ou  <i 'omission,  les  renvois  d'un»'  partie  il  un"  au- 
tre, les  contradictions  et  ambiguïtés,  et  en  amendant  la  ré  lac- 
tion  (les  articles  et  des  formules,  ainsi  que  le  numérotaiiH  e" 
l'onlre  des  articles,  des  formules  et  (ies  titres  ; 

Et  attendu  que,  dès  que  les  additions  et  les  changeme.its  au 
dit  rôle  ont  été  comp'étés,  les  dits  commissair-s  ont  fait  im 
primer  le  dit  code  tel  qu'amendé  et  corrigé,  et  l'ont  soumis  au 
lifuteaant-gouverneur  qui  en  a  fait  déposer  un  rôle  imnrimé 
correct,  attestt'  par  sa  signatur?  et  contresigné  par  !■'  procu- 
reur général,  au  bureau  du  greffier  de  la  législature  ; 

Et  utt-ndu  que  toutes  les  dispositions  des  piemières  cinq 
sections  du  susdit  acte  ont  été  dûment  mises  en  vigueur  ; 

Et  attendu  que  le  lieutenant-gouverneur,  après  le  dit  dépôt 
du  <!it  rôle  imprimé  du  dit  Code  de  procédure  civile  de  la  pro 
vinr^>  (U-  Québec,  a,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentemen:;  d" 
Xoti'e  Cjnseil  Exécutif  pour  la  dite  province  iîxé  le  premier 
jour  <!e  septembre  prochain,  1S97,  comme  le  jour,  depuis  e»; 
après  Jctpiel  le  dit  code,  tel  que  contenu  dans  le  dit  rôle,  en- 
rrera  en  vigueur  et  i)rendra  effet  comme  loi  sous  le  nom  d^  : 
l-i;  Coin:  m:  pkoc  Kniui:  (  i\  ii.i-;  dk  l.v  i-kovimi:  nr  Qi^éhec. 

A  c.'s  causes,  par  et  de  l'avis  du  Consdl  Exécutif  de  Notr- 
Provinr,-  de  Québec,  Nous,  par  Notre  Proclamation  Royale,  dé- 
clarons que  le,  depuis  et  après  le  premi.'r  jour  de  septembre 
proiliaii:,  1897.  le  dit  rôle  en  dernier  lieu  mentionné,  attesté 
par  les  signatures  du  lieutenant-gouverneur  de  Notre  dite  Pro- 
vince er  (lu  procureur  général  et  déposé  au  bureau  du  greffier 
de  la  législature,  tel  que  susdit,  entrera  en  vigueur  sous  'e 
nom  (1h  :     Li:  Codi:  m:  PHOcÉnrui:  civii.k  dk  i.  \  i-ronixci:  de 

De  tout  ce  que  dessus  tous  Nos  féaux  sujets  et  tous  autres 
que  les  présentes  pourront  concerner,  sont  requis  de  prenlre 
(onnaissance  et  de  se  conduire  en  conséquence. 
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En  Foi  ut.  Quoi,  Nous  avons  lail  lemirc  N.d  iirést-iitos 
Lt tires  l'ateu'.es,  et  à  icelles  lait  appus>.'i'  U;  grau<l 
Sceau  lie  Notre  Provim-e  de  Quél)ec  :  Tt.'i'ti.s,  Notre 
Très  fidèle  et  Bieu-Aiiné  l'honorable  Sii-  Jostii'ii- 
Aduli'hk  CuArLEAf,  Chevalier  Comii'.amleur  de 
Notre  Ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saiut- 
Ceorge,  membre  de  Notre  Conseil  Privé  pour  'e 
Caua  !a,  Lieutenant-Gouverneur  de  Notre  Province 
de   Quél>ec. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cit»'  de  Qué- 
bec, dans  Notre  dite  Province  de  Québ^'i-  re  nix-M:i  - 
viKMK  jour  de  .mai,  dans  l'année  de  Notre-S^igneui',  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  de  Notr-:'  Règne  la 
soixantième. 

i'ar   ordre, 

M.-F.   HACKETT, 

Secrétaire  de  ^a  province. 
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OBSERVATIONS     SPECIALES     DES     COMMISSAIBES 

CHARGES  DE  LA  REVISION  ET  DE  LA  MODIFI- 

CATION  DU  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 

DU  BAS-CANADA. 

Les  changements  de  rédaction  apportés  au  texte  s'expliquent 
d  eux-mêmes;  ceux-là  seuls  qui  modifient  la  loi  anté- 
rieure font  l'objet  des  commentaires  qui  suivent     • 


PREMIERE  PARTIE 

Dispositions  générales 


CHAPIPRE  I. 

nisrosiTioxs  DÉCLARAXoinrs  kt  interprétatives 

<  V  chapitre  emitiont  d.s  dispositions  rWativos  à  l'applicalion 

■t  .  1  ahrogatK,n  des  k>i.s  et  des  rôgles  de  pratique  an.érieu- 

'v         a  1  interprétation  des  lois  de  pnjcwlure.  à  la  tenue  et 

'  la  «lu.ee  ,i,.s  termes,  ù  la  police  d.-s  audiences  et  a  l'or.lre 

■Ml   <l<..t   y  être  ohs,>rvé.  au  pouvoir  des  juges  d-administrer 

-  iv.-evuir  les  serments  (.t  d'établir  des  tarifs  en  certains  <-as. 

nix   pcnvoirs   des  protonotaires  .-t  des  gi-effiers  en   Tabsence 

'la^ïj^e.  a  la    transmission   .Ivs   dossiers  et  aux   pouvoirs  du 


■nisXr;™ns"Vi\,r4"A'atlon/'n'l°*/'   «^"^l"^'^   référaient  les   com- 

avons  cm  devoir  Ici  ohnn^^r  .1^',,     '  exception  do  .luclqucs-uns.   nous 
'"•'•os  d„   nonveau  code    afin  dorp^n^'^'^''"?'  ""K  '^."''  ^"f>«t't""  les  nn 
-rvatlons  spéciales  dos \.omnis^sX.'n^nn^  ,''"^"?  '*  ^'-'^"'"^  ^«»  «»>■ 
•^alt  ça  et  là  des  ohanKemonti  d»  .r^V.       ."    J'^  înomo  luit  nous  avons 
'Hs  ,10  ces  co,nnonta!roT  ,;,i^onî^r.r-^n"'  n'arfoctent  aucunement  le 

.^'.li.luo.  '%^^ontZ^7â^rVZ^J':}^l^}}^-   -nt   .ndlau^re"n' 
are  nar  le,  cnmnTilf^.-LP^'^  '"   I<^gl«lature  au  projet  de  refonte  nr/i- 


■aré  par  les  commissaires. 


]{Al'POKI'   UI'S  ( O.MMISSAIIÎKS. 


lu'Utfraul-ffonvfnit'ur   »K>   fMiiT  .1rs  tanTs   iMHir   ccitainn   ofti- 

elers  de  justici". 

LfS  articles  <!*•  <•<•  chapitiv  sont,  pour  la  plupart,  la  n-pro- 
(luctioii  (les  articU's  du  VahU'  de  pn ►<-.'■< hue  civil.'  .lu  UasCa- 
iiada.  (iueiUiues-uns  ont  «''té  (nupiuut.'-s  an\  iUatrJls  n-fon.lus 
de  la  i.r.>viii.f  de  (iuéliee,  au  CmIc  de  proeôdur.'  civih'  di- 
Frame.  et  à  la  Loi  sur  la  procôdur.-  c-ivllc  de  «Jeu.'Vi-. 

Les  prineipiiles  iii.Hlllieatious  sr  trouvent  dans  les  artl(.-le!i 
8.  î>.  V2.  VA,  15  et  !♦'.. 

L'article  H  autorise  à  rapporter,  le  jour  plai.lable  «lui  suit 
iiunit'diareuient.  routes  les  procédures,  y  wnipris  les  brefs, 
rapportables  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

L'arti.-le  14!»  moditie  la  f.)rui.'  des  br.'fs  dassijrnatiou  et 
('idicte  des  rèjiies  nouvelles  relatives  au  délai  dans  le.iuel  le 
dé!'ei:deur  doit  comparaître.  L'amendt\nient  apporté  ;"l  l'ar- 
ticle U  a  pour  objet  de  soustraire  A  son  application  les  bref» 
qui  tombent  sous  le  coup  de  l'article  142. 

L'arti.-le  1.'.  donne  au  protonotaif"  le  pouvoir  additionnel 
.rajourner  la  cour  à  plusieiu-s  joui's  ultéri.'iîrs.  .jurant  le  ter- 
me ou  en  dehors  .lu  terme,  sur  l'ordre  .lu  juye.  F/artiole  VI 
iu\estit  le  tribunal  du  même  pouvoir.  (Jrâce  à  ces  change 
ment  s.  il  ih'  sera  plus  nécessaire  d';i.voir  recours  à  une  prcx-la 
ma  lion  ii.)ur  aj.turner  la  <'oiïr  à  plusietn-s  jours  consécutifs,  on 
dehors  des  sessions   régulières. 

1/article  ir»  permet,  pendant  les  vacancs.  l'instrui-iioa  et 
h's  jugenu  us  i)ai  défaut  de  comparaître  <lans  les  matières 
or.linaires  et   sommaires." 

L'article  l'î  décrète  la  publicité  des  audiences  des  tribunaux 
et  des  séances  des  juges,  sauf  .lans  .jnehiues  cas  excei»tionnels. 

L'article  24  est  insôré  atin  d'éviter  la  nécessité  de  dwlarer 
{lu'un  iiouvoir  tiui  est  conféré  à  un  juge  appartient  ég;ilement 
au  trilc.inal.  Kn  consé<iuence.  les  mots  :  trihiitud  ou  ont  été 
biffés  de  plusieurs  articles. 


'  r.ii  L.''Ki.slatiir(>  a  aj.mtt'  a  l'artl.-lo  l.">  un  paragraplie  (4)  .lui  per- 
met «l'ohtfiiir  jngemont  pen.latit  les  vacances  .sur  eoufession  de  jii- 
K.'tiieiit. 


I.  ;i!Ti>-!t'   :',4 
'I"'  i;«  soin  I 


OBSERVATIONS   SI'ÉCIALI.S 

o 

'■■*>'•''    <""•    Vi^KU-    imifoniio  po,,,-  fus  los    délaU 
iJs  spfciiil. ■nient  dér-rinin.',s. 


«•IIAIMTUK    II. 

P..r.n..  ,hi  f  0,1.  <K.  pru-.'.hnv  <.ivih.  ,lu  Kas-Canadu.  rHativs 

'   i    I    I   1<     il    I    It  I  il  S. 

I     ,   .  -  '  •  '  •  "  ■•  Qii'  avait  etc  abrojîé  par 

■■^  '-  -^  N..  '•■  4S.  s.  .-5.     Maljrré  Tabropition  d.  .vtt.  .]i.,ri- 

-.    |-U..ei.  dans  ,.s  .as  aux,uHs  en.  .^  ..ppor,^ 

UV'aVTr"'  linalo  do  Partiel.  44  est  basée  sur  lartlele 
iH-</  (  .  I.  c.  qui  est  modifié  de  manière  à  assimiler  le.  rr- 
^  -  ;ro„ve,-nanr  les  nppHs  de  la  eour  ,1e  oi.vuit  à  celle,  appli- 
'"•!<-  anv  appels  de  la  .-..nr  supérieure  ,iaus  les  eauseJ  d. 
i  'lit  a  deux  e.'Uts  piastres. 

•;..-■  sniU'  (1.-S  nmditb-Mtions  apporrées  aux  r^gIes  qui  gou- 
;'"•■■'  I-s  proees  par  jury.  ïa  cour  de  revision  aura  ludidic- 
-.-^  ,.n.nu.:v  instance  ,lans  les  causes  réservée '  p^u^^ 
"  n>Hl..r..ni..„  par  le  Ju;re  présidant  le  pro.•.^s  (.-,1)  L  iuri 
''^'•'l':"  "•••■•ito.iul.  de  la  cour  de  n-vision.  relativement  à  c.. 
"i^iii.rès.  est    iétermin.V  par  l'article  r^3. 


r,e 


nrti< 


rlîirer. 


CHAPITRE    III. 

HK    L.V   .Tt-RlnTCTION-   DU  JVGE   EN    CftAMBRK 

•les  7i>.  71  et  TJ  confèrent  a 


par  L-^cles  de  prati< 


iiiscs  le  pouvoir  dt 


i-f!le 


ijue.  que  des  111.1  tiéri 


jii.'  la  loi  déclare  telles,  .seront  des  atf 


'S.  autres  que 


>'!"^i  quf  le  i>ouvoir  d'ajourner  tout 


iiires  de  cliambr- 


■*'   affaire  de   la 


cour   en 


4  RAPPORT  DES  COM"  ISS  AIRES. 

.•hniiihn-  l't  virr  v.Tsa.  \.r  deriii.-r  ♦!.•  <-.>s  articles  <'st  d.-stiiu' 
à.  rtiil.lii-  une  c-unconliuu'i'  parfaite  entre  les  juj:(Mnents  du  tri- 
l.iinal  v\  ceux  rendus  parles  jujïes  en  ehanibr.'  dans  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ils  eut  juridieiiiui.  relativement  à  l'app'd. 
à  la  révision  et  aux  autres  moyens  de  recours. 

Nous  croyons  (|Ue  ce  changement,  emprunté  des  Uè  les  de 
pratique  d"<juturi".  facilitera  la  prompte  expédition  dtM  affai- 
res. 


DEUXIEME  PARTIE 

Règles  applicables  à  toutes  les  actions 
CIIAPITIIES  V.  VI.  VII  KT  VIII. 

m:    L'ACTION    ET    DES    l'EKSONNES    QUI   PEUVENT    Y    ÊTKE    V\R- 

TIES,    ETC. 

I.e  chapitre'  V  contient  les  récries  appliiublcN  A  toutes  les 
actions  civiles.  On  ne  trouve  dans  les  chapitres  V,  VI  VU 
et  \I1I  aucune  iimovation  importante. 


(CHAPITRE   IX. 

PRocÉDUHES  in  forma  pauperift. 

Ces  dispositions  ont  iwur  objet  de  faire  disparaître  ua  abus, 
m  rendant  plus  difficile  l'obtention  de  la  permission  de  procé-  | 
der  in  forma  paupfris.  vX  en  supprimant  absolument  la  faculté 
de  se  faire  autoriser  il  procéxler  de  cette  manière  dans  les 
actions  pénales  et  d:ins  les  actions  en  dommages  à  raison  de 
diffamations  écrites   ou  verbales.      (Articles  80.   90.  U\). 

Nous  croyons  qu"il  est  juste  que  les  huissiers  ne  soient  pîis 
oblicés  de  donner  crratuitement  leurs  services  dans  ces  causes 
et  qu'il  n'y  ait  pas  exemption  de  payer  la  taxe  du  gouverne- 
ment. 


OH.SKIiVATJONS   SI'l^CIALES. 


■* 

-« 

^■•m 


i 


La  (l.rui.Ve  iwiiti^.  .le  J'articlv  Sii.  ,111'  n\o  i  ravtx'at  d.-  la 
i.;.riii-  <|i]i  a  (►l.tfiiu  la  iM-nuissiou  do  plaiclm-  in  furmô  mupn-is. 
l"  druii  ,k.  rwi'voif  d«,lle  un.'  ooiupcusatiou  iK>ur  ses  services. 
'■<!    tin'r  de  la   loi  de   la  Nouvelle- Ecosse. 

I.  article  Î>1'  iiitriKiuii  nue  dJ.spositiou  nouvelle  destinée  à 
i  retcj;..!-  Tad  versa  ire  d,.  celui  qui  plaide  in  fonnû  pauinri.^. 
.<ous  rcmpire  de  l'ancien  coile,  l'adversaire  de  la  partie  Indi- 
gent.', coiidaniné  sur  un  incident  et  victorieux  sur  le  fond. 
.■<'  contraint  .le  p.iyer  les  frais  qu'il  a  encouru*  sur  l'inci- 
<i 'Ht  .1  se  trouv»-  souvent  emi>«Vlu'.  par  la  iM'Miurie  de  la  par- 
':-  adverse.  .le  re.-onvrer  les  dépens  mis  il  la  char;,'e  de  cette 
•lenii.-r.'.  i;  nous  a  paru  plus  .'quital.le  de  susi.en.lre  l'exi- 
un.'liîé  de-:  d.-.pens  .lAs  il  l'indij^ent  .jftisqu'au  jugement  sur  le 
m. 'rit.'.  (  t  de  permettre  .le  les  compenser  avec  ceux  qui  sont 
.'i.ford.'-s  A  la  partie  adverse. 


CHAPITRE   X. 

r,ii;f  or  les  ACTtoNs  s.).\t   iNrFXTi':Es. 

L'aiiion  i>eut  être  aussi  intentée  devant  le  tribunal  du  Heu 
un  le  défendeur  a  élu  domicile  (Article  04,  §  1). 

I/article  J>i.  S  4,  contient  une  disi)osition  imi)ortantt.  repro- 
duLsauf  la  section  (il  du  chapitre  .S'î  S.  H.  B.  C.  laquelle  avait 
e!é  retranchée  .lu  code,  l.n-s  d'un  amendement  fait  a  l'arti- 
cle •  ;s  ('.  p,  c.  ' 

I.'iiiicle  !Xi.  relatif  n  la  séparation  de  corps  et  de  biens. 
I"rn  01  iVU      nt.'r  l'action  .levant   le  tribunal  du  (Urnier  domi- 

irVii^fo^Vif'*^  '*^'   "^'l.  ''"''  P''«^P'"'»''   par  'es  <'onimlF«alre8,   contenait  un 

■eSom^nr-'  î^t'   nw"  '"'""T  ""-'^  ^  "  »"VHnt   le  ,ri.,„'nal  du  H.m.  où 

I  enKagpnient  a  ete  pris  ou  est  exé<ut.jirf.  ou  de  .eliil  .(il  la  dPttp  pkx 

••nu   on  Ils  ont   etf  reçus,  lorsuu»-  U.  fa"«»»  d"a"«io"   "    n-i^'   "â'--».!--^ 

iJuKtnrr'''Vj;!;n/'''c''^^-'-  '"''  ''F''»™"^''  **  ''^''  reti-an^W^' par'ia  Lô- 
H  .;  ,V  P'l'"'ï  '«^ntr.'e  en  vlgu.-ur  du  nouveau  cod*».  deux  aiueu- 
l.m.-nts  ont  H(-  faits  A  Parti.-!..  '..4.  f/un  m  V..  ,-.  41.  s.  1.  a  âiou- 
!,    ""  P"'-aS''aPh»'  (->)  û  larticle  :  l'rutre  (1    Rd.    VII.    e.    :î3.    .<»     l.    a 

't.mn  ni/î"  .^'''^m '\'!''  '.'  '^''  »''"'f'"^'"'  '"H"  disposition  Concernant  ie.s 
|niiii>nlt(>.s  pour  lllKdle  dans  un  journal. 


<; 


KAl'l'OHT   Di:s  (  (ri.UlsSAlKKS. 


I  //f  (oiiiittuH  dis  épiHij:.  •  Celte  règle  a  pour  objet  d'-  prévoir 
les  (;is  où  W  mari,  (ir-feiKlciir,  ôtiint  absent,  lu  femiiu' 
111'  i»oiivait  le  itoursuivi^e  ici  i-ii  vertu  de  l'article  :'..">  de  l'an- 
cien code. 

L'article  1K>  comble  nut    lacune  de  l'ancien  cchb'. 


(;IIAPITRE  XI. 

iifciiKs  (;kni':h.\i.i:s  i   ;i,.\tivks   a  i.a  i'I-aipoikie. 

1. 'objet  <le  ce  chapitre  est  de  l'aire  disparaître  la  prolixité 
dans  les  priK-tHlmes  et  de  forcer  les  parties  à  plaider  d'iitie  ma- 
nière  précise. 

La  pi'oli.xité  des  pièces  de  plaidoirie  est  souvent  directenn'nt 
attribuable  à  l'insertion  qui  y  est,  faite  des  détails  de  la  pretj- 
v<«  ou  dex  matières  d'ariiUinent.  L'article  10.">  met  lin  à  cet 
abus  en  obligeant  les  parties  à  n'articuler  que  les  faits  maté- 
riel.s.' 

Tcu*  en  maiiitemint  le  priticiix-  que  le  trilMinal   ne  peut  ad 
jucer  au  delà   d«'s  conclusions   (Article  lloK  nous  avons  pei 
mis,  dans  le  chapitre  des  aniendements.  de  corri;;er,  de  modi 
fie.'  et  même  d'auj,'menter  les  con<'lusions.  ixmrvn  que  les  faits 
allégués  donnent   ouverture  aux      mmlifleatiou-  qu'on   y  veut 
api  f  rter    i  An icle  7>T1 1 . 

On  trouvera  encore,  au  chapitre  des  amendements,  d'impor- 
tantes règles  relatives  aux  i)laidoiries. 


^  La  législature  :i  leiiiplai.'é  les  mots  •  derniérr  rtxiilrii'e  comn:unr 
flcH  époux  ".  (pie  coiitonalt  le  projot  do  refnnte  des  ('onuulssau-es,  par 
les  mots  "  ilcniiir  (Unnicilc  commun  <tex  ipou.r  ". 

'  I.a  législature  a  modifié  l'article  100  du  projet  de  refuiite  (lor,  du 
c.ideK  et  en  a  retranché  la  disposition  (pii  dispensait  spécialement 
ilentrcr  dans  les  détails  de  la  preuve. 


OHsi:i{\  V  r  ION  s  si'K(  iaf.ks. 


TROISIEME  PARTIE 

Procédures  devant   la   cour  supérieure 


•IIAinTRK  XII. 

ASSKiNATIO.NS. 

l>:ins  les  obsorvalioiis  ^'t''iH'ialfs  de  noir»'  pivnilcr  rapport, 
iK.iis  avons  déclaré  cpu.  uous  u'étions  pa-  loin  de  partaijer 
Ic.p  i:ioii  assez  répandue  de  substituer  au  nKvdc  d'assinnatioii 
;:iitéri»  nr  eelui  en  vertu  diKjuei  le  défendeur  aurait  à  eoinpa- 
laître  dans  un  certain  délai  après  la  sijinLlieatiou,  mais  «jue 
'  -rte  innovation  rencontrait  une  tt-lle  opposition  que  n..us 
N'-iis  abstenions,  pour  le  inaim-nt,  de  faire  subir  fi  la  loi  <lfs 

•  •liai^genients  sur  ce  point. 

Les  observations  rei.ues  depuis  ont  provo»iué  la  rec<»nsidéra- 
tinn  de  e(>tte  queslion.  et  la  nouvelle  étude  (pic  nous  en  avons 
iiiir  nous  a  déterminés  à   faire  ce  clianjrenient.     ' 

Les  raisons  qui  nous  y  ont  ajuenés  ont  été  exposées  dans 
notre  premier  rapport  ;  nous  n'y  reviendrons  pas.  et  nous  nous 
l'oiiieroiis  à  signaler  les  grandes  lignes  du  nouveau  système. 

L:i  substitution,  au  nKxle  d'assignation  antérieur,  de  celid 
en  vertu  duquel  le  défendeur  est  tenu  de  conipar.iîire  dans  un 

•  lélai  déterminé  après  la  signification,  a  été  effectuée»  par  l'ar- 
liele  14!>.  Des  ehangements  correspondants  ont  été  faits  par 
!e^  articles  121.  127.  151,  154,  101.  197.  12i»  et  150. 

Les  deux  derniers  de  ces  articles  ont  été  inspirés  par  le  dé- 
^ir  de  plT»tégeI^le  défendeur  contre  les  menées  du  demandeur, 
uni.  ne  faisant  pas  signifier  le  bref  dont  il  aurait  obtenu  ré- 
mission, le  tiendrait  suspendu  au-dessus  de  la  tête  du  défen- 
ileur. 

LarticlP  122  i-cnd  plus  f;u  lie  la  désignation  des  femmes 
mariées  et  des  veuves,  des  personnes  (lui  n'ont  ni  résidence. 
ni  domicile,  ni  place  d'affaires,  dans  !a  province,  et  des  so- 
eiétés  commerciales  étrangères  qui  n'ont  pas  de  pl.iee  d'af- 
'".lires  dans  le  district. 


H  UArrouT  nKM  oommissaihks. 

l'ii  ii.iuvfiiti  |i.u;iK>"iiiili<'  lit'  cet  arlicU'.  k'  deuxlôui''.  est  dt's 
tliu'  A  autoriser  la  df'slKnatiim  <l(i  pnx'urour  péiiéral  du  Cana 
da  ft  celui  de  la  proviiKe  ikU'  leur  iiuiii  d'ut'llce. 

L'article  \-'..  auquel  se   lappurle  la  t'6<luU'  A  de  l'api"'»'!''"'" 
du  code,   pt'rmet    de   se  servir  d'une  foniiule  Itnn'e  et   précise 
<le  déclaration  dau^  la   plupart   livn  actions   les  plus  fréqueii 
tes.' 

I,e  clian^jeuieiit  ai»i>orté  i)ar  rartlde  124  rend  oblljfatoire  la 
désiffiiation  d'un  ininieuMe  sittié  dans  uno  clrconsorljition  "ù 
le  cadastre?  ost  en  vigueur,  par  l'indiontlou  de  son  numéro 
officiel.  »'l  reproduit  avec  plus  d'exactitude  la  ré;i:le  de  l'ar- 
ticle 2H>S  du  C(Kle  civil. 

1/article  l'-*5  confère  au  i)rotonotaire  le  droit,  (pii  sous  lan- 
cien  code  appartenait  au  juge  seulement,  <rantoriser  les  signi- 
fications les  dimanches  et  les  jours  férié..s. 

L'article  ILM!  est  uioditié  de  manière  5l  permettre  les  slgniti- 
caiions,  après  les  Ijoures  onliiiaires.  avec  la  permission  du 
juge  ou  du  prot()U(daire. 

L'article  7û  C.  V.  ('.  permettait  de  signitier  une  assignation 
au  bureau  <Vaffaires  ou  établissemejit  de  commerce,  lors- 
que le  défendeur  n'avait  pas  de  domicile  ;  l'article  VJX  ne  per- 
met cette  signifieation  qu'en  l'absi-nce  de  domi^oile  et  de  rési- 
dence ordinaire. 

L'insertion  d'iui  nouvel  article.  (i:'.r>),  emprunté  du  Code  de 
(îeuève,  a  été  motivt''e  i>.ir  la  nécessité  de  créer  une  manière 
facile  de  traduire  en  justice  h^s  héritiers  d'un  défunt  et  de  leur 
sigidtier  les  actions  dirigées  contre  sa  succession,  dans  les 
premiers  mois  (pli  suivent  sou  décès,  alors  qu'ils  sont  encore 
presque   toujours   inconnus   des   (Téanciers. 

Les  articles  V.)C>.  \?,7  et  141  règlent  l'assignation  dos  absents, 
dans  un  délai  uniforme  d'un  mois,  par  annonce  publiée  dans 
les  journaux,  ou,  en  certains  cas.  au  moyen  d'une  signification 
f.iire  jiar  une  pr-rsonae  letirée. 


'  Les  formnles  dp  l'Appendlco  dont  parlent  loi  les  Commissaires, 
ont  Hé  intruduitcs  par  nous  diius  le  corps  du  code.  Elles  seront 
trouvées  à  la  suite  de.s  artieles  auxquels  elles  correspondent.  En 
consCniiience  nous  (ivons  suppriin<^  l'appendice. 


OBSERVATIONS  SPÉCIALES.  9 

l.arii.lt'  140  autoris..  lo  Jugo  à  i)iv:MTir('  la   luatiir-r..  d,.  «i- 
izmlïvv  l'assiKiiatlf.n  au  tK^f..ii,l,.iir  «ul  s'y  soustrait  frau.luleu 

>'iiit'nt. 

I/articli»  140  rmd  jtlus  (•<,nrtH  l(^s  (Kslii^t  «Vas^ignation,  n  ctïu 
M'  (If  la  facilita  actuelle  des  conmiunleatious. 


(•IIAI'ITIIK  xin. 

ENT»f:F:    OK    I.A    (AtSE. 

l»rux  iu(»dilu-atiou.s  résulteut  de  ce  eliapitre. 

I.a  première  consiste  daa.s  romission  <1«  l'article  70  G.  V.  C. 
entre  lequel  vf  l'article  151»  (J.  P.  C.  ij  y  aviUt  une  contradic- 
ti'»u.  i:n  artWe  nouveau  (2.'?t!)  d,V-laie  q>ie  tous  l»>s  prao^s- 
vrrltaux  s/jnt  contestas  par  motion. 

I.a  seconde  donne  au  <léfendtnir  un  délai  de  trois  jours  pour 
il-mander  consCMlAfaut  de.  l'action,  rntiis  arvopde.  d'un  au- 
tre (ùtf'.  au  demandeur  le  droit  d<'  rapporter  son  arti(.n  aux 
■otulitions  tix<-vs  par  ie  juffe.  s'H  en  fait  la  demande  dans  le 
même  délai.     (Article  l~A).' 


CHAPITRE    XV. 

COMPAKUTION    ET    DÉFAUT    DE    CO.Vf PARAITHE. 

I/artleie  KH  permet  au  défendeur  de  comparaître  raém<' 
après  le  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  comparaître,  pmir- 
V.'  que  le  demandeur  n'ait  pas  pr(x-M«4  pendant  l.>  temps 
'M-ouJé.  Ivt^s  délais  pom-  plai<ler  courent  alors  comme  si  le 
'iéf'endeur  avait  comparu  au  jour  flxé. 


<on,nf.  'f,fo '."^.V;*^   «   "•"■"'ty  ft    fartJH,.   l.->4   nuo   disposition   qnl   s.>   Il 
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KATM'OliT  DF.S  COMMISi^AlHKS. 


CHAPITRE   XVI. 

CONTESTATION'    DE    L' ACTION. 

I.A  sKCTioN  1  traita  des  exceptions  pi-élimiuaires  (.Sj-tioles 
ir,i  A  \m). 

A  lîivenir.  les  exceptions  préliminaires  devront  être  pro- 
pos«''es  par  voie  de  motion,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'en- 
trée (le  la  cause,  et  elles  seront  accompagnas  d'un  dépôt.' 
T.a  pi(K-édure  à  laquelle  elles  donneront  lieu  sera  sommaire, 
et  nul  plaidoyer  »Vrit  ne  sera  admis  sans  la  permission  du 
aiV'unal. 

Nous  avons  adopté,  pour  l'exception  déielinatoire,  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  français,  et  de  la  Loi 
su:-  la  procédure  civile  de  Genève,  qui,  au  lieu  de  mettre  fin 
A  l'action,  dans  le  cas  du  bien  fondé  de  l'exception,  en  per- 
mettent le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent  (Articles  170, 
171).^ 

Nous  avons  inséré  la  litlspendance  dans  un  paragraphe  de 
la  même  section,  à  l'exemple  du  Code  de  procédure  civile  fran- 
«:ais.  tiui  la  place  dans  le  chapitre  des  renvois  (Article  173). 

Nous  proposons  un  s.vstème  entièrement  nouveau  pour  ce 
qui  regarde  les  défauts  de  forme.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à  une  exception  préliminaire  que  s'ils  causent  un 
préjudice,  et  ils  n'entraînent  nullité  que  s'il  n'y  est  pas  re- 
médié (Articles  174  et  175).  Le  tribunal  peut  de  son  propre 
mouvement  corriger  les  erreurs  de  rédaction,  de  calcul  et  de 
calligraphie,  ainsi  que  t^ute  irrégularité  de  forme  qui  ne  cause 
pas  de  préjudice.  Le  chapitre  xxiii,  qui  traite  des  amende- 
nn>rts.  contient  des  dispositions  relatives  .1  la  nivaniére  de  re- 
nié^lier  aux  défauts  de  forme. 


>    Depuis  rentrée  en   vigueur  du  nouveau   code,   l'article  165  a  ^'t.' 
amendé  (1   Kd.   VII,  o.  34,  s.  1).  et  certains  plaidoyers  prélimlnairos 
ot  crrtainrs  motions  de  même  nature  ont  été  exemptés  de  la  forsnn 
llté  du  dépôt. 

»  La  législature  a  adopté  la  suggestion  des  Comiulssaln^s  :  mais 
oll<-  a  «trttné  il<>  plus  que  si  le  défendeur,  en  produisant  son  exception 
décllnatolre.  dépose  le  montant  réclamé,  le  juge,  au  lieu  de  renvoyer 
le  dossier  devant  le  tribunal  compétent,  déboutera  le  demandeur  de 
son  action. 


OBSERVATIONS  SPÉCIALES. 
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I.-;irtifle  20  du  Cwle  oivil  r>tant  plus  «\  sa  plaoe  dans  I4-  Code 
<h'  profMuri'  civile,  nous  l'y  avons  Insé^ré.  vt  nous  rec'ora- 
jiian(l<ms  qu'il  soit  enlevé  du  Code  civil  (Article  179'.' 

L'article  180  autorise  le  défendeur  à  demander  le  caution- 
nement judimtum  solvi  dans  les  actions  populaires  ou  qui  Uim.* 
La  skctiox  II  traite  de  la  constestation  au  m'érite  et  coin- 
I.reiid  l'inscription  en  droit  et  la  défense. 

L.'s  moyens  de  droit  sont  proposés  par  inscription  (  n  droit. 
.1  non  i)ar  défense  en  droit  comme  autrefois  (Artiol"     WYl). 

M.  le  jiiso  Larue  est  d'opinion  que  les  moyens  de  dn.it.  qui 
(opstitut'nt  une  réponse  au  mérite  de  l'ai-tion.  ne  iH'iu-ent  pas, 
SUIS  liouleverser  notre  système,  être  classés  parmi  les  excep- 
tions préliminaires,  comme  l'a  fait  \v  Code  de  New  Yorlv  De 
V\\\>.  '1  < -roit  que  dans  la  plupart  des  cas  les  délais  préliminai- 
!vs  sciaient  iiisufti.sants  pour  que  la  partie  pilt  les  plaider. 

l>'tiii  autre  côté,  M.  le  juge  Davidson  croit  qu,  les  plai- 
doyers devraient  être  divisés  en  exceptions  préliminaires  et 
-n  défenses.  Il  compnuidrait  <lans  les  premières  les  diffé- 
rents moyens  qui  peuvent  être  allégués  pour  démontrer  que  le 
■l'fei.deur  n'est  pas  tenu  de  plaider  au  mérite.  Il  étendrait 
'  -•  priDcii)e  aux  moyens  de  droit  qui  peuvent  être  invoqués 
ft  i'encontre  de  la  suffisance  d'une  piéc«-  de  plaidoirie.  11  dé- 
'1.1  re  que  la  loi  antérieure,  (lUi  est  reprmluite  en  sul)stance 
«iMns  Jo  projet  soumis,  fait  naître  des  doutes  sur  la  questi..n 
'ie  savoir  si  certains  moyens  doivent  être  opposés  par  excep- 
tion à  la  forme  oti  par  défense  en  droit.  Ainsi  l'article  sui- 
vant : 

•  r.  r.  C.  ne.     Sont  inv(Kiués  par  exception  si  la  forme  les 
niiiu'us  résultant  : 

•  L  Des  informalités  dans  le  bref  ou  dans  l'assignation  ; 
••-'.  Des  informalités  dans  la  déclaration,  lorsqu'elle  est  en 

'cortrave.ition  avec  les  dispositions  conte-uies  dans  les  arti- 

"'•les  14,   V.y  50.  52  et  ."Vl." 


I/article  du  code  civil  a  ('t('  abrogé 
.   ^^L?*"  •■'  •''"^•:  780  (lu  code),  qui  permottait 


!.> 


50,  s. 
partie   de    l'article   17.1   d 


'"a'itlonnenient   juiluat 


uni   mhi   dans   les    actl 


f'on  de  diffaniatlon  verbale  ou  écrite 


ai:  défendeur  dexlRor 
is   pour   doniiiiajfcfj   A 
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KAPPOHT  DES  COMMISSAIRES. 


Maintenant  rodigô  comme  suit  (Anicli'  174)  : 
"1.  i»es  in-éjjulurliés  dans  lo  bref,  lu  déc-iariitiou  ou  la  ai 
gui  lit  a  t  ion  ; 


"  4.  De  ce  qu"un  exposé  des  causes  de  la  demaude  n'est  pas 
"  contenu  dans  le  bref  ni  dans  la  déclaration  ; 

"ô.  De  et;  que  Tobjet  de   la  demande   est   tlécrit  tl'uiie  ma- 
nit'^re  irrégulière."' 
Et  l'article  suivant  : 

"  C.  I'.  C,  147.  Il  y  a  lieu  de  plaider  la  défense  au  fond  eu 
droit,  lorsque  les  faits  invotiués  par  la  d.nnande  ne  donnent 
pa^  ouverture  au  droit  d'actiiM!  que  le  demandeur  prétend  ex- 
ercer.'' 

Maintenant  rétligé  ainsi   (Article  1!H)  : 

"  Il  y  a  lieu  de  plaider  eu  droit  Ti  toute  ou  partie  de  la  de- 
*'  mande,  lomiue  les  faits  invoqués  ou  quelques-uns  de  ces 
"  faits  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  réclamé." 

M.  le  juge  Davidson  cite  la  cause  de  MeOreevy  rs.  Beaucage. 
M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  8î»,  comme  un  pré(<>dent  qui  justifie  sa  tbéu 
rie  et  fait  ressortir  la  difficulté  de  dé^-ider  parfois  si  une  dé 
claration  doit  être  attaquée  par  exception  a  la  forme  ou  dé- 
fense en  droit.  Tar  mesure  de  précaution  on  plaide  quelque- 
fois les  tleux. 

I^s  moyens  de  droit  invoqués  contre  une  défense  ou  une 
autre  pièce  de  prtM-édure  s-ont  aussi  plaTUés  par  voie  d'inscrip- 
tion (Article  •2tXlK 

I^s  artich's  IIH}  à  lil4  se  rapportent  ;\  la  défense,  aux  ré- 
ponses et  aux  répliques.  Sous  le  terme  générique  de  défense, 
on  a  compris  tous  les  plaidoyers  au  mérite  autres  que  l'ins- 
cription en  droit.  Toutes  les  appellations  particulières,  autre- 
fois employées,  sont  supprimées. 

La  deninude  do  plaider  est  abolie. 

Une  réponse  n'est  nécessaire  (Mo  lorsque  la  défense  contient 
de  uouvtmux  fai\>!  (Article  lîW». 

L'article  199  permet,  conformément  îl  la  jurisprudence,  de 
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pi.Hinirt'  une  défense  ou  réponse  supplémentaire,  actuelle- 
iii.iir  cmiuic  sous  le  nom  de  /mis  datrein  cmtinuance. 

I/artk-Ie  202  astreint  une  partie  à  répondre  catégoriquement 
;ni\-  allégations  de  son  adversaire.  Une  dénégation  générale 
IKUt  être  plaidée,  mais  k  l'exclusion  de  toute  autre  défense. 

I.article  203  permet  l'emploi  de  formules  brèves  pour  plu- 
-iriirs  des  défenses  les  plus  fré«iuentes. 


THAPHRE   XVII. 

DES     IN'CIDENTS. 

La  première  section,  qui  traite  des  demandes  incidente»,  con- 
tient peu  de  changements. 

I/artiele  21(î  porte  qu'une  simple  déclaration  suffit  pour  la 
<if"n;aude  et  supprime  la  requête,  qu'on  n'employait  pas  tou- 
jours malgré  la  lettre  du  code. 

Larticle  218  permet  au  défendeur  de  produire,  avec  la  per- 
Miission  du  tribunal,  sa  demande  reconventionuelle,  même 
iprfs  la  proiluctlon  de  la  défense. 

I/interve-Mon.  aux  termes  de  l'article  221,  est  formée  par 
voie  de  déclaration.  EHe  ne  peut  être  reçue  que  par  ordre 
'l'i  .luge  (Article  222).  Bien  que  la  nécessité  de  cette  formali- 
N'  ai^  été  attaquée,  il  ..«t  difficile  de  voir  comment  on  pourrait 
!a  supj)rimer,  sans  faire  de  l'intervention  une  cause  féconde 
'i^  délais.  Les  nioyeus  doivent  être  articulés  dans  l'interven- 
Mon  même  (Article  221). 

L'article  224  est  conforme,  en  ce  qui  concerne  les  délais,  à 
i.i  ifgle  nouvelle  de  l'article  219. 

Les  proi^ôdures  relatives  à  l'inscription  en  faux  son  indubi- 
':.blement  longues  et  compliquées,  mais  elles  ont  été  ainsi  fal- 
•s  avec  intention  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  sLmpli- 
■'.T.  On  remarquera,  répondant,  que  nou«  avons  supprimé 
«•n.nie  mutile,  la  condition  onéreuse  contenue  dans  l'article 
l'"''^  (-'.  P.  C.  qui  astreignait  les  parties  à  dresser  procés-ver- 
''il  (les  documents  argués  de  faux. 
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UAPPOUT  UES  C0MMISSA11{I> 


Un  uou-el  article  (2'M)  est  inséré  sous  un  titre  particulier 
qui  ei.  r^'.Kl  l'appli.'ation  génôi-dle.  Il  est  destiné  a  fournir 
u.ie  r-VU'  uniforme  imuu-  la  contestation  de  tous  les  procès- 
verbaux  Huel  <iu"en  soit  leur  auteur  :  shérif,  huissier,  officier 
judiciait^  tiuekonque,  ou  autre  personne  autorisée  il  faire  un 
procès-v^^rhal.  Il  remplace  les  dispositions,  sous  quelques 
rapport^  contradictoires,  des  articles  71)  et  159  de  l'ancien  code.' 

A  la  ■?"•  non  du  désaveu,  l'article  202  substitue  une  disposi- 
tion rout-'i-me  ù  la  doctrine,  à  la  place  du  renvoi  inexact  qui 
se  ti-ou-iit  dans  l'article  IDB  ('.  P.  C.  Ce  dernier  article 
énou.;;u»-  -n  etïet  que  le  chapitre  de  la  requête  civile  contenait 
les  rèi:l">  lu  désaveu  après  ju>;e!nient.  tandis  qu'en  réalité  l'ar- 
ticle ."or,  <;.  P.  C.  se  bornait  îl  constater  que  le  désaveu  était 
(Ifimaii  r  vrmé  après  juRemeut,  sans  spécifier  cominetU  il  étivit 
formé. 

A  la  >-tion  du  désistement,  l'article  27(5.  en  n'exigeant  plus 
la  sifruiti'  Uion  d'un  désistement  qui  a  lieu  à  l'audience,  appor- 
te un  atiiMidement  qui  est  conforme  à  la  jurisprudence. 

La  pArMuption  d'instance  est  maintenant  réduite  A,  deux  ans 

(Articl»^  -7'.)». 

La  >fcr;on  de  l'exa,m»'n  probatoire  et  de  l'inspection  de  do- 
<-uuient>  .pporte  des  nKHli.fleations  importantes  aux  disposi- 
tions fliUves  à  l'examen  des  parties,  après  la  production  de 
la  défense  et  avant  Tinstruction. 

I/arti.l-'  286  permettra  désormais  d'interroger,  :1  cette  phase 
ih^  la  pr  V  .'.dure,  des  personnes  dont  la  position  peut  être  as- 
similée. p..ur  les  fins  de  cet  examen,  à  celle  de  parties  ordi- 
naires dan-i  une  instance,  mais  qui,  a  cause  de  la  rigueur  du 
texte,  n'eussent  pu  être  citées. 

Ce  nwii\>-  article  porte  que  l'examen  peut  avoir  lieu  devant 
un  ju.ir-  .>'i  le  protonotaire,  et  l'article  287  édicté  que  les  diffi- 
cultés sont  réglées  par  un  juge.  On  décidait  autrement  ce 
derni.-i-  point  sous  l'empire  de  l'ancien  code,  attendu  que  c 
pouM.it-  tï'était  pas  donné  d'une  manière  expresse. 


»  Un   siu'artpnioiit   f;ilt   au   noiivo.an   code  depuis   son   entrée  en   vi- 
gueur (I   Kd.  Vil.  c.  .T».  s.   1),  il  ajouté  un  nouveau  motif  de  récusa 
tlon  d':,-.   jUK 


à  KO  (article  237.  |  8). 
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Laitido  LSé  ...loueo  qu..  les  règles  qui  gouverueut  Fexarueu 
I.realable  sont,  m  général,   celles  qui  régissent  l'assignation 
I  .'xan.en  et  la  punition  des  téwioins,  et  la  prise  <Ip.  leurs  té- 
ijio'gnages. 

I  •Mfii.l,>  21M)  fait  disparaître  les  doutes  qui  pourraient  s'éle- 
ver sur  la  que>.cion  de  savoir  si  les  frais  de  lexamen  préala- 
M,.  font  partie  de  ceux  de  la  cause,  et  ti-anche  ce  point  dans 

1  .illirniative. 


CHAPITKK   XVIII. 

DE    l'instruction. 

('.•  rliapiire  a  été  presque  complètement  refondu,  et  l'ordre 
<U'!>  disposition^  qu'il  renferme  est  nouveau. 

1/i.lée  (,ui   y   domine  est   que  l'instruction  des  causes  doit 
avoir  heu  sou^  la  surveilhince  immédiate  du  tribunal,  de  la 
manière  connu-  actuellem^'nt  sous  le  nom  cVEnquéte  et  Méritr. 
La  inincipal^  réforme  apportée  à  l'instruction  a  été  l'aboli- 
tion de  l'onqu»-te.     La  publicité  de  l'examen  des  témoins  et 
des  prnc's  est,  à  nos  yeux,  un  principe  de  la  plus  haute  ini- 
P(  rtance.     U-   i-ôle  d'enquête  est  directement  re.si>onsable  de 
la  loii.mieur  de<  dépositions,  de  l'énormité  du  coût  de  la  preu- 
Nv.  et  souvent  de  la  durée  des  procès.     C'est  l'ennemi  de  la 
magistrature  .n  du  barreau.     C*^  qu'il  faut  avant  tout,  c'est 
l'i-xamon  incisif  des  témoins  en  pleine  audience,   et  l'intelli- 
^TMice  (1<-  la  cutestation  et  des  faits,  par  l'immixtion  person- 
m-Ilf  (lu  juge,  dans  la  cause. 

Comme  partie  essentielle  du  mode  d'instruction  que  nous 
l'ivposons.  nou'i  avons  permis  l'examen  des  parties  elles-mè- 
imw  dans  tout^-s  les  causes,  l'expérience  ayant  pleinement  dé- 
montré la  sagM^se  de  la  disposition  conférant  ce  droit  dans 
I«s  affaires  commerciales. 

••Mettez,  dir  s<^!igman.  les  parties  on  présence  devant  le 
.inuo  ;  obligez-les  à  exposer  elles-mêmes  les  faits  dans  leur 
simplicité,  à  leur  manière  ;  exigez  qu'elles  répondent  de  leur 
propre  t)ouch.e,  -^ans  préparation,  aux  questions  qui  leur  seront 
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adressées. .  .vous  verrez  bientôt  les  nuages  se  disperser,  les  faits 
s'étlairoir,  la  vérité  se  monU-er  dans  tout  sou  jour  ;  soit  que 
les  parti-a  de  bonne  foi  u'k'ussent  besoin  que  d'une  interven- 
tion iniiiartiale,  v<,-lairée  ;  soit  que  la  pôuéti-atiou  du  juge  ait 
reconnu  la  mauvaist-  foi  de  ïmw  d'elles  ù  travers  ses  réponses 
évasives,  st'S  réticences,   ses  conlitulictious."  ' 

L'arti<-le  liU".  exiye  qu'une  eoyie  «les  plaidoiries  soit  produite 
pour  l'usage  dii  juge  présidant  au  procès. 

L'article  .302  remplace  par  une  simple  ordonnance  le  bref 
tVhfihoi.'<  coriiiis  ad  test ificund uni. 

L'article  .".11'  reproduit  l'article  12;îU  du  Code  civil,  qui  est 
plus  à  s;i  place  dans  ce  cod<'. 

T/artide  :il4  reproduit,  avec-  un  léger  changement,  les  arti- 
cles 2(\i^  et  2.''>2  de  l'ancien  cmle.  Nous  recommandons,  a  cause 
de  cet  article  314.  l'abrogation  de  l'article  1231  du  Code  civil. 

L'article  310  apporte  une  nKMlification  Importante  A  l'article 
251  C.  P.  C,  qui  est  le  complément  de  l'amendement  fait  par 
la  loi  54  V.,  c.  45,  s.  2.  Ln'S  parties  pourront  :\  l'avenir  ren- 
dre témoignage  en  leur  faveur  dans  les  causes  ordinaires 
<omme  dans  les  causes  d'une  nature  commerciale.'  Comme 
conséquence,  nous  recommandons  l'abrogation  de  l'article  1232 
du  Code  civil  et  de  ses  amendements.» 

L'article  320  modifie  l'article  2(12  C.  P.  C,  qui  exclut  le  té- 
moignage de  l'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assignation. 

Les  articles  321  et  324  sont  conservés  ;  mais  il  existe  une 
opinion  parmi  nous  qu'ils  <levra.ient  être  amendés  conformé- 
ment à  la  s^'ction  23  de  VActe  de  la  prcuoe  en  Canada,  18i)3, 
.-.G  V.  (Cl.  e.  31,  <le  manière  i>  permettre  aux  personnes  qui  ne 


'   UOforuies  de  la  procédure,  p.  187. 

-  L.1  l.'Kislaturo  a  modifié  l'article  305  du  projet  (316  du  code),  cou- 
forniémoiit  à  1  ainondemont  fait  à  l'article  251  C.  P.  C,  a  la  même 
«p«slon  ifiO  V..  c.  .54.  s.  1).  Chaque  partie  peut  rendre  témoignage  en 
sa  faviur.  mais  il  nest  pas  nécessaire  quelle  soit  entendue  avant 
tout  autre  témoin. 

3  Lartlcle  1232  C.  C.  a  été  abrogé  par  60  V.,  c.  50,  s  19,  et  60  V.. 
0.  54,  s.  2.  Les  articles  12.'?0  et  1231  C.  C,  ont  aussi  été  abrogés  (  W 
V.,  c.  50,  s.  19). 
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H'-eut.  ,x»r  scrupule,  prêter  serment,  de  faire  un.  aftinna- 

I.article  .^37  a  pour  objet  de  rem^nlier  ù  un  grave  abu.  j  a 
|-  tu.  qui  tait  entendre  plus  de  cinq  témoin!  sur  '  n  mê/ne 
'Ht  „e  peut  répéter  le  coût  des  dépositions  qui  ex  >(îlon  ce 
jombre  saus  la  pei-màssion  express  du  tribunal.  •■  l  Lt h^^ 
-•M  du  Codo  français  n'a.ceorde  pas  les  frais  de  plus  de  cinq 
r.nno,ns  assignés  pour  prouver  un  même  fait.  C  nte  li  "le 
.-tr.>uera  <lans  une  large  mesure  A   diminuer  1^  Z: £ 

I/arti,Je  :m  contient  une  disposition  utile  relntiv-  à  l'ad 
-K.ss.bd.té  de  dépositions  faites  avant  le  procès. 

-..î^^s  Zr^"^"''\  '"'   '^   nomination   de  sténogmpl.es 
^ii^;  .^.^  sen^  '"  ''  ^«^^^'^ ^  -t  ^-  la  loi  soit  mo- 

AHx  termes  de  l'article  347,  les  notes  des  sténographes  ne 
^  nt  uanscntes  que  dans  les  cas  de  révision  ou  lappel  ou 
-M  ordre  spéc-ial  du  Juge.  Elles  .e  sont  égak.nent'^n  'ce  " 
'.lins  cas.  dans  les  procès  par  jury. 

I;a  plupart  des  plaintes  à  l'occasion  des  mémoires  de  frais 
H.neux  sont  dues  au  coût  élevé  de  la  transcription  des  tl 

V  A-Yoïk.    Il  aura  pour  objet  d'épargner  aux  parties  les 
;.  de  transcription,  sauf  dans  le  cas  où  la  cause  est  ^rtée 
^1^^  des  juges  qui  nont  ni  vu,  ni  entendu  les  témoins. 

i  n^'r  :;r.^L\TiTJt  si^^oî'^^  rS^ijs  .};^vn,"r  '"—  '^- 

""^ts  apr,\.  le  mot  "  Dieu  " Tmais  lo  ron«Iii*^? -' T.*'"' 1'  •^-•*  *»»«  'es 
"t  article  sa  première  rMaVtTon  --  O"""^  i  L*"*'»''"''  ='  >ostitué  à 
iar  los  Commissaires  dans  leur  ?anpo?d.^  Lnul^fT^'"''"'  «"^K*^''^ 
I"  rsonnes  ,,ui  no  peuvent,  par  smimile  nrAf™^"'^"-  '^  l>orni(^ttro  aux 
;;rnrn.uion,    la   législature  \^  S'^S'^olS^^J^^r^^.^^J^^^l  -e 

I^^.lintt'YlÏÏi^/3Sif^S%Seren  ^^HLî^S'l  *^«  -'-"•  <^0"es. 
;♦■  mot  "cinq".  '  rempiavant   le   mot     •  trois"   par 
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CllAriTKK   XIX. 


DFs  iN(  iih;m><  I)i:   r.A  l'iiFrvK  i;t  dk  li.nsirlttion 

I»i's  inudilu-JUious  lU'  dôttiils  seulement  sout  apportées  aux 
Intel  roiiMioires  sur  laits  et  arfn-les.  Nous  avons  conservé  ces 
inteiiuiiatoires,  bien  qu'il  soit  reconnu  «pie  le  droit  d'uue  par 
tie  (le  reudre  téniol;ina;u'e  en  sii  laveur  aft'ecte  rutililé  de  ce 
mode  d'instruction.  Ils  présentent  eu  effet  uu  excellent  iuo- 
yen  d'obteuir  .jujit-nifMt  ///"  r«*///V.s.s(.s',  et  de  forcer  aiusi  les 
parties  à   comparaître. 

La  disiiosition  tiiuile  de  l'article  :j.V.)  permet  l'examen  sur 
faits  "t  articles  du  déilendeur  qui  fuit  défaut  de  comparaître. 
aussMut  après  la  constatation  d»'  sou  défaut. 

L'article  l'.il  ('.  l'.  ("..  relatif  à  la  divisibilité  des  aveux  ju- 
diciaires eu  matière  d'interroi^atoires  sur  faits  et  articles,  est 
retrauclic  du  projet.  Nous  recommandons  qu'il  soit  général! 
se  de  manière  A  s'appliquer  à  tous  les  aveux  judiciaires,  et 
qu'il  soit  inséré  dans  le  Code  civil  après  Tarticle  124:3.  tVoyez 
ce  qtù  a  été  ajouté  à  l'article  l'243  C.  C,  en  constHiuence  de 
cette  suggestion,  par  l»u  V..  c.  Ta),  s.  2<»t. 

Les  articles  443  à  447  C.  V.  C.  qui  se  rapportent  aux  ser- 
ments dwisoires.  sont  abrogés,  ainsi  que  les  articles  1247  à 
12.");î  du  CiKÎe  civil.  Cette  procédure  est  tellement  incommode 
et  sert  si  rarement  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  la  suppri- 
mer. (Voyez  (i(>  V..  c.  5(>,  s.  21,  abrogeant  les  articles  1247  à 
12Ô3  du  CiMle  civil,  suivant  ta  suggestion  des  commissaires. 
Vu  les  articles  371  et  372  du  nouveau  Code  de  procédure  qui 
remplacent  les  articles  12r)4,  12.")  et  \27yC>  du  Co<le  civir,  ces 
derniers  ont  aussi  été  abrogés  par  la  même  loi  rtd  V.,  c.  50. 
s.  21.  ainsi  que  l'article  124(!  C.  C.  devenu  inutile). 

Lo  nouveau  code  ne  reproduit  i)as  les  articles  343o-343A-  C.  P. 


qu'ils 


nclusivera 
enfer 


eut,  vu  qu'on  ne  se  prévaut  pas  des  dispositions 


eut. 
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i.ni.k-k.  .'{Tm  r.mtv-iv  au  jiij,^.  h-  pouvoir  .lautoriser  l'examen 
un  tôuioin.  de  o(.nseutt'ment.  ailleurs  qu'il  Taudience.' 


CHAPITRE    XX. 

l'i:  !    i  AWUÊTE  KT   .VUDITION   KT  LE   L'KNguflTE,   „ANS   LES   (AfSES 
l'.M!  DÉK.viT  et  r,r  imit''. 

<>  <hapitre  réunit  les  di-^positious  relatives  ù  l'enquête  daa« 
•<  .anses  par  défaut  et  v.  parte,  qui.  dans  l'ancien  code,  se 
trMiiv.iient   sous  différents  titres. 

'1  .''l'Purte  quelques  elianconwMits  à  c.^  dispositions 
l'-alK.rd.  l'arti.-le  418  ét.^nd  la  règle  de  l'article  C    P  (•    317 
,       V,'  "^"''''''  ''  I^^*'''""'*'-^"  ^1^*  I.ro,<>der  dans  le  cas  des  arti- 
;■'■  'i"'.n  t      PuKs  il  autorise  l'inscription  A  l'enquête  et  audi- 
"":.  .•-...si  bien  qu'à  l'enquêt<.  seulement  dans  toutes  les  causes 
l'-ir  ^!.f:iut   et  cr  i,nrh'.  ^^lu&es 

I/artide  420  remplace  l'article  318  C.  P.  C.  Sa  rê-le  nou- 
vlk'  .st  due  au  chaugcment  contenu  dans  l'article  TlS  §  2 
■im  permet  l'inscription  pour  en«iuête  et  audition.  Dans  les 
'.l'Ms  ainsi  mscrites,  la  preuve  étant  en  présence  du  juge  la 
u-^le  de  1  article  ;}-17  s'applique  et  les  dépositions  ne  sont  pas 
>niD.s(iites.  L'article  420  s'applique  en  conséqeunce  exclu- 
>ue.nrnt  aux  causes  «v  parte  et  par  défaut  inscrites  pour  en- 
'jnete  Seulement. 

O.i  trouvera,  dans  les  articles  533  et  534.  les  règles  relatives 
■'  1  iiiscnption  pour  jugement  des  eiuses  par  défaut  et  ex 
i"'>-te  qui  ont  été  inscrites  à  l'enquête. 


^.^JV\^}^lV-:i:\''   ™«diflé  cet  article,   do   manière  A    p^rm-^^^, 
-uiies,  exigeait  cette  autorisatfoD.  ^  '    '^^'*'«^''   P*""   '"^^   <=0'^"iis 
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CllATITUE   XXI. 


DU    rHOCKS    PAU    .ILKY. 

Le  piviuJor  aiiieudemeut  iinportaut  se  trouve  dau»  larTlcle 
422.  Le  droit  au  procès  par  jury  est  limité  aux  actions  excé- 
dant (luatre  ceuts  piastres. 

1,'article  427  décrète  une  règle  qui  diffère  de  celle  foudée 
sur  les  décisions  lésées  sur  l'aiticle  002  C.  P.  C.  (Arti<le  424). 
Il  a  été  jugé,  en  vertu  de  ce  dernier  article,  qu'aucun  amende- 
ment au  mémoire  des  faits  ne  peut  être  permis  après  que  le 
jour  du  procès  a  été  lixé.' 

La  partie  qui  y  obje<-tait  était  donc  forcée  d'app»-ler  du  ju- 
gement interlocutoire  déterminant  les  faits,  faute  de  quoi  elle 
était  liée  par  le     lémoire. 

Le  nouvel  article  pt>nnet  d'am<>nder  le  mémoire  «-n  tout 
temps  avant  le  verdict  ;  si  la  cour  refuse  la  re<iuête.  il  p''ut  y 
avoir  lieu  il  un  nouveau  procès  (Article  408  §  1  ;  4t«)i. 

Un  seul  changement  a  été  apporté  à  la  manière  de  former  le 
tableau  des  jurés  ;  il  contiendra  il  l'avenir  les  noms  de  cin- 
quante au  lieu  de  quarante-huit  personnes.  I^  formation  du 
jury  sera  ainsi  rendue  plus  facile  (Article  437). 

L'article  442  contient  une  nouvelle  règle  concerna  m  la  dé- 
chéarce  du  droit  a  un  procès  par  j'ury. 

L'article  457  indiqu  la  manière  du  juger  les  récusations,  et 
fait  disparaître  la  distinction  entre  les  récusations  pour  causes 
et  celles  motivées  sur  la  présomption  de  partialité,  en  n'ôdic- 
tant  qu'une  seule  manière  de  les  juger,  savoir  :  par  des  véri- 
ficateurs. Lorsque  la  cause  de  i^cusation  est  purement  lé- 
gale, il  est  évident  que  les  vérificateurs  doivent  se  conformer 
à  l'avis  du  juge  (Article  474). 

I/article  469  donne  au  juge  le  pouvoir  de  débouter  de  son 
action  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  une  preuve  suffisante 
pour  que  le  jury  puisse  rendre  un  verdict.    C'est  la  règle  sui- 


»  Mail  Priiiting  Vo.   r.   rannihi   Shipping  Co.,   M.    L.    R.,   4   Q.   K.,  22."> 
Brassard  v.  Canada  Life  Axsuramc  Co.,   M.   L.   It.,  .i  S.  C.  .'ÎSS. 
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vi.'  .'..   Au^Iotorre  ot  dans  l•Ontarf<,^  k  ..„o  .st  nnalo^u*.  à 
..loqu.  est  suivi.,  chez  nous,  dans  les  eau..  cri,uiru'Z 

.^^u.  aie  de  ce  genre  se  faisait  sentir  depuis  loncK.,  „s 
,    i      ,r  "  '^';  ^«-«^'^  4a3  11  n'est  pas  nécessaire  qu  un  ver- 

l/article  490  renferme  une  nouvelle  disposition,  très  olaire 

'•  l'.tivo  aux  Jurés  malades  ou  inea,>al,les  de  remplir  leurs  de-' 

VH.rs    <ï"i/«t  tirôe.  en  grande  partie,  du  Co<le  de  Californie. 

"Hl-  «1.».     La  loi  cri„,inelle  française  contient  une  disposl- 

'l""  «^^""^'^  cl-assormenter  des  Jurés  suppléants,  dans  tou- 

«,!n'  verdict      ''°"'"'    ""    "'"''""    '^''*''"^   ^^    j"^«°^^"^ 
I-  j.-fre  qui  a  présidé  au  procès  rend  Jugement  pour  la  par- 
■  ■  .n  faveur  de  laquelle  le  verdict  est  pix>noncé.  à  moins  qu'il 
"•■  croie  nécessaire,  pour  des  raisons  particulières,  de  rés^^r- 
v-r  h,    cause  pour  la  considération  de  la  cour   de  revision 
.■te  ,nan,ere  de  procéder  est  préférable  a  la  règle  qui  for^ 
•■■•nt  l.-s  parties  â  présenter  à  la   cour  de  revision  leurs  mo- 
".ns  ,M,ur  ou  contre  les  verdicts.    Elle  est  conforme  à  la  pra- 
tiqno  suivie  en  Angleterre.» 

n.n.s  <Jntario  il  n'y  a  pas  de  causes  réservées.»  N.,us  cro- 
.y;"«  nue  le  pouvoir  de  réserver  des  questions  pour  la  consi- 
••'  •■•''^-"  <1'^  la  cour  de  revision  sera  d'une  grande  utilité  dans 
'•■>  «•.luses  (,ui  demandent  un    examen  sp«^ial 

S.M.S  ren.piye  de  l'ancien  code,  le  Juge  qui  avait  présidé  au 
'o^.'s  s,,,,,„  ,,  ,^^^  ,^  ^^^.^.^^      ^^^.  ^,^^^^       P^  ^^^.  a 

^'ifu  d^-s  nou%'eaux  articles  (Article  1190) 
T..^iuu^enHM.t  du  Juge  qui  a  présidé  au  procès  est  sujet  à  ap- 

l^"/.'iLr   '■  •  ■^""*-  "•''"''''•   ^*"P-   '*'"•   "Instruction  Criminelle".   Nos 

•'    :  g""'i?.''3!.8."'''  •■    ^'"*'-   •^-    ^-    ^'''•*-   ''^   -»•':    Honselior  i;  Coley.   52   L. 
<»>"•  .1.   A..  Cl  :   n.  et  h.,  7t. 
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ptl  OU  a  ivvlalon  coinmo  tout  juf?ein«-iit   liual   «le  la  i-"ur  su- 
p.'rleUH'  (Article  402». 

Los  ri'i()Urs  contro  les  vonlic-ts  se  rt'flui^Mii  milntt'nani  il 
(h-ux  :  le  uoiiveau  procès  rt  le  juRfuifiu  tlilT.'r.Mit. 

Les  nnciens  articles,  coiiformV'meiu  a  <<  qui  avait  lit'U  en 
An;îk'terre  avant  les  Actra  de  judicature.  nM-ounaissjiiiut  trois 
rt'CDurs  coiilre  le  verdict  :  la  inoliiui  pour  u  int-au  proo-s,  la 
u)(iii<ui  pour  jupciufut  HO/i  ohnltinti-  venditto,  et  la  motion 
pour  arrêt  «le  jugement  (C  I*.  C  426.  4;>l.  43;î). 

T)fl)uis  les  Actcft  de  judicalun  il  n'y  a  plus  en  Auu'lelerr."  de 
motion  i)our  arrêt  de  ju^oimMit  ni  de  motiou  non  ohstnntf  ve- 
ndit to  :  (ui  les  a  remplacées  par  la  iH'dinn  ifnir  jnijeinnit. 

I.a  loi  actuelle  permet  au  tribunal  d'ordonner  un  nouveau 
procès,  mais  ne  l'autorise  pas  à  rendre  un  jupeinenl  contraire 
au  vertlict.  qu.  )(:"<•  contraire    qu'il  soit  fi  la  preuve.' 

En  Anpleterre  et  dans  Ontiirio,  les  trilnuiaux  onr  uu  pou- 
voir heaucoup  plus  étendu  sur  les  verdicts.  I>ans  !>  s  cas  ex- 
trêmes, il  leur  est  même  permis  de  rendre  uu  juirenieni  con- 
traire au  verdict. 

Les  changements  (pK-  nous  proposons  permettent  au  trilni- 
nal  devant  le(piel  un  appel  est  iwrté  de  rendre  jugement  tlnal 
sur  le  champ,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause  pour  nouveau  pro- 
cès, s'il  est  d'avis  qu'il  a  devant  lui  tous  les  matériaux  vou- 
lus pour  arriver  fi  une  décision.  I^n  jugement  de  ce  genre  p'-nt 
être  donné  j'i  la  suite  d'une  motion  pour  un  nouveau  pro^-ès 
ou  d'une  motion  pour  un  jugomcni  différent.  Ce  système, 
qui  ist  ...Ini  exposé  aux  articles  491  i\  ."OS.  rendra  plus  rapi- 
de l'obtention  de  la  justice. 

I/arti<-le  4<KS  réduit  de  dix-neuf  a  neuf  les  paragraphes  qui 
énuniérent  les  causes  donnant  ouverture  au  nouveau  procès 

I/article  .'.03  contient  renonciation  d'un  principe  très  util^ 
emprunté  de  la  loi  anglaise.  L'article  5^4  en  .?'^t  \o  corol- 
laire. 


'   Mnikay  v  Glnsgotr  and  London  Asm.   Co..     M.    L.    K.,  4     S.  C,   13'» 
Tnrnl)nll  r  TiavoUors  1ns.   <"o.,  '2,  ».   C.  Q.,  H. 
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f.Mrflclo  rm  explique  les  termes  fnlginiitUiues  de  raucicn 
ariicle  •12«.  9  l(î, 

I.;iiti<l(>  .%08  traite  de  la  iiK.tlun  pour  Jugement  diff.'r.  ut. 
In.ni.ll.-.  nmis  l'avoDS  d6jj\  luoationné.  est  .suhmltuiH;  a  la 
luuiii.ii  «ort  ithslante  veredicto  et  a  la  motion  pcnr  arrêt  de  Ju- 
-.  imiit,  et  en  6tend  l'application. 


CHAPITRE  XXH. 

MUIDICATION   8UK    IN    l'OI.NT    DE   DROIT   QUAND    LES  FAITS 

SONT  ADMIS. 

'  .   «hapltro  pr<isente  un  moyen  facile  et  expôditlf  d'obtenir 
iiiu"  rient  sur  un  point  de  droit,  quand  l.-s  parties  sont   d'ac- 
'iii  sur  les  fait». 

I.'expr'rieno<>  a  df'iuontré  son  efficacité.    Des  dispositions  du 

iii'iiM'  -cure  existent  eu  Angleterre,  dans  l'Etat  de  N.'w  York. 

iaiis  la  Californie,  dans  la  province  d'Ontario  et  ailleurs. 

Oi.  espère,  par  ce  moyen,  régler  .'u  p'u  de  temps  les  points 

uutcstt's  entre  les  parties,  sans  avoir  à  observer  les  forni:ili- 

••'•s  nécessaires  aux  causes  dans  lesquelles  se  pressentent  des 

■li!. -lions  de  fait  et  de  droit. 


CHAPITRE   XX m. 

AMENDEMENTS. 

i.cs  différentes  règles  qui  rC-gisseut  les  amendements  ont  été 
i'Mniies  et  i>lacées.  autant  que  possible,  suivant  l'onlre  dan« 
!-<lucI  lem-s  diverses  applications  se  présentent  généralement 
'laiis  un  procès. 

Ces  règles  sont  confome*  au  principe  qu(>  nous  avons  dcjiV 
^  uiinlé.  en  parlant  des  excepUons  j\  la  forme:  que  les  défauts 
'!e  ferme  n'entraînent  nullit*  que  «i  on  n'y  a  pas  portu  remède. 

I.  article  522  contient  la  seule  restriction  apportée  au  p<iu- 
voir  d'amender,  savoir  :  que  la  nature  de  la  demande  ne  peut 
••Ile  .hangée.    En  Angleterre  et  dans  plusieurs  pavs  de  droit 
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anglais,  le  pouvoir  J'amemier  sfiuible  êtro  illimité  ;  mais  les 
tlC'cisions  teudeut  à  le  maintenir  dans  les  limites  que  nou,s  lui 
avons  assignées  dans  le  projet. 

Le  même  article  porte  aussi  que  le  tribunal  peut  permettre 
de  modifier  les  conclusions  et  même  de  les  augmenter,  pour- 
vu qu(^  les  faits  iillôgués  donnent  ouverture  au  nouveau  remè- 
de légal  demandé,  t'ette  disposition  est  basée  sjr  le  <lroit 
français  actuel  qui  autorise  des  conclusions  additionnelles  ou 
supplémentaires.^  La  rigueur  de  la  règle  relative  à  l'adjudi- 
cation ultra  petita  est  ainsi  considérablement  adoucie.  I«» 
cour  doit  cei>endant  encore  s'en  tenir  aux  conclusions  amen- 
d^îs  telles  qu'elles  lui  sont  soumises  :\  la  clôture  des  débats. 


CHAPITRE    XXIV. 

JUGEMENT. 

D'après  les  Codes  de  New- York  et  de  Californie,  la  confes- 
sion (lit  jugement  avant  l'action  est  permise.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  introduire  cette  procMure  dans  notre  droit. 
I..es  arguments  en  sa  faveur  sont,  en  effet,  détruits  par  les 
frai'des  nombreuses  auxquelles  son  fonctionneonent  a  donné 
lieu,  si  on  s'en  rapporte  à  la  jurisprudence  de  ces  Etats. 

Les  jugements  dans  les  causes  par  défaut  et  ex  parte  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  qu'autrefois.' 

L'article  534  assu.iettit  l'avis  d'ins<'ription  pour  jugement 
dans  les  causes  ex  parte  aux  mê.ines  dispositions  que  celles  qui 
régissent  l'avis  d'Inscription  pour  preuve  </■  parte. 

Les  termes  larges  des  articles  533  et  534  rendent  ces  arti- 
cles applicables  û  toutes  les  esi>èees  de  causes  par  défaut  et 


'  Housscau  &  Lalsnpy,  Vo.  "  Conciuslon.s  "',  70  et  seq. 

'  La  Léjflslatur»'  a  fait  une  uioditiciition  a  lartiule  332,  tel  que  ré- 
digé par  les  commissaires  dans  le  projet  de  refonte.  L'affldavlt  pour 
jugement  par  défaut  dans  une  action  sur  compte  en  détail,  etc.,  peut 
être  donné  par  le  Demandeur.  Itin  des  Demandeurs  ou  toute  autre  per- 
sonne digne  de  fol:  les  mots  "  lors  mémo  qu'elle  ne  pourrait  être  té- 
moin compétent  sur  conte.stntiou  '.  qui  venaient  immédiatement 
après  cela,  ont  été  retranchés  par  la  législature. 


>C?i"J[f"«te:^^^Jli 
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*_rj,.nt.:  aussi  bien  qu'à  celles  qui  sont  visées  ,.ar  l'article 

I<-.-«'ti<l..  .-,3-,  r^«le  une  question  A  proim  de  laquelle  la  pra- 
'"ue   a   vane  en   différents  districts.     Le   prin^Mpe  suivi  est 

.::":i/;r:;;rr';r::tf  "^  ^ 

F.airK-le  546  présente    une   nmni6re  sommaire   de   corriger 
1-  iMT.M.rs  cléricales  qui  entachent  les  jugements 

'■•H-tK.le  0.3  C.  P    C.  Mlctait  que  le  désistement  des  juge- 

".•nts  rendus  par  le  protonotaire  dans  les  causes  régies  nr 
1-  art.eles  89.  90,  91  et  92  pouvait  se  faire  en  tout  Tem' 

va,u  1  exécution.  Cette  linUtation  du  droit  de  se  dés  ster  ne 
se  rencontrait  pas  dans  les  autres  matières.  lesquelL  Tcët 
f^-an,.  ton.balent  sous  le  coup  de  l'article  47r(  P  C  Ta 
n;.^!.'  <1."  ce  dernier  article  est  mndue  applicable  à  'tous  les 
•l'sistenieiits  par  l'article  548. 


I 


CHAPITRE    XXV. 

FRAIS. 

1..-^  dispositions  de   l'ancien  code   relatives  aux    frais   ont 

II"»;;    ••■•>   à    de  nombreuses   discussions.     Tout  en  laissant 

•      '■;'    ""'  "  P«»^^ir  d'adjuger  sur  les  frais,  l'article  549. 

u   ,mende.  fait  ressortir  le  principe  que  les  frais  devraient 

:,  '     '       ''^'V     '^  "^"^'  ^  "^«'"^  q"e.  dans  l'exercice  d'une 
s  r,t,o„     strictement    judiciaire,  le  tribunal  ne  croie  juste 

*l  «'Il  oni.Miiu'r  autrement. 
Laitiele  .">1  est  destiné  à  diminuer  le  chiffre  élevé  des  mé 

:::ZT  'T  '"'^^  '^^  ^^"^°«  ^"^  P--^*-  alimentafrCl" 
'        '^  nu,    ne  peut  être  acconlé  plus  <le  dépens  dans  c^s 

;;;.:;;;';;„r^'    "^  "°'  "^^'^^^  ^^^  '^  °^"°^"*  ^-  '-  p-«-n 

'-"•'i.le   .V.2    permet    de    condamner    personnellement   aux 


?-Sr:^a«3*SS7^P»'r.*-.;:.'Ri  cqHKW'\T' 


-=ari« 
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frais  les  tuteurs,  etc.,  qui  fout  des  coutcstatious  évidemment 
mal  foudées. 

En  vertu  de  l'artic-lo  ."(3,  r.'idjudii-atiou  des  frais  en  faveur 
d'une  partie  emporte  distraction  de  plein  droit.  Il  n'est  donc 
plus  nécessaire  de  demander  distraitiou  des  frais  dans  cha- 
que procédure. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  554  est  nouveau,  mais  il 
s*'  l)orne  il  consacrer  li''jj;islatîvement  des  règles  certaines  en 
doctrine  et  eu  jurisprudence. 

Le  troisième  paragr.'iphe  du  même  article  confère  au  pro- 
tonotairo,  pour  les  fins  de  la  taxation,  le  pouvoir  de  recevoir 
des  affidavits  et,  s'il  est  nécessaire,  d'entendre  des  témoins.  ' 


CHAPITRE    XXVI. 

EXÉCUTION    VOLONTAIUK     DES    JUGEMENTS. 

Dans  l'article  567,  les  mots  relatifs  à  la  signification  de  la 
di-mande  pour  proloujration  de  délai  de  production  du  compte, 
ont  été  retranchés  comme  suralK^ndauts,  vu  l'article  34. 

L'article  570  ajoute  à  rénumêration  des  frais  que  le  ren- 
dant compte  peut  porter  en  dépense,  ceux  de  la  préparation 
du  compte. 

L'observation  relative  au  changement  qu'a  subi  l'article 
567,  s'applique  à  celui  qui  a  été  apporté  a  l'article  57'2  pour  ce 
qui  concerne  la  prodiiction  des  débats  de  compte. 

L'article  574  réduit  à  six  jours  le  délai  pour  répondre  aux 
débats  de  compte. 

L'article  576  dispense  de  la  formalité  de  l'obtention  d'une 
ordonnance  avant  de  procéder  à  l'instruction  de  la  contesta- 
tion sur  le  débat. 

D'après  l'article  581.  le  droit  de  demander  la  nomination 
d'un  curateur  est  conféré  à  un  créancier,  dans  le  cas  où  le 
demandeur  néglige  d'y  procéder. 

'  La  lî''gisl.iture  a  iutro.lnit  an  chapitre  traitant  dos  frais  un  nou- 
yj,i  p;.(^!p!p  '.■,}vt.  "i't).  permet tn!'.r  ;\  !:'.  partie  dont  lo  proo'ircnr  n  nn 
jugeuu'nt  de  distraction  pour  ses  frais  d'exécuter  ce  jugement  en  son 
propre  nom.  du  consentement  de  son  procureur,  sans  préjudice  aui 
droits  du  débiteur. 


■A4^-*iJAtfSie: 


m^i.^^^jm'^^hràM'i^JU^'é 
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CHAPITRE   XXVII. 
KXAMEN    UES   DÉBITEUHS   APRÈS   JCOKMEXT. 

Li's  <Iisi).Ksitious  do  ce  chapitre  out  été  inspiré,.s  par  h-  désir 
'H-  tracT  une  voie  par  laquelle  le  créancier,  qui  a  vainement 
r.ntt'  .le  faire  exwuter  un  jugement  sur  les  biens  de  son  débf- 
r.ur.  pourra  procéder  ^  obtenir  de  celui-ci  des  renseignements 
M. us  la  toi  du  serment,  concernant  ses  biens  et  ses  créances 
<'.'ite  procédure.   .,ui    a    sous   plusieurs   rapports   beaucoup 
'1  Mii.'.lo.cie  av(v  l'examen  visé  par  les  articles  2Sr,  a  200  a  lieu 
.!.•  plein  droit  dans  certains  cas  (Article  590).  et  dans  d'autres 
ivec  la  p*n-mis8ion  du  Juge  (Article  591). 
rot  examen,  dont  il  est  superflu  de  faire  valoir  les  avanta- 
jr.'S  pratiques,  a  été  emprunté  des  systèmes  en  vigueur  dans 
Ontario,  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  des  Etats  américains 
Ams,  qu'il  résulte  des  articles  du  projet,  les  renseignements 
•Inimes  par  le  débiteur  ne  peuvent  servir  de  base  a  une  or- 
l'mnanf."  lui  enjoignant  de  payer  le  montant  du  jugement,  à 
I"^  époques  déterminées,  sous  peine  de  contrainte  par  corps 
rcMunie  la  chose  a  lieu  dans  la  province  d'Ontario  pour  cer- 
'ain-s  dettes.    La  commission  a  longuement  étudié  l'opportu- 
nité d'introduire  cette  procédure  rigoureuse,  mais  elle  ne  peut 
•  11  recommander  l'adoption. 


CHAPITRE  XXVIII. 

EXIXtlTIO.V  PROVISOIRE. 

I.'oxécutiou  provisoire   existait  dans  l'ancien   droit  >     Cette 
i;ro<-Mure  n'ayant  été  abrogée,  ni  par  une  loi  antérieure  au 
*  olo  do  procédure,  ni  par  le  co<le  lui-m^'.me.  peut,  il  semble 
^1  f>n  y  fait  l'application  de  l'article  1.100  C.  P.  C.  être  con- 
s-itiéréi'  comme  encore  existant. 

On   trouve   l'exécution   provisoire  dans    les   systèmes   de   la 
Iniuce  et  de  Genève.' 


"l'J-  10G7,  t.   XVII,  art.  13,  15. 

<  •   I'.  C,   F.,   135  et  seq.  :   c.  P.   G.,  315.  316. 


■.'^^-^-l^j^tl 


f(^ïï^4^mf^W  if  ^'IR,^?  m^,i  ,^JW^-^  '.!î.- 
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En  Anu'li'tiTre.  elle  ost  dt*  droit  (•(•miiiun.  l'ain»'!  aY'tant  .«is 
suspensif    de    l'oxécutioii.    à    moins   »runt'   ordonnanc*'    i\    <-et 

effet.' 

Les  priniiiiales  raisons  qui  ont  motivé  l'adoption  de  ce 
niètle.  pour  les  cas  où  il  y  aurait  urgence,  sont  énoncées  coui- 
uie  suit  par  Bellot  et  Selifruian  : 

"L'institution  de  l'appel,  dit  Beilot,  nécessaire,  in<iisi>ensa- 
b.e  pour  prévenir  et  pour  répriiiuer  ;i  la  fois  des  décisions  er- 
ronées ou  injustes,  est  loin  d'être  exempte  <l'inc(mvénients. 

"Les  frais,  les  délais,  dont  nous  avons  démontré  ailleurs 
les  conséiiuences  fâcheuses,  offrent  un  premier  inconvénient, 
c.mimun  a  tous  les  api^els.  à  ceux  ni'émes  de  l>onne  foi.  La 
faculté  qu'a  ie  plaideur  de  mauvaise  foi  d'abuser  de  ce  mo- 
yen, en  offre  un  plus  grave.  Ce  n'est  plus  pour  redresser  un 
tort,  mais  pour  \e  cons<mimer.  qu'il  y  riM-ourt.  Son  but  est 
atteint  si.  en  prolongeant  indéfiniment  un.'  injuste  contesta- 
tion, en  accablant  son  adversaire  de  frais,  de  délais,  de  dé- 
marches, il  parvient  à  lui  arracher,  de  lassitude,  quelque  sa- 
crifice, à  se  soustraire  à  de  légitimes  engagements,  fl  échap- 
per à  une  juste  condamnation  ou  il  en  éluder  l'exécution. 

*'  Plusieurs  dispositions  de  notre  loi  sont  destinées  à  déjouer 
toutes  ces  tentatives  de  la  chicane.  Telle  est  celle  (lui.  en  cas 
d'appel,  autorise  l'exécution  provisoire  du  premier  jugement."  * 
"  Un  moyen  très  efficace,  dit  Seligman.  pour  déjouer  tou- 
tes ces  tentatives  de  la  mauvaise  foi.  c'est  le  pouvoir  donné 
aux  tribunaux  de  premier»'  instance  de  pronon<vr  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements.  .■»  la  charge  du  demondeur 
de  fournir  caution,  à  moins  (pie  la  loi  ne  l'en  dispense. 

"  Tant  que  la  partie  condamnée.'  disait  le  président  de  La- 
moignon.  '  st>  promet  d'avoir  quelque  ressource  en  son  affaire, 
la  passion  de  plaider  dure  toujours  ;  mais  elle  se  pass<>  au 
moment  qu'elle  satisfait  par  l'exécution  de  la  sentence.'  Cette 
faculté  dv  tribunal  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ne  doit 
être  limitée  que  par  une  seule  exception  facile  jI  comprendre, 
c'est  quand  l'exécution  serait  irréparable  en  appel. 


»  Knil.    It.,   5'.>.'>,  H80. 

*  l'roci'iiure  civilt'  de  (îen^vo.    117. 
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•  Elh>  pourrait  même  être  prescrite  eu  aijpel,  si  les  pri- 
miiTs  juges  avaient  omis  de  la  prononcer  ;  du  mêuie  le  tribu- 
nal supérieur  aura  la  faculté  de  l'arrêter  s'il  le  juge  néces- 
saire. 

•  (.'e  moyeu  diminuerait  grandement  le  nombre  dt'S  appels 
aliusifs  et  ferait  connaître  la  véritable  utilité  de  l'iustitutiou. 
il  cinitribuerait  aussi  il  augmenter  le  respcH-t  des  tribunaux 
.il'  première  instance  ;  lés  plaideurs,  craignant  l'exécution  pro- 
visoire, feraient  valoir  tous  leurs  moyens  et  ne  songeraient  pas 
à  les  ménager  i)our  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  eu  appel."  ^ 

Nous  avons  emprunté  les  dispositions  relatives  à  cette  ma- 
tière des  codes  français  et  genevois,  eu  y  apportjint  toutefois 
certaines  modifications,  et,  à  l'exemple  de  ces  ciMles,  nous 
iiavons  rien  dit  des  jugements  exécutoires  de  dioir  nar  pro- 
vision, au  sujet  desquels  ou  ti*ouve  d'amples  dispositions  dans 
divers  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure." 

Le  code  français  et  celui  de  Genève  reconnaissent  deux  sor- 
tes d'exécutions  provisoires  :   l'impérative  et  la  l'acultative.  ' 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  cette  distinction  et  nous 
ivons  rendu  toutes  les  exécutions  provisoires  facultatives. 

Dans  la  détermination  dos  cas  où  il  y  a  eu  lieu  à  exécution 
provisoire,  nous  avons  suivi  la  méthode  du  code  français  qui 
l'iiumère  chaque  affaire  où  elle  peut  être  accordée,  à  la  diffé- 
rence du  code  de  Genève  qai  ne  définit  d'une  manière  précise 
que  les  cas  où  il  y  a  lieu  A  exécution  provisoire  impérative. 
l't  se  borne,  pour  la  facultative,  il  déclarer  que  le  tribuu.il 
l>eut  l'accorder  dans  tous  les  cas  où  l'exécution  ne  sera  pas  ir- 
réparable en  définitive. 

Quant  au  cautionnement,  nous  nous  sommes  éloignés,  et  du 
<iHle  français  et  du  code  de  Genève,  dont  les  dispositions 
-ont  d'ailleursi  dissemblablfts,  le  code  français  permettant 
roxécution   inipérative  sa-ns  caution   et  l'exécution  facultaii- 


•  Kéformos  de  la  procédure,  241. 

'  Intrr  aUa  V.  C.  280  :  C.  P.  C,  885. 

■  <\   P.   C.    F.,   1H.".  :   (îenf've,  315,  316  ;   Monrlon,    R^p^'tltioas  écrltt*s 
~nr  la  procédure  civile,  435. 
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ve  uvfH.'  .>u  san.  eautiou,  et  le  code  de  (îenèvo  autorisauL  1  exé- 
cution imiX-.rative  avee  ou  saus  caution  et   l'exécution  fa.-ul 
tative  avec  caution.     Aux   termes  du  nouveau  ciKle.   1  exocu- 
tiun  provisoire  est  accordée  avec  ou  sans  caution,  a  la  discr.- 
lion  du  tril)unal. 


ruAiniRE  XXIX. 

CHOSES    yri    NE    l'ElVENT    ÊTKK    SAISIES. 

l.es  dispositions  concernant  les  exemptions  de  saisies,  épar- 
ses  dans  l'ancien  code,  ont  été  remaniées  et  réunies  dans  c.. 
chapitre,  indépendamment  dv  la  nature  du  bret  en  veitu  du- 
quel a  lieu  l'exécution. 

Le  groupement  de  ces  rc^gjes  dans  un  titre  particulier,  en 
dehors  de  l'exécution  des  jugements,  rendra  certaine  leur  ap 
plication  à  tous  les  cas  où  la  l^i  permet  de  saisir  de.s  l.iens. 
Lit  avant,  soit  après  JugeoBont,  et  iranchera,  dans  le  .en> 
accrédité  par  la  jurisprudence,  la  controverse  qui  s  e.t  quel- 
uuefois  produite  à  ce  sujet. 

Nous  avons  conservé  la  disUnction  du  code  entre  les  choses 
absolument  insaisissables  (Article  .591»  et  cvlles  que  le  débi- 
teur peut  conserver  à  son  choix  (Article  598). 

I^s  principaux  changements  apportés  par  l'article  o9S  sont 

les  suivants  : 

Le  paragraphe  9  exeoapte  de  la  saisie  les  livres  relatits  il 
la  profession,  art  ou  métier  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de 
deux  cents  piastres. 

Le  paragraphe  10  porte  de  trente  à  deux  cents  piastres  le 
chiffre  pour  lequel  des  outils  ou  autres   instruments  doivent 

être  laissés  au  saisi. 

L'article  Ô9Î»  stipuli"  une  importante  innovation.  Le  para- 
graphe 11.  fiTisant  M  tous  les  salariés  ruppiication  du  prin- 
cipe qui  a  valu  à  une  classe  seulement  des  travailleurs,  aux 
operariL  le  privilège  édicté  par  l'article  (VJ8  C.  P.  C  détermine, 
dans  une  mesure  à  p.-u  de  choses  prés  semldable    à  celle  qui 
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est  (établie  pour  les  ofticiers  publics,  la  proportiou  dans  la- 
iiuelle  tous  les  traitements  et  salaires  seront  insaisissables. 
Cette  règle  a  nécessité  l'abrogation  du  piiragraphe  5  d<»  l'ar- 
ticle 5r.S  C.  1'.  C.  ' 


CHAPITRE  XXX. 

EXKCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS. 
SECTION     I. 

Dispositions  générales. 

L'article  603,  en  stipulant  que  le  bref  d'exécution  reste  en 
vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait,  introduit  une  modiU- 
eaiiou  importante.  Empruntée  des  règles  d'.i\jigleterre  et 
d'Ontario,  cette  disposition  est  destinée  à  simplifier  la  procé- 
dure eu  alx)lissant  la  règle  qui  exige  plusieurs  brefs,  lorsque 
(les  olistacles  apportés  à  la  vente  ne  sont  écartés  qu'après  le 
jour  du  rapix)rt  ou  celui  fixé  pour  les  enchères. 

Cette  nouvelle  règle  a  déterminé  la  suppression,  dans  le  bref 
dexécution,  d'un  jour  ^xe  pour  Je  rapport  (&i5  C  P.  G., 
'1  i'ÀKi  C.  P.),  mais  ses  principaux  effets  se  produlseu:  relati- 
vement aux  brefs  subséquents. 

Sous  l'empire  de  !"  ancien  code,  de  nouveaux  brefs  étaient 
requis  dans  deux  cas  ; 

1.  S'il  n'avait  pas  été  satisfait  au  bref  d'exécution  avant  le 
jour  fixé  pour  le  rapport,  un  nouveau  bref  ou  un  venditioni 
'j-pouas.  selon  les  circonstances,  était  nécessaire. 

2.  Si  une  opposition  ou  un  autre  obstacle  n'était  écarté  qu'a- 
près le  jour  indiqué  pour  la  vente,  on  ne  pouvait  procéder 
qu'eu  vertu  d'un  bref  de  venditioni  expoiuis. 

D.Tus  le  système  du  nouveau  code,  le  premier  bref  est  suffi- 
•^imt  pour  toutes   les  procédures,  même  pour  celles  qui  n'ont 


'  l.c  paragraphe  13  de  l'article  599.  ajouté  au  nouveau  code  par 
•>-■  V.,  c.  s.  1,  (K^oliire  insaisissaliles  les  peusions  de  retraite  accor- 
i'  t 'S  par  des  institutions  à  leurs  employés. 


>r9' 
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lieu  qu'am-t*  le  jour  origluaii-emeut  détenu'ué  pour  les  eu- 
ehôres.  L'anomalie  de  deux  l.ref«  eoexistauts  est  a.us.  ren- 
due inu>lK>ssll.le.  (Vunine  eonsiHiuenee  de  ce  cbangement.  le 
„r.f  de  ,:rn,litioni  .r.una.  n'est  nécessaire  que  f«"«  J»;^  ^;;;^ 
où   un  l.ivf   d'exéeution   a  été   perdu   apn's  la  sais...  (Aiticle 

T  nouv.au  systén.e  est  complété  par  ^^^'^l'^^^ 
à  l'ofti.ier  <l.Mr^'é  du  bref  de  le  rapporter  dans  un  .eitaiu 
,UMai  après  la   vente  (Articles  671,  760). 

L'innovation  apportée  par  l'article  (i*».".  a  pour  obj.t  d.  n  t- 
tre  tin  à  l'action  exécutoire  (C.  P.  C.  54«).  U'  '''^\^Z'^Z 
(  Vrticle  877)  s'est,  sur  c^  point,  éloigné  de  rancieu  <lro.t.  dont 
nos  coditùateurs  ont  adopté  la  régie.  A  ce  sujet,  ces  der- 
niers s'expri^mient  comme  suit  dans  leur  Cinquième  Rapport 

sur  le  Code  civil." 

"  L'on  a  retranché  ici  l'article  877  du  Code  Napoléon,  qui 
déclare  que  les  titres  qui  étaient  exécutoires  contre  les  dé- 
funts demeurent  tels  contre  les  héritiers  personnellement. 
C'est  justement  l'inverse  de  la  doctrine  re^'ue  et  pratiquée 
dans  les  pays  de  coutume,  où,  malgré  la  rf^le  :  le  mort  saisi 
le  vif  l'on  ne  pouvait  exécuter  le  jugement  rendu  confie  le 
défun't,  sans  l'avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre  son  héri- 
tier.   La  Coutume  de  Paris  en  avait  une  disposition  spéciale 

dans  son  article  168.  ,      vo», 

"  Les  ct)mmissaires  sont  d'avis  qu'il  est  mieux  de  gardei  1  an- 

"xo^ls'lTOyons,  néanmoins,  que  l'action  exécutoire  est  une 
procédure  inutile,  et  l'avons  en  conséquence  remplacée  par  un 
simple  avis  signifié  aux  héritiers  ou  représentants. 

•'  Ces  diverses  disposiiiou?."  dit  Bellot.  '  en  commentant  1  ir- 
ticle  correspondant  du  Code  de  Genève,  "  sont  fondées  sur  ce 
nue  le  décès  du  débiteur  ne  doit  pas  être  onérev.x  pour  le  créan- 
cier •  or   sa  position  eOt  été  fort  aggravée  si  la  loi  eftt  exigé 


Coutume 


'  Poi   .er,  Proc.  Civ.,  No.  443  et  »e« 

•  L^ls  sûr  la  procédure  clvUe  de  Genève,  153 


ee  SI  ui  i"M  c'ii  t-.vig..:      = 
Uine  de  Paris,  art.  1»!8.        ■ 
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iiiil  refît,  t-ontre  les  héritiers  les  i)oursuites  et  les  aetes  d'exc'- 
iitidii  déjà  eomiuvneés,  ou  si  elle  l'eflt  oblis^é  A  attendn',  i>i(ur 
Ir-!  coiitiiiiier.  «iiie  les  héritiers  tussent  eonnus  et  eussent  pris 
Hi.iliié;  'ihlii,'!itit»ns  (jui  eussent  entraîné  des  frais  «'t  des  dé- 
lais dont    il  eût  été  vletinie." 

l.;i  réixle  du  nouvejui  ctKle  est  eonforine  aux  systèmes  tran- 
Miis  cl  i^eiievijis,  et  à  ceux  des  Etats  ue  New-York  et  de  lu 
(  ';ilifoi"nii'.' 

I.;i  siiiiiilication  de  l'avis  exigé  par  rarticle  «MT)  doit  Otre 
iniie  itersoiuielleuieut.  au  domicile  ou  ù  la  résidence  des  héri- 
lifis  ou  représentants.  KUe  j>eut  aussi  être  faite  en  la  ma- 
iiirie  pres<rite  par  l'article  130,  mais  dans  et;  cas  l'ex^V-ution 
'-1  lestreinie  aux  bleus  de  la  succession  (Article  t')<>>i.' 

SKCTIOX    II. 

H.rirutiou   sur  «r//ou  tirUe. 

I /article  <(ll  exige  la  présence  d'un  seul  témoin  lors  de 
i-xccutiou  du  bref  de  possession. 

s!;<TioN  m. 


/>«■  l'(.i(viitii>n  xnr  avtion  ix'isdiiik Ih'. 

§    1.  —  DiseosiTinxs  «iiî.Ni'.ii.vLKs. 

1/article  TtTt-2  de  l'ancien  i-txle  est  supprimé,  vu  qu'il  consil- 
fw  \ine  distinction  <iui  n'a  aucun  fondement  juridi(iue.  Les 
Jnuenieuts  rendus  contre  les  défemletirs  assignés  par  la  voie 
<l''s  Journaux,  sont,  en  général,  exécutoires  à  l'expiration  des 
iiiémes  délais  que  ceux  rendus  contre  les  défendeurs  préseu'is. 
Nous  ne  trouvons  rien  qui  justifie  l'exception  admise  par  le 
«'idc  ipoin-  ce  qui  regarde  l'assignation  accompagnée  d'un 
-impie  arrêt.  Il  send)le.  au  contraire,  que  l'arrêt  soit  une 
\.)iç  ih.i  plus  ]>oi,ir  porter  l:i  ]»onrsuite  s\  conn:iissan<-e  dn  dé- 
ifiidein'. 


-  <".  N.,  S77  :  C.  V.  «}..  :«>!>.  4(Hi  ;  <\  N.  Y.,  l.'jso.  t.'Wl  :  Cal..  «S»!. 
Voir  aussi  BeUot,   Lois  .sur  la  proff-dur»^  civile  'le  Genève,    l.Vi. 

«S 
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,;artk-le  013  .pport.  deux  cbaugeiuou,..     W  pr 'uuor  eu 

siste    Uau-s   hi    substitution   des    mut^  :    '"y    cons.ut.ut      aux 

,.       -n-v  obiecli'ut  mis",    atin   de   faiiv  disiKiniltiv   lu   di 
mois:      u  .V   oDjtcuui  i»a=.  __ 

Y,>r'i-u.-e  qu-iry  avait  vnWv  les  arlleU's  .».k,  et  M-  <  '  /  •  ^   ' 
";  .oud/dan;  l-uudssion  do  la  dlspositiou  tiuale  do  la.-  M 
Lk)  C.  p.  C.  .,ui  u-était  citu.  la  -pôtiticu.  do  oo  qui  so  t  o,n. 
(Mus  rartiolo  tiTT  du  uouveau  codo  (Artulo  t.l-  t..  l.  i  ••• 
aaus  1  au  Cl  roHlelo  G14  est  destiué  û  stippriuiev 

L'aïuoudoment  fait  pai  lauicit-  oi-t  t  i  ^  i,„.ennil 

la  funualité  de  la  diseu.slo»  préalable  des  meublos  Imsqu  .1 
8'agU  d'un  bref  subséquent.  .,....,    p    p 

11  -i  fallu  remauier  les  dispositioas  de  1  article  u.k.  C.  i.  t.- 
â  cause  de  la  diversité  des  objets  qu'elles  régissent  Les  unes 
d'une  application  générale,  ont  été  laissées  dans  les  d.si..si- 
tlons  eonnuuaes  aux  meubles  et  aux  innneubles  ,Ar  c^  61. 
im>  :  les  autres.  partietUières  a  Vexéeut.oa  des  met^dc^  on. 
été  placées  dans  le  para^-raphe  relatif  a  cette  matière  (Arti- 

'^L'aî-Iicle  (516  réunit  .lans  une  disposition  unique,  en  les  assi- 
juilaut.  les  prescriptior.s  des  articles  r>55  et  635  C  P.  C..  QU 
autorisent   le   créancier  =1  choisir  un   huissier   pour  ceitam.s 

^^L'innovation  Introduite  par  le  premier  alinéa  de  cet  arti- 
cle est  destinée  i»  permettre  aussi  au  saisissant  de  demander 
fl  l'officier  auquel  c-st  adressé  1.-  bref,  de  le  faire  exécuter  par 
un  huissier  de  la  localité  où  saut  les  biens  à  saisir,  lorsque  ces 
biens  sont  ù  plus  de  neuf  milles  du  l)ureau  ou  du  domicile  de 
cet  oftlcier.  La  loi  antérieure  n'autorisait  cette  demande  que 
lorsque  c'était  entre  l'endroit  où  étaient  les  biens  et  celui  où 
le  bref  était  émis  qu'il  y  avait  plus  de  neuf  milles  (G.  P.  C, 

So*"»    635) 

L'irresponsabilité  de  l'officier  chargé  d'un  bref.  =1  raison 
,run  acte  commis  par  celui  auquel  est  confiée  une  partie  de 
l'exécution,  n'exige  pas.  dans  notre  opinion,  une  ^^sposir^on 
expresse  comme  celle  qui  était  contenue  dans  les  articles  55.. 
et  635  C.  P.  C,  et  peut  être  laissée  ù  l'opération  de  la  loi  com- 
mune. 


^tttML^.'.jmR:! 
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§     2.  --  EXl  ■  LTION     DES     UIK.NS     MKLUl.Ks. 
I.     -SAlî-IK     t>KS     lïIE.NK     MKLIII.KS. 

.V  (MU-r  dvs  cliaugoiueiits  appoiiô.-  par  Ifs  arli<l's  r»t>ii  ci 
i;<>;;,  l'iuiicle  ''«IT  u■oxi^a'  plus  iine  If  jour  du  raïuxut  suil  «-x- 
|iriim''  (liiiis  l'  Itri'l". 

I.cs  ariUlo^  'ils  et  (ilU  coufi-iTut  au  juj^i  ou  au  proiouolairo 
le  |iuuv(tii-  (1  autoriser  l'oxéciitiou  du  br»  l'  apr^s  Ifs  lnun-s 
.|iii  y  siiiii  lueutloii  h's  ou  les  jours  non  juridiques,  daus 
'l'iiutiTs  (,-ircoustaui.'i's  qm-  cfllos  uiaiiitcuaui   si»r'(.'itiL'«>v. 

I/arlicIf  tjlio  inii»oht'  au  gariiieu  uoniiiu'  lors  il'unt'  pri  uiir-rc 
saisit-  robllfratiou  d'accepter  la  garde  des  mêmes  effets  lors 
duue  saisie  jubséqueute. 

Les  arlieles  .>4T  et  8JS  ('.  l'.  il,  qui  se  trouvaient  parmi  les 
liispositious  partieulières  à  la  saisie  arr<"t  avaii*  jugement, 
n'riaieut  pas  à  leur  plaee  dans  eette  section.  Ils  ont.  en  (?on- 
^étiui'uct-.  été  incorporés  avec  l'article  .")(;s  ('.  1*.  C,  qui  se  bor- 
nait à  y   i-envoj'er  (Articles  t»l2(î.  ♦)27). 

Les  mots  relatifs  à  la  signature  du  prot  " s-verbal  ont  éiô 
IV tranchés  de  l'article  ôttl  C.  V.  C.  (Article  (\li2),  attendu  qu'ils 
111'  l'ont  (pic  répéter  ce  qui  est  contenu  dans  l'articU   ••^î"- 

I/auivndement  de  l'article  (>3:i  est  insplié  par  l'idée  d'épar- 
^'iicr  au  créancier  le  coût  de  la  siguiticatiou  du  a-ocès  verbal, 
Muand  elle  ne  i)eut  être  faite  daus  le  district  où  le  j'ugement 
'■^t  rendu.  Ce  n'est  qu'une  extension  du  princiitc  de  l'ancieu 
arliclc. 

L'article  <î;j4  reproduit  icd,  pai-cc  qu'eJle  j-  est  plus  il  sa  place, 
l:i  régi»'  de  l'article  872  C.  V.  C.  (|ui,  dans  l'ancien  code,  est 
particulière  il  la  saisie-revendication. 

Lanicle  03.")  apporte  uiu-  modili  ation  semblable  n  celle  faite 
lar  l'article  633.  relativement  à  l'avis  tic  vente. 

La  disposition  de  l'article  (JSG  est  nouvelle.  Elle  a  pour  objet 
ûe  Uicltl-c  iiu  à  UU  ablUi  qui  ki-  rôputalt  tri'Cîs  f r  qUcfflmcnt. 
Toutes  les  parties  sont  iutére«séi's  à  ce  que  la  vente  -e  fassf 
A  des  heures  qui  permettent  à.  au  grand  m>u  lire  deuchéiriis- 
>eurs  de  s'y  rendre  commodément. 
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Al'lMMil     l»l'.>    «  OMMISSAIIIKS. 


L'artiilt'  •..•$7  «'U'Ik 


I   la   (lispositioii   iU'  Titi 


ticlt 


Il  autorisant  W  transi 


t 

Vt'llt    •' 


ne   plus  avaMta«.'ns«-.int'Ul   v» 


(irt  ailU'urs  dis  t 
utln> 


.fffW  -,ai<i' 


»•  is  y  i)fVi 


l/artU-U-  VM\  aji»t«t»'  a 


rt-nmirTarton  < 


U.S     loifir.î»'-     .lilMS     ll'S- 


(}Ul' 


Ih's  l'iivls  «!♦'  vo 


itf  pt-nt   l'trt'  donne   pat 


lu  voie   ilfs  jour- 


naux. 


-  ol'l'us 


L'onti 


IlION     A    I..\ 


SAISIK  KXft'   ITION' 


,li-ux   iHuaitk-at'.ons  huix-riMUi. 


l  n.ots:  ••lor.pu    .Ht.  in^^gttlaritA  -'"-;"  J""';, 
sont  inséré,  dans  1.  invmi.r  paragmph..  ---       ;  '        ;„ 
■iH.w  l'-,rtu-h'  174  rolatif  aux  t-voi-ptlous  ;i  la   ton...  -latis 
T^:Z^y^^-r  la    l>ro<.u.-tion  d'oppc^itions   mut.v.-s   par  d. 

^IT^lsIIlSIr'lItraU.  d.  ranicle  a  ...  r.dl«^.  .S;  ..-veau. 
JtnaXe  a  cousa^or  législativement.  a  l'é^at^l  des  opposa 

,    "  V     ,.„t  .-.  f-,in.  nVluircle  luouuiut  réclaïuô.  t-  mn  était 
tion«  tendant  a  tatictiHluntat  j       ^^   „„-.„„.   rèj,'!.- 

reconnu  en   jurispntd.-mv.    et  aUn    dftiUd  t    la 
aux  ma  oii  r.»pposition  n'affeite  qu'une  partie  des  ellet.  «.  . 
:r   cJtti^  lôta^aon  a  entraîné  la  ^^«le  nouvollo  du  s...tad 

'^l'^tSe'^'tet'^  n  la  forn^allt.  de  IVl.-tiou  de  don.eile 
da^H  1  B  Csmons.  En  outre.  Il  exi.e  au'une  dépostUon 
X  serment  aeeon.pa.ne  toujours  le,  'f-*^^*-;-,;;.;  J^^ . 

Lsi  rartlc-le  r.s4  C.  V.  C  qui  permet  de  renn>l: •    !•'  <lU.<> 

fiition  par  une  ordonnance  de  sui-sis. 

lorWime  appo.itioi>    ne    .'applique    qifà    u,..-    pa-fe  de. 
JZZ^Z  ou  1  montant  t^lam^.  l'article  <54.  nulup^  la 
!  ;\  suivre  pour  pro,..'.der  a  la  vente  de  la  1--  ^  ^  ^^*^^" 
qui  n'est  pas  affectée  par  l'opposition  ou  pour  le  montant  non 

contesté.  . 

I^  motion  pour  mettre  le«  p.-nt.es  en  demem.. 
^i  elles  ,.ntemlent    .-ontester  l'opposition,     et     la 
■j^uente  pour  obtenir   mainlevée  (Arii-îe  .»S(..  ( 
été  supprimées  et   rt-nn>laeôes  par  des  pnRHMluv 
pies  et  moins  conteuses  :  un  *vis  et  une  .nscr.,.-  on  ..Ut.eles 

(ir>0,  052). 


de  déclarer 

ijioiion   suit- 

1'.  (M.  ont 

s   plus  sini- 


OltSi:i{V,\TI<)N>    SI'Kt  I  Al.KS. 


:\: 


l/iinirlc   (mI     |H'ri!U'l    en    t»TllH'>   t'XpI'i'S,    cniiriintit'iiiiciit    h    la 

iiii"isiiiii'l''ii<  f.  le  r»'iivoi    sur   m<»tUni  des  oppositions   friv(»h's. 
Jl  :nili'.is,.  (If  plus  rt'xaiiu'ii  il»'  Topposiiiit  avant   rv  renvoi. 

La  r.'jli'  nouv»'ll»'  de  l'artich-  HTù',,  stipulutit  quv  la  ron- 
Il  -«taii"!!  If  l'opposititin  t'st  nuf  alTairt'  souiiuairt'.  sera  trou 
\  l'f  a\  iiiiiap  ust  . 

m. —  vi:NTr;s    r>i:s    iukns    MKitii.t;«. 

I/arri>-lt'  <».">  iu>  rcp^Mluit  pas  la  (h*rnlAtH»  i»arilf  U»'  l'artUle 
:.>'.»  V.  V.  {'..  relMtLve  û  la  vomte  api*^  If  Jour  tixi-  innii  U-  rap- 
|M»rl  (lu  l»ref.  à  cause  <le  lu  rôglc  iiouveLli»  (U^s  articles  OO'J  ot 
t'.u".. 

l/ouiissjon  dans  l'artit-le  <'ô«>.  du  dernier  para^rraplie  de 
r;iitl(l(  7ÛS  i\  r.  ('..  a  «'ti'  détt'rujiiiée  iKir  la  in("'iui'  eonsudtV 
r;iti(iii. 

Du  (loiinaut  aux  teruitis  (hmt  se  s<>rt  rsu'tUle  7AK',  de  la  ver- 
sion Iiant.aiHt'  de  raiieiel»  Code  d».  proe»'"dure  civile  reproduit 
j>;(r  le  iireinier  pamtjraphe  «le  l'article  tM»2  du  nouveau  code, 
la  s:;;niti.  atiou  (jui  leur  est  attribUi'M'  daus  le  lanjrajr.-  ordi- 
naire, oit  arrive  à  la  couclusiou  (lu'uni'  vente  judiciaire  exi^e 
tiuil  \  ail  au  moins  une  ofï"re  et  d«>ux  eiiclières.  Le  nouveau 
liara;.M:ii>he  de  l'art icU'.  eu  n'exi^reiint  (pi'une  ofTre  et  une  en- 
clM'ie.  tranche  dans  le  .st»ni»  rK's'oiiuu  par  la  juriMprudeuce  la 
(  iiiitiovfrïîe  (jui  s'est  pro«luite  sur  ce  point." 

l/articie  VAii)  ^\\\  i)rojct  ne  repnwlult  pas  les  derniers  mots 
di  l'article  i'AH)  ('.  r.  ('..  qui  ont  f'té  cousid('rf's  comme  sura- 
l'oiidants. 

IV.-      HMCOIIT    Dr    nRKK,    f.'.YKMKNT    KT    DISTIUIII  TTi  iN     r  i:s     KKNIKIIS 

l'UpA.KVCa. 

i.a  dt'ierminatiou,  par  l'article  ♦571,  du  <lt'lai  dans  lequel 
l'<t|'tuier  «liarcê  du  bref  d(»it  le  riipiioiter  au  prelt'e  est  une 
!iM!-:!'<!!î!!!!o  d''  In  vitîppros-t^Mi  i!'.!  joe.r  d'.!  !\'îj>5M>rt  dan«  U»  bref. 


Voir  i:  Itontro.  No  S74  :   l'oirler  r   l'IinitT*-.  21    L.  C  .1..   1<«  :   Bons- 
pli  t.    Dicfionnairo   ilc    I>rolt,    Vbo    Kurhrrc  :    I.itiré.    IHi-tioniirtirc.    r'>i>i 
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Cv  m^  est  fixf'  a  sdx  jour.,  afin  que  l'offleior  ne  soit,  pas  teiioi 
no  iaire  rapport  de  ses  proeé,Um.  avant  l'oxpiration  d.s  qua- 
tre jours  raentionnf*  dans  l'article  R70. 

lArtid.  r,74  oxi.^e  quo  la  réclamation  soit  toujours  accom- 
T>a£niw'  d'un  afli<lavit. 

1  .  <lerni.r  paru.v  -d.o  de  l'article  .ÎT.'.  apporto  une  tuoçUfl- 
ca^io'cZiorL.  :»  e.  qui  a  é.6  d.cul.  dans  la  cau«o  de    .an- 

sev  V.  Bt'thune.'  ^   «ia   «r, 

v.„.  ro.onunando..s  quo  les  arH.des  WT  C.  P.  C  a  610.  in- 
clnsivonicnt.   si^iont    in^^rés   dans  le   Code  civil,  au    utre  do^ 

,rO    VU  r,n-il  V  a  contiit  ontro  sos  dispositions  et  celles  du  pa 
ragraphe  10 "de  l'article  1994   du  Code  civil.» 

g     3  —  SAlSIK-AUKf.T. 

L'article  078  conserve  pour  la  saisie-arrêt  en  mains  tierces 
le  ^vstème  de  la  compmnvtAon  Jl  joui-  tixe,  tant  en  ce  cjui 
regarde  le  débiteur  que  le  tiers  saisi.  C'est  une  âéroga  .on 
Tla  n'.le  nouvelle  apportée  par  le  nouveau  co<le  en  matl^re 

'  K:Se"«70  innove  sur  deux  points.  D'abord  il  l^^rmet 
la  condamnation  par  dôfaut  du  tiers  saisi  lorsque  la  signifi- 
ât on  lui  a  été  faite  A  domicile,  ce  qui  a  entraîné  l'abrogation 
du  tn>i^^me  alinéa  de  l'article  615  C.  P.  0.  Ensuite,  d  auto^ 
:l  Jdéno'iation  de  1.  sa -.10 -arrêt  au  défendeur,  en  en  'alésant 
copie  au  greffe,  lorsqu'il  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  pla- 
.e  d'affaires  dans  le  district  où  le  jugement  a  été  rendu. 

T.a  nouvelle  rédaction  de  l'article  r.Sl  met  fin  ^  ^^j;-^^^ 
verse  qu'a  provoquée  la  question  d.«  savoir  *i  le  <lebiteui  doit 
contester  la  validité  de  la  saisie  par  voie  de  défense  ou  par 


'  3  I».  r.  A.,  ;W3. 


(\    ('..    ram.'ii.l.Mn.-nt     apport,-   !^   ^'^',V'^''.,-f.,     v      o    Ho    ^.   -Tl.   ."ît.   1^ 


nrli.-lr  1004 

PS 

3.5 


et  3«i. 


"■■nu-   l'.x.l.ange   l'.ank   of  «'ana.la   r  Qn(-n.   11   App.  Ta...    LM. 
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vtiie  i}':^  ositiou,'"  eu  aduytjml  le  premier  m(xle.  Eusuite, 
t'ilo  nssuj  tit  la  contestation  de  la  part  du  dtHiiteur  aux  mê- 
jufs  rèjîles  et  délais  que  les  matières  som maires.  Enlin,  elle 
lixe  le  jour  du  parachôvement  de  la  déclaration  du  tiers-saisi 
«■(.mine  iwint  de  départ  dans  la  computation  des  délais  ac- 
...nlés  pour  la  production  de  la  contestation.  Grâce  à  cette 
tltruiére  innovation,  le  débiteur  ne  sera  plus  tenu,  comme  il 
IK.nvait  l'être  auparavant,  de  contester  la  saisie-arrêt  avant 
df  «'unnaître  la  déclaration  du  tiers  saisi  i<>l.">  C.  P.  G). 

Les  changements  apportés  par  l'article  <>8-.2  sont  destinés  à 
f-nipêcher  le  tiers  saisi  de  faire  sa  dôclamtion  en  l'absence 
(lu  saisissant,  en  le  contraignant  à  la  faire  au  jour  et  à 
Vhnnr  fixés  dans  le  bref,  et  en  lui  enlevant  la  faculté  de 
<ouipa.raître  dans  ce  but  le  jour  juridique  qui  suit  le  rapport. 

I/artiele  G83  exige  que  le  tiers  saisi,  qui  dôsiro  faire  sa 
.U'cLiration  dans  un  district  autre  que  celui  où  le  bref  a  été 
Amis,  en  donne  un  a\as  de  deux  jours  au  saisissant. 

Li'  second  paragraphe  de  l'article  (iM  étend  le  privilège  ac- 
.(.rdé  au  trésorier  de  la  cité  de  Montréal  à  tous  les  tréso- 
lirrs  miniicipaux. 

L'article  687  du  nouveau  code.  Jl  la  différence  de  l'article 
iiL'O  C.  I*.  C.  qui  n'accordait  que  les  frais  de  transport,  auto- 
rise rindemuisation  du  tiers-saisi  dans  la  mêane  mesure  qu'un 
iéinoin  ordinaire.  '^ 

L'article  ^iO.'i  contient  des  règles  nouvelles  relativement  a 
la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi. 

En  vertu  de  l'article  G20  0.  P.  C,  le  saisissîint  devait  conr 
I ester  cette  déclaration  dans  les  huit  jours  de  sa  date.  D'un 
autre  côté  l'article  015  C.  P.  C.  ix>rtait  que  le  dé.fend<'ur  devait 
I  niiioster  la  saisie-arrêt  dans  les  mêmes  délais  qu'une  action 

'  <»-Neil  V  Fontaine,  1  g.  L.  R.,  22'2  :  (ilugras  t-  Véziiia,  ô  i^.  !..  H.. 
•J.37  :   Lt'vf'Que  v  Moussln,   10   L.   N.,   23W. 

"  La  législature  n  modifia  l'article  0S9  du  nonvoau  coile.  correspon- 
ilant  il  l'nrtlclo  <\-il  de  l'andon  fode,  «le  manl»*-!-»'  qu'il  soit  per- 
mis non  seulement  au  tribunal,  mais  aussi  an  juge  et  an  protono- 
talr-f.  d'ordonner  au  tiers-salsl.  <iul  a  dôolarf>  tlevolr,  de  payer  nu  sal- 
'^i^sniit  les  deniers  shIsIs  Jusqu'îV  ('Oiieurr''n"i'  de  sa  crf^ance  et  stii- 
vîMit  leur  suftlsanci'. 
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11    pouvait   aiiiHi 


îiiThor    »inil    lût    ut'ct'ssaiiv   <U' 

dt'  la  (l^tlaration    avant   l'atljmlioa- 

Ivl.at  relatif  à  "a  valUlité  d..  la  silsi.-arivt.     Souh 

l'un  tel  systôiiM'.  uii  lou«  et  (lis,u.uili.'ux  prooC-s  pou 


prtMluiff  la    i-oiitt'sta\u»ii 
tioii  sur 
l'empin'  i 


vait  st 


•TiL'atrer  au  su 


jet   d'un»'  (l»''clarMtion.  v 


t    11   n'aboutissait 


A  rien  si  les  prétentions  du  saisi  dans  le  déUat  sur  la  validité 
de  la  saisie  étaient  nu-onnuos  bien  fondées.  I/ob.,et  de  1  a- 
niendon.ent  est  de  faire  disparaître  eette  anomalie  en  faisant 
.onnnvneer  du  ju^re.nent  sur  la  validité  de  la  saisie  la  coni- 
putation  des  délais  pour  contester  la  dévc-laralion. 

m  autre  défaut  de  Tartide  .;27  C  1'.  C.  consistai,  en  cy 
„ue  le  saisissant  seul  semblait  pouvoir  contester  la  <leelaia- 
ton  aJors  que  ce  droit  appartient  indubitablement  au  saisis- 
sant et  au   saisi.      La  nouvelle  rédaction    fait  disparaître  c 

vice.  '- 

Vxix  termes  d.-  rartu-le  .12.;  V.  P.  C.  le  .ai^issant  ne  pou- 
vait être  forclos  du  droit  de  .-ont^^ster  sans  une  ordonnam-e 
<lu  tribunal;  d'après  rartide  .«>:'.,  il  est  forclos  de  le  faire 
par  la  seule  expiration  des  .lélais  s'ils  ne  sont  pas  proKmpfes. 

Les  disiK>sitions-rekit.ives  aux  devoirs  di'.s  tiers  saisis  dans 
les  cas  d'arrêt  de  salaires  ot  de  traiteme.ft.  s^.nt  repr<»iluite. 
,iaas  l'article  iVM  avec  deux  modifications  importantes.  T^n 
des  plus  grands  inconvénients  <lu  système  de  l'ancien  *^>(b' 
était  roblif^ation  imposée  aux  tiers  saisis  de  com,>arattre  tous 
les  mois  au  KH'ffi'  PO'"-  >'  v<^n<>"voler  leur  déclaration.  Smis 
l'empire  du  nouvel  article  il  lour  sera  loisible  d'imli.iuer,  lors 
de  leur  pi-emiêre  déMdaration.  la  date  de  leurs  dé<'larations 
subsé<iuetites.  et  de  les  transmettre  par  la  poste.  » 


1-  Vol.  :.'.  I>(>utrts  No.  !>!.».  ,,     ^     ,         .  . 

-  Apn-.s  cot  article,  à   lu  tin  du  Paragraphe  qui  traite  do  ]^^^^ 

%;^^.l^  issi^;.  ^4^!^r  f9r S  s"t-  £^;rr 

.les  j„«oments  .-ontro  eux     ^}'%.\%^''^t^''^^  'V     ?"m    m   p.ua«ru»lH'  non 
hi  sôci.H,'!  .m  =^  nnstM,.,-,-  d'un  d.-s  assocf-s  apros  .vtte  s.umo. 
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§    4.  —  KXl'iCl  TIO.N     1)1 


S    IMMKl  IM.KS. 


I.  —  SAISIK     KKS     IMMKt  lll,i;s. 

l'his  riirs  (les  dispositions  tics  ai'li.-lcs  i't:V2  vl  siiiviints  «|t> 
1'  iiicifii  rm\v  iMit  r<li'  siipiH-iiiiô-s,  vu  qu'<-lK's  nv  faisîiu'nl  qiU' 
rrjM'tcf  dos  niirlcs  ((in  se  tntuvaii'iit  d»'.ià  <liins  le  cH.viTTm. 
\\x.  si;(  Ti()>  m,  i'Ai!.\<.itAi'iiK  I,  coiilciiaiit  les  dispositions 
iri'nôraU's. 

L'îirtld*'    70:',    a    pour   objet    do    d'ôtcrniinfi'.   d'un"    ninnièr»' 


plu> 


rônôralt'.   le   disirii-i    où    doit   êtn 


?i,iisi-('x;ocuU''    un    iin- 


niruhlf  sitné  dans  denx   districts 

Anx    tonnes    de    i'iirticle    Tt>4,    W    slierif    piuirra    d(Vorniiiis 
t\ii;cr  du  saiisijssant  une  souune  suffisante  iM)ur  faire  faK-e  anx 

In; 


(Il  1,1,11  rsrs   do 


lisio    et    d'annoiU'O 


I/artich^    (147    »'.  I' 


permettait   de    se    faire   remettre    seulement     ijuatre    piastres 
pnnr  les  frais  (rannonee.  " 

L'article  TOÔ  ajoute,  dans  son  premier  para^'i-aphe.  un  au- 
;ie  <iis  à  ceux  (pli  étaient  luentionmV  dans  l'article  ('(."57  (!. 
r.  ('.  où  le  débiteur  peut  n'f'tri'  pas  inleriiellé  d'indi<iuer  ses 
iininenhles  à   l'oftieier  saisissant. 

lu  néeessité  de  l'aire  le  proeès- verbal  de  saisie  en  double 
et  d'en  sipnilier  un  <louble  au  saisi,  n'était  ((U'implieiteinent 
prescrite  par  le  (i|uatriènie  pai'iifi'ni.plie  d4»  l'artiicle  <»-î8  C.  P 
<'.  Nous  l'avons  «'Xitriinée  d'une  manière  expresse  dans  l'ar- 
licle  7n7  et  avons  prei^crit   un  nouveau  mode  de  si^ïnitieation. 

haprès  l'article  <!42  C.  l'.  (,'..  l'exéeution  ne  pouvait  être 
suspendue  à  raison  d'une  <>i)position.  lorsqiie  des  brefs  avaient 
t'té  notés,  qui'  si  rop]i(>sitiou  ,s'appli(iuait  tant  au  saisissant 
ipi  aux  créanciers  dont  les  brefs  avaient  éié  notés.  L'article 
tiV.  C.  r.  C..  eu  imposant  au  shérif  Tobli^ition  de  faire  rap- 
port de  ses  proe{!idures.  dès  qu'inie  opposition  lui  était  si^ni- 
lice.  ne  tenait  aucun  coinpt»'  de  eettt'  restriction,  ("est  pour 
'■oiicilier  ces  deux  disiM)sitions   qne   les   mots   de    l'article  <i4l.' 


r.  c 


api)li(inant    tiint    au    créancier    sjiisissant    cpi'.^ 


''  I,;i    li'-IslîUiirc  a    inoiliCu'    l'article   70,1  du   projet  (704  du   cDdc),   en 
-niistltiiam    le   mot   (lëhoiirtii  au   mot    frni^,   «lui-   l'outcnnit    r.-iriiclc  du 

!'n.j,.r. 


k^Mù^>>., 
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ceux  dont  l'ex&cution   a  été  notée."   n'ont  pas  été  n-prodiiits 
par  l'ariicle  "11  (Li  nouvcîui  coKle. 

II.  —  AWoNiKS. 

Lt's  annonces  n-quisos  par  le  nouvi-au  foiU'  »-n  matière  de 
saisie  iuiinobillère  sont  les  suivantes  : 

1.  Tnc  annonce  publiée  '/'"f  fois  dans  l'i/spiiee  d'idi  mois 
dan.i<  la  Gazette  Officielle,  la  première  au  moins  trenti'  jour.s 
avant  la  vente  (Article  TK»)  ; 

•2.  Une  annonce  publiée  dans  di'ux  journaux  de  la  localité, 
lors<iue  la  siusie  a  été  faite  dans  la  cité  de  Québec,  Montréal. 
Trois- llivièi-es,  Sherl»rooke,  St-IIyacintlie  ou  Sorel.  ou  dans 
la  ville  de  St-.Iean  ;  ou.  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  pa- 
roisse autre  (lue  colles  comprises  dans  ces  cités,  un  avis  il  la 
porte  <le  Téfilise  de  la  paroisse  ot"i  les  iinmeul>les  -aisis  .^ont 
siniôs  lArticK'  717).  '■' 

III.  —  srsl'KNSlt>N"     OE     i.>     VKNTi:    ET    DITi  )S1TI0X. 

Les  i-hauji-ements  qui  sont  apportés  par  r.ariiclc  7:22  ont 
pour  objet  d'assimiler  les  moyens  (ropposition  à  tin  d'annuler 
«pie  peut  invo<iuor  le  saisi,  en  ma+^'^fie  de  siiisie  immobilière,  à 
ceux  (pi'il  peut  invoquer  lorsqu'il  s'a-^it  do  meubles,  et  de  p<^r- 
mettre  l'annulation  de  la  saisie  pour  paiti<'  seulement.  Iors(iue 
l'opposition  n'affecte  (in'une  i»artit'  lU's  iiumeiiblrs  -«îusis  ou 
du   montant  réclamé. 

T.a  forme  de  l'aftidavit  (pii  acrompaiiiu-  l'opposition  à  lu 
saisie  on  vente  des  immeubles  est  la  môme  que  relie  d<'  l'af- 
tidavit en  matière  de   meubles  iArti<'le  727). 

L'article  72S  réduit  de  quinze  A  douze  jours  avant  la  vente 
le  délai  pour  la   signilieistion   des  oiMiositions  au  shérif.  '" 

A  l'instar  de  l'article  <'>4i>  relatif  aux   meubles,  r.-nfiile  729 


'•   X'i.vcz   ii'iM'iiiliiiit    rnrtitlr   T1!»(,'    ajoiité     au   lunncau     ■  >"! 
son   tntn'e   cil   viKUt'ur.   piir  lil    V'..   c.  4T,   s.  4. 


•Icpiils 


"    I.ti  lépisliituic  il  ajout.'-  à   rcf   article    nue  ilispos''  ,)n.   .oui    rinc  il 
la    iniisprudciice,    rcoiiuaissaul   au    juge   le   i)«uvoir   de    pcruitiire   uue 
oeeositlon  ot  d'arrMor  la  vente  même  plus  tard  nue  le  (louzi.-iue  jour 
a  vaut  celui   fixé  pour    la    vente,    pour    causes    par    lui  estnii'cs  sufll- 


sautos. 
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[.(■••met  au  sht'Tif  de  procr'diT  A  la  vente  lorsque  l'opposition 
naffccto  (]u"iine  partie  des  biens  saisis  ou  du  montant  ré<'la- 
im'-.  11  l'autorise  éj:ralenient  à  y  proeéder  si  l'opposition  s'ap- 
pliqu.'  à  un  preuiier  bref  seulfMnent  et  n'est  pas  basée  sur 
tics  moyens  de  l'orme,  ou  si  elle  ne  vise  qu'un  bref  subséquent 

Les  'liangeuients  apporu's  par  l'art iole  T.'îo  sont  la  cousé- 
i|Utii'.e  df  !a  rènlc  nouvelle  dt;  l'article  doM  qui  stipule  que  le 
lurf  d'exéeiiii<,'i  ri'ste  eu  vij^ueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été 
satisfait.  Sous  l'empire  de  l'ancien  co<le,  le  shérif  pixwédiiit 
:"i  la  vente  sui  le  premier  bref,  si  l'opposition  était  décidée 
Mvaiit  le  jour  fixé  pour  la  vente  ;  mais  si  elle  était  décidée 
;il>rès  cettt'  épo(iue,  il  nv  pouvait  continuer  ses  proi-énlures 
<Hie  s'il  y  était  aulorisé  par  un  r< inlHioiii  crpiiiiiiit.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  en  coniment.mt  l'article  »'»<»:*,.  il  procé<lera 
désormais  aux  eneliCTes,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  en  vertu 
(lu  iiret'  orig^naire.  Le  justmient  sur  l'opiK>sition,  qui  devra 
nécess.-ilrement  accoinpajjner  la  remise  du  bref  entre  ses 
111,1  Ins.  lui  fera  connaître  les  conditions,  jusqu'ici  énoncées 
•  hiiis  le  rcndifioiii  vxpoiias  (Article  ^V^)  C.  P.  C).  qu'il  sera 
tenu  d'observé'*  en  faisant  la  vente. 

Nous  avons  conservé  la  règle  exigeant  de  iKUiveatix  avis 
pur.r  ;inuoncer  la  vente  suspendue,  mais  nous  en  avons  diml- 
uiié  l:i   longueur  (Cédule  ^Ii. 


IV.  —  i:\rnfHKs   KV    \  i:ntk. 

l.'.irticle  To")  ne  repro<luit  pas  la  dernière  partie  de  l'article 
'■.tl.'i  C.  1\  C.  à  cause  de  la  règle  nouvelle  que  la  vente  s;-  fait 
'Il   vertu  <lu  bref  originaire   (Articles  •"><"»:>.  IXl). 

L;i  disposition  de  l'arlide  (ir><)  C.  P.  C.  (lUi  confé«rait  le  im)u- 
>  lir  au  juge  et  au  protonotaire     de     i"e<'evo'M"  le  serment  de 

.  tichérisseur.  a  été  retranchée  (Article  TMT)  cormni(>  surabon- 
'iiiiiie.  à  cause  «le  l'article  -'\  du  nouveau  code. 

heiix  innovations  de  larf-le  741  mérittMit  d'être  signalées. 
!  .1  iiremière  stipule  que  les  immeubles  sis  dans  une  parois.st^ 
"'iiiiu-ise  en  tout  ou  en  parti»  dans  l'île  de  Montréal  seront 
\'  ndus  ;iu  bureau  du  shérif  du  district  de  Montréal.     L'amé- 


F'vJC^^..^iyaii 
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lionnic.n   -l.'s  voii's  d»'  .■.MiunnuicatiiHi  sur  Tih'  ».nt  fait  (U'  la 
citr  un  .•.'ntn>  <rnn   ac^^V  iM-iU'   pour   i.niU's   ces  opcations. 
la    si.n.u.l,.  auturis,.  h-   ju.u»'   à    luM-uu'ttiv    la   v.'uU'   .1  un    un 
nuMil)!.-    Mans    un    i-ndi-oit    aum-    (iiu'   cM-lui   clétcnnun'    par    la 
l(,i    s'il  V   peut   êtr."  plus   avanUwuseini>nt   vendu. 

m  n.iuvel  artirl-  (74-.  a  été  inséré  afin  .le  pennettiv  au 
shérif  (le  se  pn.té«e>-  en  exi^'eani  du  si.isissant  une  somme 
suffisante  pour   faite  fa<e  à   ses  débourses.  '■ 

irapivs  rartiele  74S.  le  fol  eu.hériss..ur.  ([ui  ua  pas  pur«e 
sa   folle  enchère,   ne  poutn-a  plus  enchérir. 

l/artiele  74<.>  cout.ieut  deu.v  chaupMuents.  Lv  pr.nuier  a 
IMMU-  ol.jet  d'empêcher  que  le  shérif  n'exip'  un  dépèi  (h»  1  en- 
chérisseur l.u-sque  la  veille  a  été  suspendue  par  une  opposi- 
tion, à  moins  que  le  ju«e  n'ait  imposé  cotte  coudUiou.  Le 
second  est  destiné  à  permettre  à  toutv  personne  d,^  donner  la 
déiH)sition.  .lui  ne  pouvait  être  faite,  en  vertu  de  l'article  (...• 
("    ï'    {•     .pie  par  le  saisissant  .m  son  av.nat. 

L'art i.le  7.-,!  reml  nécessaire  le  .•.msenteni.'nt  de  la  person- 
ne (lui  a  obtenu  rimposith.n  d.'  la  condifi..n.  outre  .-elui  du 
saisl<*saiit.  iKHu-  que  k>  shérif  pui^.  dan«  los  cas  visés  par  les 
articles  740  et  700.  r.  .-evoir  um'  en.-hèr.'  .pii  n'est  pas  accom- 

im^'uée  d'un  dépôt. 

Comme  assez  fr.'.pienim.'iit  «les  imnieubl.'s  uc  p.'uvent  être 
veiKlus  .éparénw'ut  sans  désavanta^-.',  l'articl.'  7.-4  p.Tmet  an 
iu"-e  d'en  ordonner  la  vente  en  bloc. 

Il  a  été  pr.>posé.  il  cause  de  la  controverse  qu'a  prov..qué.> 
il,  questi.m  d.>  savoir  si  h'  shérif  devait  accorder  un  quart 
d'heur.'  pour  cha.pie  immeuble.  <1.'  mcxlitier  l'article  ('-^  <  • 
V  V  N.Mis  n'avoiis  pas  cru  d.'voir  t.'  faire.  Eu  effet  en  rap- 
prm-hant  .-.«t  artich>  de  l'article  r.7:>.  C.  V.  C.  qui  déclarait 
que  le  shérif  met  li'.<^  immnibles  à  ?•;■.-/;.'■.-.  il  nous  a  sembl.- 
évident  <iu'il  n'était  pas  nécessaire  .lu'un  quart  d'heun'  Poit 
accordé  pour  la  vente  .le  chaqu.'  immeuble,   mais  qu'il  suffi-     | 


"   -^  I..M.-'L'isltit«ro  a   n.o.llfiO  cot  nrti.-l.-.     Toi  r,no  rédlg.^  par  les  com. 
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sait  (lu'iil  s'èc«>iiaAt  im  <iumt  U'heui-e  pour  le  premkn-  imiiR'Xi- 
l.lc.  L«'  déltitt'iir  u't>st  pas  exposé  à  voir  sacrifier  ses  iiu- 
iiutililt's  à  vil  prix  par  suite  dt  cette  n%h\  car  le  shérif  est 
nim.  iiiioi(|Ue  le  temps  requis  soit  expiré,  «le  recevoir  toutes 
les  cucliércs  otïertes  (Article  T.V»). 

1^'s  i.hscrvatious  relatives  à  l'article  (MUi  s'appliquent  a  l'ar- 
ticle TÔC». 

l/additiou.  dans  l'article  7.V.>,  du  mot  li}fi>otliévaiir  après  le 
mol  <n<itifiv>\  rè^le  <lans  le  sens  adi^pté  i)ar  les  tribunaux,  le 
poiiii  (lis.uté  dans  la  cause  de  l'airbaniis  v,  Barlow.    ' 

V.  —  VENTK    A    I  A    roI.LK    KMUl^BE. 

L'article  7(51  restixjiint  les  <-as  où  la  re!«iUiête  pour  folle  en- 
.  hère  peut  être  laissée  au  greffe,  à  ceux  où  l'adjudicataire 
lia  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le  dis- 
irici. 

La  uKMliticatJon  apportée  i»ar  l'article  Tf.T  consiste  en  ce 
ciuc  le  sbérif  procfide  à  la  folle  enchère  en  vertu  du  bref  ori- 
ginaire, qui.  aux  ternies  <le  l'article  <>o;î.  reste  en  vigueur 
tant  «in'il  n'y  a  pas  été  satisfait. 

VI.         KAI'I'OUT    DK    L'KXftfrriuN'. 

Les  principaux  changements  contenus  dans  l'article  7<!'.» 
suiit  les  suivants  :  — 

Le  délai  dîins  UMpiel  le  shérif  est  tenu  de  faire  son  rai»- 
lK>rr  est  tixé  à  tsix  jouais  a^wès  la  veoite. 

Le  procès-verbal  doit  être  :ic«uiuiii>agué  du  cert.i1i.-at  des  hy- 
l>otliè(iueH  ou  d'une  dcH-laratior»  imliquaat  si  le  shérif  le  traiis 
mettra   au  protonotaire.      O   dernier   changement   est  nr<es- 
<ité  par   les  règles   nouvelles  de  l'artich»    770   relatives   à    la 
prtMluction  de  ce  certificat. 

Avant  la  loi  ôlV-ôfî  Victoria,  chapitre  42.  .les  shérifs  étaient 
t. nus  de  faire,  pour  l'obtention  des  certificats  d'hypothèques, 
.l.s  dél>«)urs   (pii   souvent      ne  leur     étaient     rembi»ursé»  que 


^  M.  L.   U.,  4  s.  C,  IW. 
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loiiglfiiips  apn-s.  ..u  qui,  parfois,  ue  l'ôùiieut  jamais.  Ce 
sait  ut,  ilaus  K-  but  dt-  reuiô<nt'r  à  cet  liicouvéuiL'ut,  a  >••►»- 
ti-aliu  'k'«  régisuali'ui^  à  fournil-  dus  certiUcatsi  pour  lesquel?^ 
ils  sont  colloques  par  privih^'c. 

L'article  TTO  irace  li-.s  rcgles  d'uu  systôine  plus  cquitable. 
Les  parties  intéressées  fouruisseut  le  certiûcat  au  rôgistm- 
teur  ;  à  défaut  par  clic  tic  le  faire,  le  shérif  se  le  procure, 
s'il  a  suflisaïuuieiit  de  di'uiei-s  pour  eu  payer  le  coût,  ei  U- 
trausujet  au  protoaoïaire  avec  sou  procès-verbal.  Arrive-t-il 
qu'il  ue  les  ait  pas.  les  parties  intéressées  peuvent  le  fournir 
au  proioiiotaire. 

In  autre  avanta;ii>  résulte  d.>  l'article  770.  Les  parties 
IK.urn.nt  utiliser  les  certiticats  en  leur  possesiou  répondant 
aux  exitieiH'i's  de  rartlele  771. 

1a>  sysièiue  i>roposé  est  complété  par  les  articles  770.  777  <»t 
7!«S. 


vu.  —  la-FKT    DU    Df;<Bi:T. 

L'arti.k-  782  présente  un  mode  plus  simple  de  faire  mettre 
l'adjudicataire  en  possession  de  l'immeuhle  lorsque  le  défen- 
deur refuse  de  h-  lui   livrer. 

Les  articles  711'»  à  lUf  ajoutés  à  l'ancien  cmle  par  la  loi 
48  \ictoria.  chapitre  22.  section  14.  avaient  trait  aux  ventes 
faites  par  des  litiuidateurs.  eu  vertu  de  la  section  31  du  cha- 
pitre 129  des  Statuts  revisés  du  Canada,  et  à  certaines  for- 
malitéi^  qui  devaient  être  accomplies  a  la  suite  de  ces  ventes.  Il 
n'evst  pas  à  propos  de  conserver  dans  le  Code  de  procédure 
d'une  province  des  dispositions  dont  l'utilité  dépend  de  l'exis- 
tence d'un  statut  fédéral.  Aussi,  des  règles  de  la  nature  des 
articles  sous  examen  devraient-elles  se  trouver  dans  des 
lois  qui  peuvent  être  facilement  modifiées.  '' 


■  Voroz   los  artl.l.'s  57li7a  A   5727^   S.    R..   ajoutés  en   consi^quence 
par  60  "V.,  c.  49.  s.  14. 
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VIII    —  JJKMANUK     KN     M.LLH  Û     Ulù     DtCllKl'. 

l/juiut'iKh'iut'Ut  i-outt'iiu  dans  l'urtlcle  78«J  lixe  la  ivgio  sui'  uu 
Itoiut  douteux.""  Il  astreint  les  créanciers  ft  les  intéressés, 
;i  rrxcciitiun  (le  raUjudlcatiiire,  il  former  leur  demiimle  en 
nullité  de  décret  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  qui  sont 
;iccurdé«  au  saisi. 

IX.  —  ori'O.SlXlU.N     A    FIN     DE     «O.NSKUVKB 

li'article  7!SÎ)  détermine  d"uu(!  manière  plus  précise  ce  que 
ilnit  contenir  le  registre  du  i)rotonutaire. 

X.  —  l'AYEMENï     DKM     DE.MEBs     SANS     OllDRK     Dl:     DISTUIBLTIUN. 

Les  articles  TS.i  et  ~'>2  (.'.  P.  C,  qui  contenaieut  des  dispusi- 
tiniis  seuiblaltles,  ont  été  remaniés  et  réunis  (Article  793). 


XI. 


OUDllK     EX    DlSïBlUCTIuN     DliS    DENIERS    PRÉLEVÉS. 


Le  troisième  paraj^raphe  df  l'article   7D8.  qui  contieut   une 

(li.'il)nsiliou   nouvelle,   est  en  liarmonie  avec  l'article  777.     Le 

hiiitir'ine  paragraithe  du   même  article  apporte  une  luodifica- 

ii(.:i  conforme  j\  ci'  qui  a  été  décidé  dans  la  cause  de  Tansey 

Met  hune.  -'■ 

Aux  U'i-mes  du  dernier  alinéa  de  l'artirly  800,  le  jugo  ne 
iMiit  plus  nommer  le  séquestre  ou  dépositaire  que  si  les  par- 
lits  ne  s'entendent  ims  sur  son  choix. 

L"article  ,S(>2  du  nouveau  cmle  comble  une  lacune  de  l'arti- 
cle t'>."]2  C.  P.  C.  en  attribuant  au  débiteur,  à  défaut  de  cré- 
iuiciers  substMiuents,  l'intérêt  jusqu'à  l'éc^hèance  du  terme. 
L'article  de  l'ancien  code  a  d'ailleurs  été  judiciairement  iuUr 
l'iété  dans  ce  sens.  - 

L'artii^le  808  assujettit  la  signification  de  la  cduiestatioa  du 
«■'•rtiticat  des  liypiMlièques  il  toutes  les  dispositions  qui  ré- 
iri^isent  les  assignations  ordinaires. 


-  M.rMiil  r  Barrit  te.  .5  K.   L..  lOS. 

-  M.   L.   R..  3  Q.   B.,  3;«. 

-  Barn.-tte  v.  LalUer,  5  C.  S.  Q.,  per  Pagnnelo,  J. 


'B<  '  V  ^nihi.- 
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11  a  0\('  jups  s,.us  l-.M.ipliv  .le  l'arti.le  T4o  r.  V.  C  que  h- 
nVistniU'Ur  est  toiiJ»Mirs  tenu  de  faire  taxer  ses  frais  par  le 
prntonotaire.  -  Lartiele  Hltt  du  nouveau  ecde  ne  ly  ol^ligr 
<|Ut>  (l.ins   l"s  cas   <>ù    ils  sont   contestés. 

1/arti.-l..  SU    repr.Mlult.  en    élai-Kissunt    les    termes,    les  dis- 
positions <le  rartiele  741  C.  V.  V.  .l-  manière  i\  penuettre  Tin 
v.'st.lKathm  des  faits  tiui  pourraient  atïecter  les  créane»-s  elii- 
i-onnildialro».     1'.    plus,   il    fait   toml  «•  !»•«   eai«    i\uA    pirévoU 
sous  le   coup  des   rè^'les   relatives   à    rassl^nation    .'t   à   Texa 
nien  des  témoins, 

I/artlele  H14  apiM.rie  une  irp-re  inodinealion  au  m-wle  de 
sii^tiiitl^niti-Mi  dv  la  ,-otHestat ion  de  l'ordiv.  du  rauK  o.»  de  la 
«•r.'-anee,  ot  t'xiwe  (lu'elle  soJt  awompatinée  d'uu  avis  du  df- 
lai  tlaus  leipiel  il  y  doit  être  répondu. 

La  disiM>sltion  liuinle  de  l'artiele  SW  -'  i>rn„rt  dan.s   loii.'<  hs 
,ux  «le  prendre  les  frais  encourus  sur  la  contestution  mainte 
une.  sans  qu'aucune  imrtle  s'y  soit  opposée  et  qui  ne  pr.^tile 
qu'à  .luei.ims   ctv.iiieier-     su."  la    partie  de  la    masse  (pti  n- 
vient  A  ces  derniers. 

i/article  SU»  assujiettil   l:i   contestation  au    niérit»'  des  o\}\n> 
siticms  ou  <-réan.  .-s  aux  rendes  et  délais  des  .-anses  s..mmairvs. 
l/arti.-l.-  H21   ant.uis  •  riionioloiration   d.'  la   partie  non  on- 
tcst.'.'  d'une  r.''clamalion. 


xn. 


soi's    oKi.ui:. 


1/artick'  827  .llétA'rmiine  .l'une  mamière  pli>s  pré(Mse  queln 
.-iH^nci'.'i^  s.)nt  i^'.;us  A  inun-venir  n  r.»rdi>'  pour  exer.^^r  le^ 
.Iroits  de  leur  .K'bitenr. 

.y.|,j   i-avi:mknt    i>k,s    oksikiis    rufti.KVfw. 

I).>s   m.xliflcations     d.>  détail     seulement   oui    été  apportées 
aux  articles  de  ce  titre. 


-■'  ("atuilal  11  Lossaid.  Kaint-.Tcan,  27  .iuln  1887. 

-'  MVl  .iiriiiicnd.''  Diir  («  V..  <•.  •*2,  s.  1.  «lopnis  lentriV  en  viirucur 
du  noîm^aù  .iil"  O-t  anH.n.iom..nt' ,.e.m.-t  au  tribunal  .f.d.1nu.-r  W» 
finis  contre  In    iiirts.>'0,  dans  le  cas  prf'vu. 


uHsi;i:vATH).v>^  siM.ti.vi.ES. 
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WK<    IhlN     IV. 

I.iniii  ixiiiiiu  Html  m  iiiiitUiv  <iiiU   il  loiilrniiih    />'»/   (•'nim. 

•  ri If  si'ciioli  nM'uiid  ihiiis  un  «'iisoiiihlc  uiii(|iu-  les  dU|x>Hi- 
linns  ilu  ('o(U'  civil  «jui  (lôfcriiiliK'iit  !»««  «-as  »!»'  coiitTiiiMi»»  par 
■  o!|i<.  et  i-clli'H  (iii  ('(»(|t«  (le  pri'ct'iliir»'  *|ui  fnicciit  la  vol»*  h 
m;  \  11'  pipur  fil  olttfiiir  rnpiiliciiiioii.  nie  r^tinit  iiin>i  ilfs 
!.'-!is  (pif  rit'ii  uo  (llfffiviicic  f«ni<laiUfnt!i!«»imMit,  «i  (lui, 
'oi!i(x.  sf  iiipp<irlfiit  an  nn'Miif  ino<lo  »r«'xf>cutlan. 

<•  ilianjiciiH'ut  ti'fst  p!>s  pi'oposf  iK>ur  la  prfinifrf  foin. 
i.ts  I  oïlilicalfurs  nous  v  ont  prt'ipar^s,  fii  cxpiinianr  «l('->  ijon- 
;•«;  snr  la  vC»rit«l)U'  placo  A  assljîUfr  an.v  rôjïl''**  «lu'ils  iiisC»- 
i  lii'iit  M\i  ('(Hlf  flvU.  et  h'  Conseil  priv»''  l'a  recoinmand»''. -' 

I  if.s  artlihs^  (l<»nt  S4'  coairpost'  le  titivXjhn  ('^m1<>  fh-il  i*f1;ulf  i\ 
';i  iiiiiiiôn'  dont  il  s'aj^it,  trot;-  ont  (''tA  ahiM^As,  le  î>nMni«'r — 
-JTT  «oiiiiiiif  inmilf  ;  le  st»< -on d  -  1:275  -  iHir<'e  qu'il  a  tHé  lii- 
^'i''.  avfc  nuxliticMfion,  an  n(»inl»iv  dt's  i-f^rlcs  pro|i<>s*M's  iiour 
;;i  <  fvsjon  df  l»i<'ns  (.s,SJ»  ('.  l'.i.  oi  )»>  froisif  nu?  -  L*'J74-- yxnir 
11-   inisons   t'xpriint'fs   dans    h»s   observations   relativ«'H  à  l'a- 

rn-,,iinii  (U'  l'artifU»  îiH>.  §  1'.  C.  P.  C. 

i.'.iriitif  s:VA  ri'ni[>la(e  l'article  2272  du  Codf  «ivil  en  y  fal- 
-    iii    >iil)ir  des  modifications. 

le  idcniière  se  rencontre  dans  le  quatriiNnu»  p:ira);i';iplie. 
11  lixf  à,  cin(inaut('  piastre^s  le  luiniiniitn  ponr  Iwpiel  il  y  a 
lieu  à  contrainte  <laus  les  cas  de  dommages-iJiti'-fêt.s  accor- 
1''^  "i  raist)n  d'injnres  personnelles,  et,  comme  c(n>séqnenc«? 
!'  «elle  limitation  omet  les  mots:  "dans  les  cas  où  la  con- 
ti  .lie  par  corps  peut  êtri>  accordée."  (luJ  sont  dans  l'art iclf 
'lu  ('(xle  civil. 

I  :i    rt'Mlactio..  du  parajrraplje  4  de  l'itrticle  2272  C.  ('.   était 

:n  iinplète.    et    ivudait    nécessaire    le   re<-ours  à   l'oi-xlcMiiiance 

'le   lfi»;7,    titre  4,   art.  2.  aux  amendements  qu'il  avait   subis 

'"1-  de  son  enregistrement  A  QuôIh'c.   et  à   la   loi   12  Victoria, 

"'  •>•'  Tt.appmr.  "4  ;    <';irtcr  et   Mulson.  s  .\ji|).  Cas..  .">:{!».    tVoy.  fin  V.. 
•     ',!).   s.  .Ts.  TiliroK.'aiif   los  arti<-lrs  i:'_'72.   22-.'^.  227».   227".   227«  »t  227/ 
''   •'..    nintntt'iiiint    rcfoiidiis   dan.'j   le   code  de   procf-dme). 
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lîAl'l'Oin'    DES    ('(JMMISSAIUKS. 


rhapiii-  V2.  L-»'.\;iincn  iW  ces  luis  i)niivait  seul  iKTiut-rm» 
(k-  i-diistaUT  tiu'il  fXisiait  un  luiniumm  -  KM»  livres  on 
$!»;.(;<;  ■_•-:;  — pour  la  (outraiuto.  t-t  (in'uu  intcrvalU' —  (luativ 
mois-  . levait  séparer  la  sifiiiiticaiiuu  .lu  jauenn-uJ  portant 
ailjudi.Mtion  de  ihHUUKmvs  v\  rordonnanee  de  euiitrainte. 
Celte  in>nnisanee  du  texte  avait  soulevé  îles  débats  et  prtn'u 
(jné  des  tlwisions  judiciaires  ipii  avaient  mis  en  relief  les  vse- 
rieux  in.-onvéuients  (pril  présente.  L'auiendeuu'Ut  m. us  exa- 
uu'H  eoi-ri^'e  le  défaut  relatif  à  la  somme  rtMpiise.  et  rarti<.-l.' 
S;!(i  celui  (lUi  a  trait  à  l'intervalle  entre  la  si.tiiiilieation  «lu  ju 
gemeiiT   principal  et  l'ordonnance  de  contrainte.' 

Kn  fixant  à  cinquante  piastres  le  minimum  povu-  letpiol  il 
IM'ut  y  iivoir  contrainte  dans  1,.  cas  (p.ii  nous  occupe.  U(>u$ 
mettoii-  sur  nn  mnnu'  pie<l  l'incarcération  de  celui  qui  cause 
un  tort   personne-!  et  celle  du  débiteur  frauduleux. 

r\>niiiie  ce  para.uraphe  couvre  la  matière  de  l'article  liî•■;!^ 
des  Statuts  ri'fondus.  nous  proposons  le  retranclu-nu'nt  de 
cet   ar'i'le.-' 

l.e  cinquième  parat.'raplie  apporte  trois  chaiiiienu'Uts  : — 
Le  idMinier  «-(Uisiste  dans  l'ouiissicui  des  mots  :  "et  <le  l'ar- 
ticle son  du  Code  de  i)rocédure  civile",  nécessitée  iKir  l'a- 
bolition du  capias  dans  les  cas  de  détérioratiivns  d'un  im- 
meuUl  h.vpotlié»iué.  alntilition  dont  iioiis  faisons  ailleurs  con- 
naître I.'s  motifs. 


Ke 


('.•■uxième 


l»orte  à  cin(iuante  piastres,  comme  lors(iu'il 
s'aaiit  •:<•  domma,ii'et<  pour  injures  ]>ersoinneJles.  le  chiffre  mi- 
n.lmuL.   poin-  1<miw1  la  contrainte  immu   être  prouoncfie. 

Le  îfMsième  est  dû  à  l'innovation  consacrée  par  le  nouvel 
articl.  s:i(;.  Tel  «pie  moditit''.  cet  article  stipule  «lu'il  doit  y 
avoir  ;u  iut«'rvalle  de  trois  mois  entre  la  si.iiiiiticatiou  du  ju- 
.^remeiu  et  la  s<^ntenic<'  de  c«vntraiiite.  11  était  on  conséquence 
lUH-es'-.iire  d'«)nu'ttre  «lu   parai:raidie  d«mt   11  est   question  les 


-■  Nv- cl  r  Dnrlivsoii.  !i  ().  t..  It..  .^2_'  :  fi.iyi'ttc  '■  r.ortlii'li>t.  1!»  U. 
1...    147 

-■  «'.  ;i  ticlc  (les  SlatlUs  r<'fn|i,lns  il  é|.'-  Mln'utré  l);ir  (!<»  V..  0.  4'.». 
.s.    11. 
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"""^  •  "•"  '1  '••'  •••"Uniiiiti'  iKH-  (•(.i-i^s-,  qui  ;iut()ri,s;ii,.iii  1,. 
iiiuc  ;"i    «lt'(«'rii.'r   h,   routn.inti.   i,,rs  du   Jugi'iiit'iit    priiK'ip;il. 

;  '■  sixir-iiu'  paraji-niplii'  atU'iiHlni  plus  sûr.'iiicnt  lis  immsdii- 
II  (pril  vuuiuriH'.  liTâc'  à  kl  -.qirra.lit^-  des  u>ruu'.s  de  sa 
iioiivflU'  n'slaotion. 

I.';wniclc  K'A  n'Ioiid  li'  ti'xu>  des  art.icl;«s  227;!  C.  ('.  et  TSJ  C 
I'.  <"..  t^t  u'.-  apporte  d'autre  elian;.'t«iU'm  (juc  la  limitalion  dt^ 
mI  tlurt'»'  d'iiuiprisoinuMiu'iu  à   une  auiié*'. 

l>i's  liioditieatic.us  iniportautcs  sont  intfoduites  par  Tarti- 
I  le  N:;r,. 

Tu  ilélai  était  cxi.ué  enti-c  la  sl.yuiiicatinn  du  .1u<;eiiieut. 
!iriii(ii»al  et  rordoiinaiici"  de  coiiti-aiute  dans  d(.ux  des  cas 
M'UlenieiM  <U«  rarticle  i."_'72  C.  V,.  Le  (,uatrirnie  i)ai-aL'fai)lie 
<le  «et  article  le  stiptdait.  lorstpril  s"aj,Mssait  de  douiaïa.iie.s 
!"iii!-  iu.hiri's  itersonnelles.  pur  un  renvoi  à  Tordonnance  <]e 
I'-'m  ^  en  ces  termes:  "dans  1*^  <as  où  la  «-(Uitrainte  par 
cnii.s  est  accordée-.  Le  délai  ét.-.it  alors  <le  (piatre  mois 
'Hire  la  si^'niti<ation  <lu  ju.u-enient  principal  t-t  la  deniauile 
<ic  contrainte.  l/arli<ie  7s:t  ('.  i\  C.  rtMiuérair  un  délai. 
<liini  la  <lurée  était  de  quatre  mois,  entre  le  .ju.u:enjent  fixant 
le  reliquat  et  rordoninince  (U'  contrainte.  <lans  les  cas  do  tu- 
iciiis  et   de    ciiratenis. 

Kc  n(mvel  article  repro<luit  la  rèyle  suscitée  de  rarti<-le 
--72  C.  C.  ainsi  (|ue  celle  de  l'article  7.s;î  (\  V.  ('..  et  l'étend 
;i  «letLx  autres  des  ca..  d.>  Tartù-le  2272.  vu  dc<-rétant  un  délai 
de  trois  mois  dans  les  cas  visés  \x\v  les  ])arai;r:iplies  premier. 
'Iii.'itfième.  cinquième  et  sixième  de  Tiu-ticle  S-Xi.  I)'apré« 
r:iiii(>nde'ment.  un  délai  sera  nécessaire  dans  les  cas  oit  la  con- 
iiainte  est  une  voie  d'exécution,  et  non  une  sanction,  mais 
'le  It'  sera  pas  lors(|ue  le  fait  qui  y  donnera  lieu  renfermera 
ini  élément  de  rébellioti  à   .justice. 

L'article  fOT  c<vnt.i<int  deux  a.mendements.  Lo  premier  [»or- 
îiut  au  ju.ire.  comme  dans  le  cas  d'une  assii;nation  ordinaire 
'Article  14r.  C\  P.).  de  prescrire  le  uvxie  de  ^i.ïititlcîi.tion  de  la 
ivirle  pour  contrainte,  lorsque  le  défendeur  se  soustrait  ;1  la 

lit.   .']4,   art.   ,3. 


.) . 


Al'I'OKl'    DHS    COMMISSAIllES. 


siiriiitualiDii. 


L 


(.11(1   coiilV-rc   :ui  ju;. 


(•((iupi'ti'Uf»'  t'ii   v:i- 


«auct's;  pour  onloiiiu-r  l:i  i"" 
;i  li(Mi    à   «•l'ttc  iiicsurt'. 


tiMintc  iliius   tous   les  cas  où   il   v 


I';ir  ral>i-o.i:arH»ii  lU'   Faiticlt'   < 


SS  ('.  I'.  (' 


UOUS 


paraiirt-    une  i 

(l'clIllIfisOlillI'llH'l 


lispositioii   cxccptioiiiu'ilc      i>oiiaur   > 


faisons   dis- 
le   l»rcf 


ur 


it   lors(iUt'  If   (lôfciiilfur  es 
•1    où    K'    bref    est    omis  -«lUc   ricii 


(lis!  ri 

lai>:-niis  à  ropt'ratioii 


t   domicilit'   lioi's  (lu 
lie   justifu',    tM    U'His 


(les  ivirlcs  ir('ii('rali's  rein 


lui  s  ai)i>ru-al>U>; 


par 


Farticli'  s:i><  tuiitcs  les 


..xi'^-mions  (les  brefs  de  coutrainli'. 
)ii   (lu  (ItMtitcur  dans  un  cas 


L'arli(_U'  S41   proliibf  ram-stalK 
sur  lequel  la   loi   actuelle  est  sileucieuse  :   peu 
ces  (l'un  Ju.i^i' 


liant  les  s('aii- 


r.4 


ticles  S-1."    et   SU!   tranchent   les   controV(>vses   ([Ui 


taicut    lu-.nluiies    i 


la  IIS    riuterpivtatiou    des   articles   TUlJ. 


t  7'.>4   r.   r.    <'.      I-i    pre'iuière    < 


trait    atix    uieuies 


dispositions   avait-tjL 


cas   (iU( 


la   (leuxi("'iiie.    et.   si    oui.    visai 


t-elh 


l'inidiscrration   i 


les    foriualit('>s   pri'scrites    ou 


était-il  alors  né- 


cessaire ( 


h-  procéder  par   voie   iVhiihras   r„ri)ii><  .'    I~x  .iurispru 


<!ence  et  un  tl^'s  auteurs  (pu  on 


t  traité  de  ces  qui'stions  avaient 


apimrfé    des    solution> 
le  nou\  eau   cO( 


diitéreiite 


Le    reiiK-'tle    api)orté   par 


l(>   consiste  à    i 


léilinir   claireiuent  les   vice-    aux- 


'Is  se  rapportent  les  avti( 


icle  S47.  la   suftisaiice  d'une   requête 


(pu 
'l'art 
Tr 

D'.'ilM.rd.  le  ciiKiuiènie  pa 


•les  .S4r.  et   S4t;.  ft  à  Stipuler.  dan> 


ois  autres 


•li;in!j.'enienis 


Ujt    apportes  ]^ 


ir  l'article  846  :— 


ra 


::raplie  rel'use  à   celui   qui   est   in 


carcei'e  en 
laxation  en  faisan 


vertu  <le  l'article  S:U  le  pr 


ivil(^i;e  d'obtenir  sa   re- 


t  une  cession  de  ses  biens. 


la   cause  de  Vein- 


prisonnenient   étant,   dans  le  cas   de  c 
d'une  réirellion  à   .jtistice. 


>t  article,   de  la   naturi 


Ensuite.   1<'   ciin 


(luii^'jue  i)ar:ijïraphe  de  l'article    « 


[»:;  r.  i' 


relatif  à  r(''lar,i;issenient   d'un  ( 

sitions  d(>  la  loi  de  faillite,  n'est  pa> 


lébiteur  conforniénien 


t  atix  dis- 


po 

sence  d'une  loi  de  cette  nature  ren 


«■produit,  vu  que  l'ab- 


Entin.  le  sixir-nie  parasva)>lie  ne  reconnaît  p 


(1  une  i)areille  tvfîle  intHile. 
lit   plus  l'arrivée  de 


•_'  Diiutn'. 


N(i.    11o."i.    Ilot!  :     f.c   pin 


tr.    MfCiitïrcy.  :'.   T-.   N..   lOC.  :    <f 


par 


■tr   Wîud,    .M.   b.   K. 


<i.   H..  40."»   (l.SSC». 


01iSI;kVA■l'l()N^ 


^^^:;(•lAI,I■:s, 
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a  -ii>ix;iiit('<li.\iAuu'  ,1111101'  coiiuiK-  une   ca 


use 


ar.L'issciut'ut, 


les  ras  vis»'>s  par  les  articles  H.",:;  et  s:!4. 


l.r<.  arti.hs   luniveaux   .S41t.   .s.",(i.   s',]    t-t    S'*-J  ont   pour  (►hict 


.1. 


!'<'i 


nplaciT.   avec   des  nuxlitiratioiis,    la  partie   il 


lu    para,i,'ra- 


|ili>-   1  (le  l'article  71»:'.  de  l'aucien  code,  qnc  ne  repi"'>duii    pa? 


pai'a-rat>lie  .".  de  Tarticle  .S4ti  du  nouveau   code, 


1,  a 

I     lui. 


iticle  St!»  n"apiMn't<'  par  lui-uiênie  aucune  ni.MlHicat 


ion  n 


I, article  S."(»   'ntrodtiit   dans  la    contrainte  la   refile    énoncée 
capias  par  le    lernier  Jilinéa  de  l'article  7<M   c:.  P.   C. 


M. m-  I 


V.> 


I.c  principe  de  l'article  sr.ii  est.  pour  ce  qui   re;;arde  la   0 


(111- 


!i-a  iile 
1.1 


(' 


-i»ii 


une  innovation  :  car,  eu  vertu  de  l'article  7tî4  C.  T. 
cession  aurait  dû  C'tre  faite  à  l'endroit  oïl  le  débiteur 
principal  (''tahlissenient   d'affaires,   et.  en   l'absence    de 


'  ;   ('lalilisseinent.   à   l'endroit  où   il  est  domicilié. 
1. 'article    sr»i     consîitue   éf^alenient    uui 


innovation.      Il    in- 


Init  dans  la  contraint 


e.  ave^c  a.meildc'ments.  la  n'-ffle  for 


nu- 
rela- 


I>''c  iK.iir  le  cai»ias  par  l'article  7»'>S  C.  P.  C.   (0251  C.   P.i. 
tiv.-iiM'iit  à  la  transmission  du  dossier. 

L'article  .Sô2  rei»ro(luit,  en  ce  qui  concerne  la  re(^heivlie 
(l'un  i-ecel  (lui  entache  une  cession  faite  pour  se  libérer  de  la 
coiiirainte.  la    r(-'frle  contenue  dans  le  parn^raplie  2  de  l'arti- 


r.  V.  r 


(pli   s'étemlait  à    tous  les  cas  oïl  la  cess 


sion 


ér.-ij!    l'aiTc 


la  suite  d'une 


poursuite.      Une   disjwsition  sem- 


:\\'\r 


api)lical>le   au  capias.   se  trouve  dans  l'arti(-le  n.îO  dt 


iH'iiM-au  code. 


CHAPITRE    XXXI. 


CESSION     DE    BIEXS. 

I.  importance  actuelle  de  ce  chapitre  est  en  j;rande  partie 
<lni'  à  la  scîie  d'amendements,  remontant  à  la  loi  4.«.  Victoria, 
'liapitre  22.  qui  ont  rau.iré  les  <M)nimer(.ants  insolvables  dans 
la    r.it('»,irorie   des  personnes    tenues  de   faire   cession  de  leurs 

lii^'Us. 


i;  MToiri'  i>i:s  (  <..\iMiss Aii:i;s. 


Tiiut    eu    cotistilUMiiI    un 


-vsirMiic    peu   coiiiltliiiut'    vt   l'fftM-lil'. 


ces 


iiiH mlfiiifiiis    ;iv;ii»iit     nMiiini 


Torili 


•t    l'harnioiiit'    d'i 


H'Xlf   ori^nnairc   il''   l':iii<-ii'U    t 


odt'.      «jui'linu's-uues  des   dispo 


sitinliN   dt 


■ii.']»itif  l'-taiciit.  tMi  t'tïet.   pariifuliôivs  à  Ifi   et 


Sl(» 


Il  iMitc  à  la  s\!itf  d'un  .-apias  ou  à  la  suitt»  d.'  la  contraiati' 


Articles  7<">4.   dernier   alinéa.   Tf.r,.   §    1.    7<; 


7«;s,    derni*n-  ali- 


néa,   t  t-i.   9   -.    (  •'• 
daii'Ut  aussi    aux   cou 


C.   r.  C).   tandis  que  d'autres  s'éti 


■ïi 


luien.ants  (jui   a\-aieiit    eessé  leurs  paye- 


nien 


îs  (Articles  Ti'».".  T'!^.  " 


Cit  (".   I'.  C). 


11   était   néct'ssaii'e  < 


ce  but.  nous  avons  retram-he  de  ce  ( 
exclusivement   aiiplicaMcs  au  capias  uu  à 


le    remanier   ces  diverses   n>«les.      Dans 
•hapitre  celles  (lUi  étaient 


ont   é!é   insérées  d.ins   la    pai 
ces  matières. 


1:1  contrainte.    lOlles 
lie    du   nouveau   code   relative   ;\ 


l'ne  antre   simplitication  i-ons 


isie   dans   la   suppress 


ion  «l'un 


de 


as  (1 


t'   cession  ( 


le  biens.     Le  seco 
li 


nd  parat^raphc  <le  l'arti- 


on  (pie  pouvait  être 


«•le  7t;<'>  *V.  r.  Cl  se  rapportait  à  la  ccssm 
contr.-iiiit  de  faire  celui  qui  était  condamné  à  payer  une  som- 
me de  quaire-vJn.i:t<  piastres  ou  plus,  cu  outre  des 
intéréis  et  des  trais,  pour  une  dette  <rune  nature  <-omnier- 
ciale,  .après  <iiscussion  de  svs  biens  meublen  et  immeubles 
apparcîits.  Cette  disposition  n'était  pas  s:ius  présenter  quel- 
<iue  niilité.  (luoiqu'on  s'en  prévalût  rarement,  si  on  la  con- 
sidérait comme  moyen  d'arriver  à  co.nn:utre  les  biens  du  dé- 
biteur. Mais  des  rèi:l<'s  plus  larjres  et  plus  efticaces.  tra- 
cées dans  ce  but.  ayant  été  insérées  dans  le  cum'ITIu;  xxvu, 
relativement  à  l'«'xamcn  après  ju.i;ement  des  débiteurs,  nous 
avens  cru  devoir  n'commander  l'abro.natioii  du  paraf^raplie 
dont  il  s'atrit. 

Comme   corollaire  de   ce   changement,    nous  proposons  l'a- 


rt ici 


es 


broi-'ation   des   ai 


trait  ainsi  tin  à  une  em 


U-_'74    et  ^^'t 


du   Code   civil.     On    met- 


barrassante  contradictiou  entre  les  co- 


de: 


On  i)oui-rait  êi:aiemeni  ai>ro^er  laiiirli 


C. 


L'article  S't'A  éinnnèi'e  les  cas  de  «-ession  de  biens.  Celui 
(pli  était  mentionné  au  second  para<;raphe  de  l'article  7<!ti 
C.  P.  C  est  omis  i)our  les  motifs  (pie  nous  avons  déjà  in- 
dicju^s. 


()ii>i;KVAii()vs  si>i;tiAi.i;s. 

lit  r<Vli'  iiKiivclU'  (le  l'artlcl»'  sr>4  a  pour  oljei  di*  satUf; 
aux  l'xip'iiccs  (lu  iMiiiiiiicrct'.  t'ii  pcrnicttaut  à  des  ix-rsaii 
:ii:issaiit   T-s  (jualitô  de  fairt'  la  dcaiiandi*  de   cession. 

I /article  S,"»  n-frlc  la   uiauièif  de   sijiiiitier   la   ileinaiidc   ; 
jicrsoimes  iircseiites    diiiis   la    l'ruviinc.      Les   i>r()cédiir*'s 
irc  les  al)sciits  sont  réjjies  par  un  article  snbsi'Mjuent  O'^MS 

li.ii'ticlc  S5<j  exijre  (pic  la  prcx-uratiou  soit  produite  eu 
iiic  t^'iiips  que  la  demande  et  les  pitVes  justiticatives. 

On  trouve  dans  l'article  8."»"  les  rèjiles  relatives  A  la  <-oi 
;;iiiiin  d(>  la  demande,  sujet  sur  lequel  l'ancien  code  émi 
Iciuieux.  Quoicjue  h'  droit  de  contestation  fi"it  admis 
nus  cours,  la  (luestion  de  savoir  si  le  débiteur  pouvait  fo 
!a  partie  «pli  taisait  la  demiande  ;\  fournir  caution,  lorsipi 
diiiieiirait  à  l'étranjcer.  avait  provoqué  des  doutes  st'ri 
i,':ni!c]e  les  tranche  en  adoptant  l'aftirmative,  et  pose  le 
lai  dans   lequel  le  cautionnement  devra  être  demandé. 

L'article  858  énonce  en  qttoi  consiste  la  cession    de  bien 

1/aiiicle  Sôît   reproduit   la  rèjrle.   introduite  par  la   loi   " 
X'ictoria.  cliai)itre  4.').  section  1.  qui  exige  que  la  d6clai"!ii 
par  huinelle  le  débiteur  consent  il  faire  cession,  soit  dlsti 
du  bilan,  et  il  ré<w,i;anise    le    sys.tèine  «les    délais    coneern 
i-li.uuue  de  ces  procédures. 

[.'articles   8<>0   est  destiné   il  empêcber    la    répétition    d 
•  iitlicnlté   qui    se  présentait  frécjueinment,    lorsque   la   dem 
di'  était  faite  à   une  société  dont  quelque  membre  était   i 
nu  .absent. 

I.e  dernier  parajrraplie  de  l'article  8»;i  contient  une  modi 
lion  rendue  nécessaire  parla  faetilté.  édictée  par  l'artii-le 
(le  séparer  la  déclaration  du  bilan. 

[/exclusion    des    biens   insaisissal»les.  prononcée    par    1' 
'le  s»wî,  est  en  harmonie  avec  les  dispositions  antérieures 
l'articU»  7tl8  ('.  P.  C.  (Article  8*54  C.  P.)  et  de  s<-s  nmendenie 

I/article   Stîô  innove  sur  trois  points.     En   premier   lieu 
gardien  provisoire  sera  désormais  tenu  de  donner  l'av 
I  ession.     Ives  créanciers  ooi  le  diébiteur  ne  seront  reci 
'■"inplir  cette  formalité  que  dans  le  cas  oil  le  gardien 


le  la 
l  nc- 
l'au- 


.>ll 


lîAI'l'Uin-    DIS    <  OMMISSAIRES. 


ra.  pas  renii)!!»'.     En  secuini  lit-ii.  les  avis  adivss^'is  aux  .tiVih 
citM-s   fcnuit  (M^iuiaîtn'  la    iiatiirc    <lo    cliatuic  i-r»\iiice   iu-^critc 
an  bilan.     Vax  tr<>isit''nie  lien,  k'is  délais  ponr  l'^'iivoi  di's  avis 
Se  couipiitent  (!<•  la  itrodnct.ion  dn   Uilan.  et  mm   do   la  nouii 
njUion  du  jrardicn  iirovisoi.ro,  (•(Mn'i!w>  auparavant. 

I.fs  articlt'f»  s»>s  ,.t   st;;>  rcpnKlnisjMit  t't  crtinidf^tcnt   li-s  pn-s 
ciiptiinis   do  rarticlc  7St>  ('.   V.   (V      Le   mnslomi'  para-rraplir 
dn  prt>niicr  do  co^s  artio.los    a    l'ié   anuMidr  do  inaniôro  à  o«vni 
proudro  lo^s  sciMna.m'naiics  dans  sa  disixksition. 

L'addition  d'un  nouvoau  pai'ajri-aplie  il  la  tin  <lo  lartiolo  871 
a  Atô  dôlerniinôo  par  la  JurLsprudonoo.' 

L'a.rtirlo  s'2  ^'\\•^^'  (Uio  Ifs  rôcLtinatious  soioni  aîtostôos 
w)n*i  soriiiont. 

I/a.rliolo  S''A  contient  dos  n'-fflos  nouvoUos  (pii  aiitorisonl  le 
ciu-atour  ou  un  crôanoi.M-  ayant  los  (pialitrs  vouln^^s,  à  roqué- 
rir  lo  dôliitour  do  f:ii.ro  oossiou  des  liions  qu'il  a  acquis  dopuis 
lo  dôpôt  du  promior  l)ilan.  T,o  crôanoior  qui  provotpio  ainsi 
lo  rapptu't  do  (piolquos  objots  à  la  nia.sso  est  payé  dos  dôpcn- 
st>is  qu'il  onoourt  i^n  lo  fais^iiif. 

I.O  nouvoau  i)airaj;rapho  do  lartiolo  874  autori>;o  la  noiuina- 
tiou  tl'un  cumitour  a<1  hue  aux  tins  de  poursuivre  le  recouvro- 
uiout    du  oautionn'oiuent. 

Aux  tonnes  do  l'art ii-lo  87»'..  los  tiers  pi'uvotiî.  par  voie  de 
requête  aidres.s('t>  au  .iujic  faire  valoir  leurs  droits  sur  les 
biens  (pii  S4»nt  on  la  possession  du  ouraioiir.  liOS  lois  d.'  fail- 
lite o<nitenaitMit  une  disiK)sLrioii  semblable. 

lyartiole  878  a  ôté  reniiauié  de  maaièn»  à  faire  (Tisparairn* 
la  oontradioti(fn  entre  h's  troisième  et  quatriniBo  para.u:raphos 
de'  l'aaMiok'  772  l'.  T.  V.  Tvos  immeubles  dv  celui  qui  a  fait 
cession  tU'  so^  lùons  i»euvent-ils  être  vendus  autrement  (lu'en 
vertu  du  mandai  du  curateur  V  L'aflirmat'ive  semblait  ré- 
sulter des  termes  lar.ii'os  du  troisième  paragraphe  de  «-o  der- 
nier arlii-le.  repehdaiit.  coUiine  otMîe  opiiii(>n  a  éré  sériousi- 
meut  révotiuéo  on  doute.   iu>us    avons    restreint    au.x  moululos 


'  Tlioiiiiison   V.   Keniieaj-,   .M.    h.   U.,  4  S.   C,  443. 


(>H-<i;i!\ATIONS    si'Ki  lALL? 


Ô7 


r.'ipiilicaf'on  (U»  r;irtirl»",  i>\  ;iv 


oiw.  pai-  rarticlc  .suivant,  n^iulu 


!ll''<c-  v.;l 


illlllli'll li|)> 


ire  U-  iiiaiiiini   <lii  cunitciir  cliafiiic  toh  «luil  s'u^'l  lï 


un 


l.'.ii-îicit'  S7!»  i-oiiticiit  une  ;mi>i>naiilc  iiKwIiiicatioii.  Aii\  ici- 
wiv-.  .1,  s  articles  r,;>7  fi  7TJ  ('.  1'.  ('..  le  i»i-(>.liiit  drs  iiiiiin-iihlcs 
.'■t.ii;  ifiiiis  au  (>iinit«Mir  pai-  le  shArif  poui-  «listribution.  Aliii  <l"a  - 


.  ..pliT 


<i 


iiix    civancicfs   liypt.ilH'rairrs  la    iiièinc   nu 


■sure    (ic    nO- 


;ritr  (m'ils  ont  l«r><ni"il  s'aiiMt  lUis  aul.t•^^s  VfUtrs  i)ar  (liV-rot. 
niiu-.  avons  ajouté  ttn  pai-a.ui-a|ilio  stipulant  qui'  le  sliéfif  r<'s- 
ii'i'ii  (1 ''iMisifaiff  ilos  (ItMiit'fs  or  les  iKiycra  eu  vertu  dos  hor- 
-ieiiaiix  dt'  coUociiiioii  (pie  le  cufatour  pivi>a re.i'a  en  la  uia- 
ifdinaife.  Le  liélK-Iice  de  la  loi  cniicel  liant  les  dépiil> 
■i.iii'rs  est  ainsi  étendu  à  res  i-féanciofs  (S.  li.  11'.»:.'  et 
v'/i.  Nous  avons  alvfoiré  («n  coiisétpieiue  le  defiiier  para^'fa- 
l'hr  des  arrieles  •;P7  et  772  ().  V.  ('.  ' 

I.:iiiicLe  .S.S(i  exiiie  (pie  les  JMiii-deri'atix  de  (.-olloeal iou.  tiMiis- 
iiiis  aux  crt'-îMicit.rs,  soient  ae<*ouipa,i.'n(''s  (rini  avis  l'iiis.'irit  con- 
naît fe  U'  jour  a.uipiel  ils  s<'i>uit,  payables. 


ni'M'e 
il!(|i 


<ni  iroure.  diiis  le  dernl«M-  para^;faphe  di'  l'article  SSl, 


disu 


une 


-ition 


(pli  eo.nrVro  au  .tuu-e  le  p<niv(vir  d'aut<»ri8er  le  paye 


iiH'iii    total   ou   ]>artiel   d4is  coUoeations  ii,mi   contost 


"<'e>i. 


'  -  articles  Ksij.  ss".  et   s.s4  coiupir-i eut    la  rôirle  de  l'artu'l» 
<'.    1'.   ('.    re.lativeiuetit  à    rexaineii   <lu  débiteur. 


l-'anicle  ss 


e  ss.)  iiMiov<'  sur  trois  iM)iut- 


.••    iiKi't  :   ••  frauduleuse  "    est 


inséré    après  le   uiot 


otni'is- 


■imi  ".  dau.s  le  premier  parajrraidie 


Lf  montant   (U-s  Uiens  <loiut  1 


onii!S.siou    est   nén-essairc   pour 


il'iiiiiei-  (luverturi-  à  la.  coiitestatioti  e-st  porté  de  (pijitre-vin.irt> 
!"i  '«iii   pia.stres. 

I-"  iroisièiue  paraui-aphc  stiiude  cpie  le  déblai  d"uiio  aiiin-e  (¥' 


I.MIticlc    STs 


(S   ;l    eti' 


iiiicinlt'-  (Icjjuis  l'.'iili 


Si»ll    a!il»ll>;iti(>li   ;l    (''!(''   ('tcllil 


■iM'  cil   viy;iicni-  ilii   iii.iivcai 


lie  iiiix  iuiuiciihlcs  (01.  V, 


fniî 


r.-irîirie  S.~:)  (iJi    \ 


'•'.       f  'n    !|  riwT)il(tittiii>f    .'^  .CM.  .^t.. ...  .In  ..  *    .. 

,  _  ^  '  -'-    -- ' ^î  "  "fî  t  ti  t    ..f. 

!..    V     ,)■ 

l..iiiicn(l..|iicnt   ai.ijui-té   à    r;irticl,.   ST'.t.    .Icpuis    ICntivc   en    vi-iiciir 
I n:    iiniivcaii    code.    .U'civtc   (iu.>    le    rMi.porr    de   ,lisl  i-i!>,it  ion    d,.^   dcni,>rB 

'iV^' iinnt    de   l:T   v(>ntc   faite   par     le    slKMif   sera    fait    p«r   le   iir,)ton.> 
'"in    ,11  la  nianl.'-re  ordinaire  (61   V..  c.  47.  s.  7).  ' 


:.s 


H  Al'I'Olir    IH:s    (  OMMISS.MUES. 


►iiipic  <lu  tl.'iM'.i   ilu  liiliiii  «'t   non  jtlns  <lr   l.i   iioursuitc. 


I);in^ 


h'  svHtf'iiH-  «In  n(Hiv..;iii  rtMlc  l;i  nV.l<-  <lt»  Ijini-iiHH  anh'  u«'  s'nii 


jili(|nc  <|n";"i    !:i  <••>>. 

cl].'     r 


■ii<i.ii 


Mit»' 


1.1    sniti'    ilnn  <':)i)ijis  on  «If  l;i 


fontriiint»' 


■il    en  «■ons^<''<nU'ncc    i-iiivoy»'-*'   aux    <;h:ii)itri 


(lui  ir!i.!i««iit  <!»■  i-i«s  matiK-'iTs. 

I/:irtlilf  .ssc,  lixt'  le  (Ix'-liil  (lauH  U'(|Ut'l  If  Itilnn  in-uit  <*tic  roii 
f»'str>.     1/1    n-L'lf  «in'il   «''ili.-lr  s'ai>uli'i\i<'  à    la  conttsitalion   qui 


est   faite  i>ar  W    curali'ur    et    iV    *'» 


Mv   qui    «"^st  pnxlnitf  par  le 


ciûancicr 

ti.lf  TT."'.  (  .   I'.  (".I. 


l,a   ilfi-nir-ri'  rsl   sculic  visé»'  i»ar  Tanrifn  •••mIc  <Ar- 


F.i 


I   viTin  1 


le  rat-ticli-   ^ST.  i|ni   limite   la   iH'rio^U-  pendant   h\- 


(inelle    l:i    piU'nve 


lie   la    contesitation    du  bilan  peut    être  fait» 


le  J 11, ire  peu 


t.  s'il  est  c.invaineu  qtu-  le  retard  est  di'i  à    la   faut»' 


re 


du   dél»iienr.   i>roionuer   1*'  d«''lai   de  tenqis  à    aut 

I.e  i)ara'ji-aplie  tinal  de  TaftieU'  sss  énuinrMf  les  iunieles. 
eoiurtins  dans  1.-  .haiiitre  ndatif  à  la  «•(.ntraînt*'  par  co\-\)^. 
qui  sapi.liiiuent  aux  diMtiteurs  (•<mdaniiu''S  à  reniprisonnenu-iit 
pour  dit'.jM.r  de   bilan   frauduleux.     I^i  jurisin-udeiiee 


ou  a  re 


rs  eas. 


<-oiMiu  rap>plùiil>ilité  dans  phisieur 

Eu    vertu    de   l'article  II.'  du    nouveau  eoiU 


►dt 


^s  onlonnaiioe? 

inx  niènies  recours  <iue  les  jiîj;eimeiit.> 

te  luu'  Ihnitation  à  cotlx'  rè 


d'iHi  .iu;i«>  sont  sujelles 

du   tribuanl.     L'article  SlXi  appoi 

^'1(>  dans  certains  i-as. 

I.a  s.>((ni<lc  i>artic  de  l'article  "W  ('.  V.  ('.  est  renvoyée  au 
eapias. 

L'article  ss!»  est  rédipé  de  manière  (pie  l'exemption  qu'il 
Ktiptiile  ne  pujsse  être  invoquée  lorsrpn'  le  débiteur  est  déjri 
arrêté  en  vertu  d'un  bref  de  capias. 

L'ai'ticle.s  s!>l2  ctnuniint  le  curateiu'  à  tenir  un  réjri'^'i't'  ''i' 
ses  opéi'ations.  et  trace  des  rèjçles  relatives  à  la  tenue  de  ce 
réiiistre.  ■ 


AViniiiuK   v.    I,' iihiiir.    It    I,.   ('.    .1. 


\i..  A-i»  :  ojriivic  ^ 
peau.  4  ('.  S.  *i..   1< 
Cet    ur1i<lc   iiuii'is 


.M. 


K 


plus  iui   ciirati'in 


Critc   V.    Vermettc.   !t  (^   L 
(".,  :;Mi  .  t 'iiarnAiiiî  v.  raiii 

iililiu'at  iuii    lie   (li'iifiscr   '■<• 


r'KisIrc  an   iivofTt 


It'iii-latui-c  a   ajuiU"'   tiii.>  < 
iiii   dans    le   incnic   dclai   de 


le   la   <'<>nr  (iii'll   ap|iarticiit    dans  un   délai   tixé.      L;i 
lispiisitioii  déclarant  nue  le  curateur  sera   li^- 


déposer  an    urilTe   nu  certilicat  de   tous  se 


pruc 


■d.' 


fiiTis    les   papiers   V 


■t   docnments  relntifs  à   sa  ;;ostiim. 


()|{»i:i{\  A  ll()N>   M'i:(  lAI.KS. 
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QUATRIEME  PARTIE 


Ml  sin  I  .•<  iHoi  i.siDiiiii  Ih  s. 

\i.M<  .(Vdii-;  y:ri»iiiH'' (l.iiis  (•(•Ile  part  i«' ilu  ctHlf  tiiutc-   Icv  uirsu- 

:is   lU'ovisiMiiiii'llcs  (loin    Tolijrt   est    (rciiiiM-clu'r  les    tentatives 

|iii  siMit  (h*  UiiUifc  :"i    rciHlrt'  le  Ju^rciiifiit    iiU'tfvctif.  vl  qui  i^a- 

i;iii!ii«^si>iit  (\\U'   le   pn>c(">s   ne   sera    i»;i>!   .i;a.i;iié  cil    vain.      L'iii- 

jiiiiiiinii  a.  en  (•(Mis('>(nu'iic(>.  C^{{'  nuijit'f  s(>ii>  cfttf  rtihriqiK". 


("iiAriTiti:  xxxii. 

DISl'OsniON    (ilNKHAI.i:. 

1  a  (iisiM>sitJ4>n  friMMVale  <-oiiT«>ntU'  dans  rarticlc  S!».",  a  rtM.u 
!i->  liitMlilications  suivium-s  : 

i'alMU-d.  les  ln(^l,s  :  " »!n;iiltiuit'Mn»'iit  av«'c  rajourin'uvcnt  ou 
|Mii(iaiit  rinstaïKc  ■■  <i'i"<>ii  tr<uiv«>  dans  l'artielv  T!m;  U.  P.  C. 
iif  -<«»nt  pas  rt'pniduits  pour  lt«  motif  que  le  titre  particulier  à 
ili.i.iue  mesure  <1étinit  le  temps  aucpiel  elle  \nm\  êitv  adopt<V. 
IN  («aient  d'ailU-urs  inexacts.  ])our  «-e  (Hii  refrarde  le  capias 
ilf'iit  r(''missi()n    pouvait    se    faire    a.pivs   jn.>;e(ni  lit    K".  V.  G . 

Kiisiiite.  les  mots:  "ou  obtenir  un  autre  vemôde  pi'oviisiou- 
■lel"  ont  ('tfi  ins(M<is.  afin  d'étendre  rappiicatiloii  d*-  Tarticle 
;ni\  iii.j(mctions  (iu<'  mwis  aviuis  placiVs  dans  et'tte  iiartie  du 
'•'(le. 

I-c  riMiiit'jacttme.nt  de  l'expression:  "cause  proljiible  "  piir 
lt-<  mots  :  "<*ause  rais(nuial»le  et  ju'ohable  "  <>*it  dostiiK'-  A  pré- 
I  >-er  le  .sens  d'une  nVlc  importante,  et  à  inco'nwrer  dans  le 
■'■xtc  les  tonnes  mêmes  dans  lesquels  <'11»>  est  };ôii('ralemcnt 
'  xiiriim't'  en  ,iuiiis]»nid''iice.  ' 


Aliratli   »    Nortl»   Kastcru  K.  Co.,   L.    U.,  11    App.  <^as. 
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iiAi'i'oii  I    iii>  I  oM  \ii^s  \ii{i;s. 


(   IIAIM  IMLi:    XWilI. 


(  Al'i  \? 


AU     l!l>l't>M>|;Mll    \l. 


sK<  riips    i. 


.liils.sinil    (lu    <in)til> 


l/iirii»lt'  ^'.'.'i   ai>iMirto   i»lu^i>'nrj.  (•li:iii;:ciiitiii.s  : 

Ia'  moutniit  jM>iir  1<><|IU'I  If  i;n>iiis  pt'iu  i-iif  «''iiiis  t-si  imu'Ii' 
(11-  «iiiiii'ii.iitf  ;"i  «■iiKiiiiiiil»'  piiislrcs. 

Alix  i»'iiiins>i  <h'  r.irlirlf  s<m;  (if  l'jiinicii  riu\>\  1«>  cMpias  n'iMat 
I»ns  ;nU<Mi«^é  l(>i"s<|u'il  s'auissait.  d'uin'  dotlc  t-nVc  lioi's  (!♦•  l'an 
ciriiin'  i>ri>\  iiifi-  lin  ('aiiatla.  .\ii'ii>«  avuiis  iffiisT-'^iiu»'  «•nir  rô.uU' 
('•lait  ti'op  ôiroiit',  et  nous  l'aviMi-;  «'>Li'ii(lui>  <!•'  iiiaiiit'-rr  à  ixT- 
iiicHic  le  i-apias  dans  les  cas  ofi  la  tlftli'  est  cnV'f  oit  r.st  faite 
pinmhli  dans  Icm  Ihaitrs  d<'s  i>n>viiu'('s  (l«>  Quô'h'i-  t>t  d'i  Hi'a.Mn. 

Nous  n'avons  jwis  I  ru  devoir  nous  r-'iidri' à  la  lU"'»!»  isition  (pli 
u  iW'  faiU'  d'autoriser  if  capias.  lorsipic  \v  <l»''lt'nd<'ur  «piirte  ia 
l)rovinct'  de  (Jnél  ce,  ou.  en  il'autres  termes.  lors(]u'il  se  sou^ 
trait  à  la  Juridielion  de  noy  triliunaux.  T.a.  inuiriplicité  des 
rapiHvi-ts  coimueniaux  et  autivs  entre  les  provinces  nous  a 
«léiteniuiié.s  à  conserver  la  rè<.île  exi);«''iUit  que  le  défendeur 
wcrte  des  limites  des  i»iovinces  de  (Juiriliec  et  d'Ontario. 

U  n'y  aura  désormciis  lieu  au  eai)ias  ([Ue  dans  les  trois  cas 
éiiumérés  p.ir  l'ariicie  S!»."».  La  dispi^sitiiMi  de  l'article  8i>i>  C- 
r.  ('..  relative  à  la  détériorati(Mi  frauduleuse'  d'un  Imuu'Uble 
liyiK>tlié(|ué.  a  étié  en  cous^%pienee  retra,nclié<'.  Deux  raisons 
oui  motivé  ce  eliani^iMiient  :  la  itreniière  co.nsisit4>  en  ce  (jne  la 
e<Hitraiiite  i>ar  corps  assure  l'exéicution  du  Jugement  ac\'(>r- 
<lant  (les  (U>nima.i:-es-iniérêl.s  :  la  seconde,  en  co  que  le  projet 
autorise  l'émission  d'une  itijoiiKtlon  pour  prévenir  les  dêté'Vio- 
pations. 


I     *4  >1T1)  i  0'>' 


X.  y 


•\\i-\i%   w»7  d.u  nouveau   code,   di 


lUOt^ 


•'  à  jour  fixe",  ([ui  se  troiivaieut  dans  l'avticle  .S4KJ  {).  V.  C.. 
a  été  déterminée  par  la  rètrlc  nouvt'lle  de  la  (H>mpai'Ulion  du 
défeiideu'"  dans  ui>  ct'rtain  délai  ai»rns  sijiiiitic.-itioii. 


OHs|:|{\  A  ri(»\S    Sl'Kcr ALES. 

I.'s   li.rimil.H    ;iii\.|ii.'J)«-s    i-fiivoU'   rarii,-!,.    sî 
•-.     (»M   iiv    ii-MU\,.  |,iiis   li,   l.Huii.-  il.-   l;i    luniiiiN'    J2  .!.■  r 
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•s     H«>llt      ll(lUV«'l- 


l>'  ml 


le,. 


.1.'    I' 


lllliifll    c.mIi'    n-laliVr    ;'|    l'intflU 


IIP 


l.;i    i|is|M^siii(iii    i|<>  l'inti 


lUioii  il  ■  ira  II  If 


,S( 


T  < '.    I'.   c,  n-laiivc  an  |K)iivoir 


■lu  Jiiy.",  .lu   |,r,M«.ii.,tain.   mi   ,|',i||   .•..iiiiiiUsaiic  <|,.  nn  cvulr   U 
Mriii.Mi.   a    .•.[.■■    i-.Mi-aîirli.-.-   .1,.    Tani.!,.  «mm»   ,|ii    uoiiv.'îm    .....lo 
■"iMiii.-  ^.ural.niMl.im,..   mi  j;,  ,;..^l^.  -r.„,-.r..|l,.  ,i,.  l'ariicl.-  :.';;  C.   I'. 

!.ailii-li>  !NM    (•«Miiit'iil     uiic    il 
iiiiijrc  <»lilii:at<»ii"f   rt'-iioii 


<-iati.)ii  (|(^  rai-oiLs  <lc   la   cn.yaiicf  et 
ois  (ju'iui  artidavil  est 


^«hllco   .lu    l'cll.-i'i^MlilIlCilt,    cJUKIlh'     t" 

-wv  la   .■loyanrc  iiii  fl(''iM»s..|iit  n   sur  ilr.s  r 


itii  (uui.oit   (|u"uiii'  pr-tM".'ilup«'   riu'(>uit 


tMISi-i'^'Ut'nK'IllS. 

ii,s<>  ((tiiiiiH'  l't'si   \^.  ea- 


li:i-.    ii«-   iH'Ut   r-lri'  .ihiciiiii-  S.IIIS   qu..   rr>flici('r  qui    r»'-ui.'l 


(►iiiraiui  (rC-puist  r  la    i»lus  s,>v 


uit 
*'\-v  pivcaution.     Ku  cou.st'-- 


lUi'iiic.   i'a!-ii(lc  IK»;;  iT|.i(>iluit    une  (lisjn.,sitiou  «les  Staïuts  rc- 
înii'lus  <iii   lias-Canada'  (|Ui   siipu.!,-  ohli^ralioii.   pour  l'ofiirirr 
niMiirl  .,n  s'iulrcs.s^..  .iT-tr.-  (..nvaincu  de  la   suflisanct"  des  al- 
loua lidu^  d(.  J'aflidavit. 
!/ai-!i.-l..    !)tM    n'app(M-ic    «(u'uiu'    modijj.aiiun    à    la     ivulv    dt> 


i'ariiclc  S(i:;  ('.   I».  ('.. 


■|ii'il 
111  <li 


t'iativr  à   r<'nd<i**tMu»'ni  du  bref.     I 


s'auit  de  d<HniniaK«'»  ihmi  liiiuidi'is.  le  hi-t'f  d 

'S   in<li.'atinn.  ikmi    plus    du    montant    i\v    la  ivclaïuat 


lOr.s- 


•  'vi-a  contenir 


ion 


l'<<ur  sûreté  <le  laquelle   il 


<>•!  émis   mais  du   cliiffr;-  <lu  ca 


u- 


i"iiii..iiient  fixé  par  U.  ju;:i'.     l/elg^-i  priii<-ii»ai  ,i,.  c-eîte  men- 
•st.  en  ('tfet.  de  faire  e.Minaître  le  in(»uîaiit  du  eautioane- 


;i>ii   ( 


iii'ii 


Xiiii 


I   requis  iMMir  la.  mise  en  liherlA  provis^iif: 
s  avons  abrogé   les  arii(<jvs  ,S1:.>   à    Hl.".   d.-   1" 


ancien  code. 


i-onv   supérit'ui-e 


qui    conféraient   aux    <-<>mn'.issjiiivi<»  de    la 
r'invuir  dViiiiettre  leur  mandat   pour  arrestation  ))rovisoi 
"•r:iin.s   cas.      Nous   (•ons,idéi<>,u>   que   la    facilité  aetueUe   d 


re  en 


,es 


•1.  niuniefl.tions  avait, 


k1<* 


"11    u 


■V    <\n    1 


partie.  dépouiJlé  ce  mandat 
coniKiissaiioe  du  droit  clicz 
iiiîi.-iiissairrs  l*-s    relitlail    iiiiiaiiiics  à    ju- 
a  suffisance  des  affidavits.- 


'  ■  ><7,   -s.   1. 
\  "\  .    *V)   V.. 
•Tl"i   S.    1{. 


»'.»,   s.   l.'i.   al>roj;c.int    aussi  en   (■.»us.'iin<'iif>n  l'article 


::«v;.-  ;■: 


{\-> 


HAIM-OUT   l)i:s    COMMISSAIUF-S. 


L'.iiriitioii  du   chi/kih. 

I/iirii.'lf  '.Mil»  iiiii«iv<'  l'U  t'xi.LTC'iuit  viu'um'  copie  de  l'afti'lavit 
f^oit  iviiiisr  ;ui  .lAf«>uilcur.  Ccttr  dUpositioii  faciliUTa  la 
(■<mt(  siiMii'ii. 

SECTION   iir. 

Cdutionin  imiit. 

I/iiU'ifii    <-(Mlt>    recounaissait      Irois    (>sii(\('s    (1(<    cautioniic- 

nuMit    - 

\.  Li-   niiitionnement    inorisoirr    :  Le    (lôfendeur  donnait 

cniitioii.  avant  le  jour  du  nipport.  quil  donuorait  cautiou  t-on- 
forméuitMit  aux  arUcles  .S24  ou  Hl'5  (Article  S'JS  ('.  P.  G.)  ; 

2.  Le  cautionnmirxt  xinrinl  :  —  Le  dét(>ndenr  donnait  cau- 
ti(vn  dans  les  liult  jours  du  rapport  du  bref,  qu'il  ne  lai^sserait 
pas  la  proviuw  du  Canada  (Article  S24  C.  IV  Cl  : 

3.  Lr  cHutMnnemem  ordiiatirr  :  -  Le  défendeur  donnait 
caution,  en  tout  temps  avant  jiif.'enient.  qu'il  s*'  livrerait  au 
shérif  dans  les  t,rt>ute  jours  rl'une  ordonnance  Ti  cet  effet  (Ar- 
ticle 82-,  C.  P.  C.)  : 

Le  notiveau  code  n'en  juliiMst  (lUe  deux  :  — 

1.  Lr  cautionnement  nrorisohr  :  -  Le  défendeur  donne  cau- 
tion, avant  le  rapiK>rt  du  bref,  qui'  <lans  les  dix  jours  du  rap- 
port il  donnera  caution  au  désir  de  l'anielc  ni:',  (Article  Î)1(H  ; 

2.  Lr  runtionnrment  o/v/Z/m/Z/t  :  -  Le  défendeur  donne  cau- 
tion qu'il  fera  cession  de  ses  biens  dans  les  trente  jcmrs  du 
jupenif^nt  maintenant  h>  capias.  et  qu'il  se  remettra  t^)Uis  la 
jrarde  du  siiôrif  dans  les  trente  jours  d'une  ordonnance  l'y 
enjoiîçnant'  (Article  DKit. 

Comme  on  le  peut  voir,  le  systôrce  du  nouveau  cod^'  suppri- 
me le  cautionnement  dont  l'ol»jet  était  d'empêcher  le. débiteur 
de  quitter  !a  j^vH-itice  (AitJiele  824  C-  P.  C,).  Puis,  il  expiiiue 
clairemient.  dans  la  disposition  relative  au  cautionnement  or- 
dinaire, l'oblifra^ion  des  cautions  de  ]a.v«T  si  la  cession   n'est 
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pas  faite  dans  l«•^^  ti-eiite  jours  du  jugciiicnt.  point  snr  ltM|ii.'l, 
;"l  \  eiiir  jusqu'à  la  loi  48  Vaetona.  chapltix)  li2.  st'ction  !i  (Arti- 
cle 77t).  §  3,  C.  r.  Cl,  l'aucien  code  éts.it  i^ilencloux,  et  qui. 
iiit'iu^'  apr^s  Cl"-!  a.mt'iidt-inent.  avait  daniiA  lieu  à  ili'  nomihivu- 
scs  controverses  et  à  des  décisions  qui  u'attostaieut  p:us  nu<> 
init'i'pn'tatiou  luui  forme. 

Si  on  rapproche  de  ees  changements  lt«s  dispositiions  coiite- 
iiurs  dans  la  section  cinquième  de  ce  chapitre,  on  constatera 
que  le  capias  bien  fondé  al>outlra  à  l'aveair  à  une  ceiSsiiHi  de 
iM.'tis  ou  au  payement  de  la  dette.  Les  aniendements  faits  aux 
divers  articles  de  cette  section  sont  pour  la  plupart  inisi)ii-és 
par  le  désir  de  réaliser  ce  double  objet. 

I /article  i)10  stipule  que  le  renouvellement  du  cautionne- 
iiienf  provisoire  devm  être  fait  dans  les  <lix  jours  qui  buI- 
vt  lit  celui  ampu'l  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître.  I] 
confère  ensuite  au  demandeur  et  au  .shérif  la  faculté  de  coii- 
rniindre  les  cautions  offertes  A  justitier  sous  serment  de  leur 
solvabilité. 

f/articlc  913  complète  la  disiposiition  de  l'article  S2r>  (*.  V.  C. 
nlative  au  cautionnement  ordinaire,  en  pos:i.ut  expn<s.sément 
loltli^ation  du  défendeur  de  faire  ceasi'on  de  ses  ))ien,s  da.ns 
!'S  trente  jours  du  jujîement  maintenant  le  capias.  Le  com- 
Iilêuieut  de  c-ette  disjjosition  se  trouve  dans  les  articles  92r>  et 
'■'■J<!  du  nouveau  code. 

•Xnx  termes  de  l'article  915.  l'avis  doit  contenir  la  descrip- 
lioii  des  cautions  offertes. 

I/article917  permet  aux  cautio.n;s  de  retiumr  une  ordonuan- 
'•!■  i)oar  faire  incarcérer  le  défendeur,  et  laisse  sub.sister  le 
'i!-uit  (ju'elles  avaienit.  smis  l'empire  de  l'ancien  co^le,  d'opérer 
"Ht  s-mêmes  l'arrestation  d'une  manièn-  sommaire. 


SECTION    IV. 

Conti'fitnfidn   ilii  cnniim. 


l.a  rédaction    de    l'article    î>10,  tout  en  consenajit  la  rétile 
'lu'n  incombe   au   défendeur  de   démt>ntrer  qu'il  est    exempt 


MB 


"^A"'--  \ 


(M 


HAPPOHI'    DKS  (O.MMISSAIHKS. 


(l'iiicarct'rat'uni  ou   *[Ur 
U'  (l«Mi;au< 


Taftidavit    csi    iiisiiftisaiit..   rcj''» 


<ur 


Ivur  U'   fanlc-au  .U-  la  preuve  <lrs  faits  imputés  par 
l-aftidavlt.     O.te   uuRlili.-atiou   met    tiu   à    IMutiTprétatinn  ju 


rispruiN'iitit'lU'  (loum'-i'  jivstiu'iei   a 


l-iirti<-lf  SIP  C.  r.  C. 


Aux  termes  » 


îatidu    ( 


le  l'artieli'  ".►-'<».  U'  lM)iut  <le  départ  de  la  c -mpu- 

le  Jti^-e   a    ordonné  le 


les  délais  pour   plaider,    lorsqu 


apport   immédiat  du  capias.  s 


er 


n  If  jour  où  le  rapport   aurait 


(été  fait   suivant  le  cours  enlli.aire  des  t 


•linses  et    HOU   eeltii   qui 


aura  été  tixé  par  le  juge. 
1/artiele  '.y2'2  <"St    mariiué   par 


trois   uiodMieaiious   importan- 


te.s 


D'abord,   la  (-(.utestatiou, 
tioiis  de  l'aftidavit    ou 


ba> 


sur    la    fa  us- 


lé  des  alléi;a- 


Ctl 


(riueai'eératiou. 


d( 


aust's  sommaire 


.ur   ee    U'ie    le    défendeur   est    exemiit 

aux   refiles  et    «l'élais 

t,  deimaïulé  par  nombre 


•ra   désormais   s<mmise 


Ce  ehaiiuemeu 


de  ju.iics   et  de  i)ratirien> 
.sjuites  aiHtinali^'s  (pli  eu 


fait  disiiaraitre  ui 
triivaieut  la   praticpii 


H>  des  embarra; 


Knsuite.    un    eas   <» 


ubl! 


par 


vu  :  celui  où  la  eo.utt'station  t 
K-îSt  exempt  d'iiu-arcéiation. 
la   re(|Uête.   indépeiidamm 
<lie  principale. 
Eîiitin.  la  disrinerioii  faite  pat 


l'anicle  HiM    C.    V    C.   est    pi'itv 
<ia-  ce  (pie  le  défeiuleur 


■  st  basée 
(\-tte   cou 


testati(Hi   sera    liéi-   s 


ur 


>ui    de  la  coûtes 


talion  sur  la  dcmaii- 


cle  S:J1    <".   !*•   <'•   ^'^'   sui»i»rim 

contestation  basée  sur 

vit  était  liée  conjointement  avec 


le  dernii'r  para.urapUe  de  Tarti- 
'c.      l>"aiirés  et 


■tte   dispiisition.   la. 
la  fausseté  des  allé.i;at.ioiis  de  l'aflid.'i- 


rexifiibilité  de  la  dette  dépen 
lions,    taudis   (pU'  la   c(tn 


le   fond  (le    la   demande,    si 

lait  «U>  la   V('^rité  d*^  ces  alléiia- 

iest;vt.i«m  était   liée    indépendamment 


de  la  demande  principale  daus  les  antres  c. 


its.     Il  résultait  de 


cette  !•(■ 


t>n  (picstio'n 


èuile  (pie  cluKiue  fois  (pio  l'exif 


Ibilité  de  la  dette  était 


le  <léfendeur  était  exposé  à   rester  loii^iteinps 


NOUS 


soustraire  dans 
il    lui    avait   été  permis    de  proc«éd;s-   à    sa 


le  c<»up  d'un  capias  auquel  il  aurait  pu 
quel<iues     jours 


pr 


tive   sur   la   denum 


il«'   de   lil>ération   avant    rinslriictiou    ne 


l'ac"tion  prm<i 


pale.    Nous  avons  cru  (lU 


iil  ('■itait  plus  juste  de 


faiiv  rentrer  ce  cas   sous 


la    nVU'  ordinaire,   et  nous  avons 


■ ,  i-'S 
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"Il   .oiist-queiice,   ouiàs   du   iiouvoau   rode   la.  disposition    flualo 
le  l'article  821  C.  P.  C. 


SKCTION     V. 

Effet  (lu  <-4ii)ias 

«"(•ne  station  n'existait  pas  dans  raiicieii  <  ode. 

i;ilf  est  due  priucipaktnu'nt  au  t¥'sir  (ratta<-hei-  au  capias 
■hs  l'rtt'ts  (|ui  eu  feivmt  iiu  re<-ours  réedlenieut  offe-tif.  et  iu- 
lid. '111111. 'Ut  à  celui  d'insérer  à  leur  vt'rital.le  place,  en  leur  fai- 
~.iii<  snl>ir  les  ni(«liticatioui.s  nécessaire,  les  diisiK>sitions  d^^s 
:iriirle>.  H'A.  «lennier  alijiéa,  7<!»î.  §  1.  7<i7.  7(W.  dernier  alinéa. 
TT:t,  §  2.  77(».  §  :'.  de  l'aiH-ien  <^>de.  (pii  se  trouvaii'nt  .sous  la 
niliri(iue  »  kssion  iu;  miexs. 

s<»us  l'empire  de  l'aïK-ien  <-o<le  le  capia,s  était  sou-  i.r  iMu- 
suin- :  il  léiaii  pres(iue  t(>it.i(>uivs  qirand  le  déhiteur,  chaîné  de 
!'Mii,  diumait  (•auti<ui  lors  de  sou  appréhension.  Le  juge- 
ment, eu  «'ft'et,  Im  ietaiii-.il  défavoi'alxle,  il  se  hâtait  de  t'aiivet^s- 
■<i<.ii  :  .fi,  l»i4>u  «lu'il  omettait  di-  s<mi  bihin  It^s  chosi-s  recelées. 
il  .'tait  à  l'abri  de  tfuites  i^cherches.  sauf  Je  ca«  lu  <leux- 
i'iiie  I  Kl  mura  pi  le  de  l'article  77:{  C.  I».  <'.  Les  dis])ositi<ms 
iM.iu.dles  de.s  artii-les  î)2.-»  et  U.Ht  rendent  ce  r,-,.,iiî,;a'  inijwssi- 
l'ie.  I.a  conllrmation  du  capias  eoiiférera  t(m>>urs  un  créan- 
•  iir  I;i  fa<ulté  .le  l'élire  décernin-  la  contrainte  contn  son  dé- 
iHteiir.  Celui-ci  ne  pourra  obtenir  sa  relaxation  qu'après  ac- 
'liiii  du  .juvrnmeni  .m  à  la  suite  d'une  cesviou  :  et.  s'il  omet  de 
son  bilan  ses  biens  actuels  <ni  c«mix  d.mt  h-  re(<el  a  déterminé 
!'•  iii:i intien  du  .upias.  il  se  verra  frappé  <b'  la  jx-iiu-  rftstn-vée 
•iii  il.'ltiteiir  Ifauduleux. 

!.'■  droit  conféiv  :iu  .lemaiid.'ur  de  faire  prononce  Li  eon- 
naime  aussitôt  aprè.s  l'adjudication  sur  le  capias  tout  en 
li.«;int  stibsister  la  resi)ous;ibiiliié  des  cautions,  a  entraîné 
1  ■i''r.t.i;ati«m  de  l;i  rèjrle  du  troisième  iKiraiLTraidie  de  l'article 
"'■  *".  r..  stipulant  olilijration  jtour  le  défendeur  élar>,'i  sous 
'"nii'.in  de  faire  cieissi<»n  daiis  les  tiente  jours  du  j..;;,iuent. 
<■'•  défeud'eur  aura  à  Ttivenir.  ei.  effet,  tout   intérêt  t>   déposer 


ce; 
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s.^u  bilan  au  i-lus  tôt  aprr>.  le  jugemeat,  atU.  .!.■  pouvoir  ohW- 
nir  plus  rapuleinent  sa  lil>é.ration,  si  te  d<-ni;.n.kw.  us^int  dn 
droit  que  lui  confC-av  l'artic^lo  î»2.-,  h-  lait  iuear.-..r.'r. 

L(^  svstôuio  Quo  nous  venons  d'oxpo.sor  est  suLsiituc  .i  œlui 
des  arddes  7.;r,,  §  1,  et  77G.  §  :!.  C.  P.  C  mais  laisse  sub.  3ter, 
«11  la,  ronda.ni  applicable  a,u  dôl^ieur  in..uvéré  ou  élargi  sous 
caution,  la  règle  de  l'article  7«7  C.  P.  C. 

Il  (^st  pn^que  supeitlu  d'ol>sorv^r  que  les  dLspos-itions  i  ,•  la 
.H^sion  de  biens  .K>ntinnfront  A  régir  c-lle  qui  est  faite  à  la 
suite  d'un  ea.pias.  I>eur  appUeatK.n  ooss.ra  s^ndenient  lor<- 
qu-il  s-aglra  d'un  p.mit  au  sujet  duquel  la  ^etiou  q_ue  nou< 
examinons  contient  une  riVle  pa^t^c^tU^re  (Article  91... 


CHAPITRE  XXXIV 

SAISIE-AKHKT    AVANT   .lUOEMENT. 
3K0TION     I. 

Arrêt  simpU'. 

La  plupart  des  changements  qw  contient  ce  chapitre  affe.- 
t«it  la  rMaction  et  l'ordre  des  artich^.  et  ont  été  inspires 
,w  le  désir  de  suivre  autant  que  possible  la  phras^>logie  et 
rord< finance  des  dispositions  du  capias. 

I/articîe  0:n  du  nouvi^u  co.le  présente  une  rMaction  nou- 
velle de  l'article  S34  C.  P.  C  <1TU  api>eite  plusieurs  mcKlifica- 

^'Te  premier  paragraphe  exige  qu'il  existe  une  dette  excé- 
dant cinq  piastres,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'arrêt  dans  le 
cas  du  dernier  é(iuipeur.  ^    o  n 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  834  C.  P.  C, 
il  était  nécessaire  d'aiiégucr  dans  l'affidavit  que  le  deman- 
deur perdrait  sa  dette  et  soulïrirait  des  dommages  lorsque  la 
salsie-arr&t  était  basée  sur  le  rp.i'1.  le  départ  ou  le  refus  do 
faii^  cession,  tandis  que  lors.iu'il  s'agissait  du   capias,  cette 
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allt'Kaiiuu  n'ôta-it  fSi^eutit'Ue  que  tlaiis  les  deux  prt'uiit'r8  oa.s. 
( Citîi'  (iifi'értiucv  ni'  nous  a  i>a«  semhlO  justitiable.  Aus-si, 
avons  nous  uniformisé  la  règle  sur  ce  point,  en  adaptant  à  la 
.-aisie-anvt,  celle  du  rapias. 

Ix;  nouveaiU  ecxie  ciruservis  cepeuUaul,  uue  distim  tiou  eiiitre 
!<•  capias  et  la  sajsi<?-a.niêt.  Ije  d'ôiiurt  no  douuf  ouverture  au 
premier  de  ces  recours  que  si  le  défendeur  quitte  les  provin- 
<e^  de  Québec  et  d'Ontario  ;  k>ns<iu'il  s'ajiit  du  secoud.  au 
lontraire.  il  suffit  qu'il  s'éloigne  de  la  province  de  Québec 
(  estsi-diiw  qu'il  se  soustraie  à  la  Juridiction  de  nos  tribu 
ii;nix. 

i;ii  r^tuiplai^ant,  itar  une  réféit-uw  à  l'article  «iOl  C.  P..  les 
l'iiiies  (le  l'article  H'Mi  C.  P.  C,  l'article  932  du  nouveau 
i<m1.'  étend  à  tous  le^  tribuniiux  Ja  règle  relative  ù  la  cmupé- 
leiice  de  l'officier  «lisissjiut,  (jui  était  itartic-uliti-e  à  la  coiu- 
suiiérieure  et  ù  la  i-our  de  circuit. 

l'ne  nouvelle  disposition,  l'article  933.  indique  la  forme  que 
•  l'-vm  avoir  rafftda\iit. 

l/.ii'iicle  î>34  réunit  h-s  rè.iiles  relativeis  à  l'ofticier  qui  émet 
!'•  blet  l'arrêt,  qui  étaient  auparavant  dans  les  articles  838  et 
v;'.i  c.  i'.  (". 

I.'.irii.li'  n;ir>  assimile  l'arrêt  simple  à  l'exécution,  en  c-  qui 
'■"ncriiii  la  saisie,  la  nomination  et  los  -[xnivinirs  du  irardicii. 
l-i  généralité  de  ses  termes  t>xpli(jue  roinissioii  de  l'ariicle 
'>">l  c.  P.  ('..  qui  ce,s>-e  d'exister  couuue  disposition  distiiH-te, 
«'1  il<-s  ariicle-s  847  et  848  C.  P.  C,  qui  sont  devenus  les  arti- 
<  1*-^  »j2ti  et  627  du  nouveati  code. 

I.4's  articles  84li  à  840  ('.  p.  c..  relatifs  aux  mandaiiS  des 
'oinmissaires,  sont  abrogés  pour  les  raisons  données  au  cha- 
pitre lin  capias. 

f.:i  t>"i^'le  <le  l'article  84»;  C  .P.  G.  u'était  pas  suivi*'  daa.<  la 
l)r;iti(|uc  «H  a  été  eu  <-on>«é><ii»eu<*e  omise  du  u<mveau  code. 

l^'s  détaillai  l'olaîif'^  au  rap]K>rt  de  l'arrêt.  (iOiit<aius  d;uis  i'ar 
'  'le  84!»  C.  P.  C.  ont  éffaîeinent  été  retranchés,  vu  que  ce 
i'ref  touille  sous  la  rf-^jîlv  générale  ^ui  réf-'it  les  rapports. 

1/'  siieftoe  die  l'article  !>36  a«  sujet  de  la  sig»iflcation  de  la 
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dé,-aratior*Bt    dû   à    la    référence    à   l'article    909.    contenue 

ans  lÎrt  *    939  ;    et  l'omiBsion  ,le  la  règle  relative  au    pro- 

c"v.il"l  ent  <K.t.rn.ln^e  par  la  aispo.i.Um  du  p-.vnn,.-  pan.- 

''■î!':;;to^rp:i!^;i^^  u  ét.>u.i ..  r..i.. 

tx>u<-^vnt  IMmpossibiHt^  de  si.nùfler  W  bref  d'arrêt  au  cnus  on 
Tu  K^lvorMI  ne  ix.xt  Riv  .isnitiê.  m-,  il  imm-u.W  do  ta  re 
nu  T  Tr.  ..'-v.rba  do  rhuissior  .la  pronv.  dos  faits  ^u.  auto-  ] 
•  isont  uge  à  prescrire  une  autre  manière  de  faire  la  sign.- 
;^^  J  i,din.  il  .>nfôro  au  Juge  le  pouvoir  do  P----  - 
ZL  de  signltication  <,uolcouque.  et  n.u  pa.s  seulouu;nt  d^r- 
"n'un-  .,uo  la  si.nitication  so  fera  on  la  maanero  v.s..  par 

'";^^n.  .inn.  l'artU-lo  t«S.  de  Vexpressio^x  ot,r,.-  sa,s.s 
son!  est  u.ne  c<M.^uenc.    de    l'abrogatiou    do    1  artu-te  84.. 

'','!■  raôn.0  aHLclo  pr&voit  un  cas  oublié  par  l'aucien  code  :  le 
.,ù;-rrdu   .amionneu.on,t,  lors<,u'U  sa.^it  de  donvnu.gen  non 

'1/^-lo  0:^0  Anumôro  les  règles  du  eapias  qui  rogi.-out  l'a.- 
rôt  simple. 

SEI'TIOS     II. 

Arrft  ni  mains  tierces. 

L'article    940    omet    la    référence,    faite    par    l'article    855 

C   PC    aux  arti..los  .V^  et  rv28  C  P.  C.  vu  que  les  n^e^  v. 

latAv^  t  nnsaisi^ibilité  ont  été  inséivos   dans  un  chapitie 

!xx^).  dont  Vap-licatiou  est  comanuno  à   toutes  los  espe<-os 

*'*iri^^oi  fait  par  l'article  Ml  à  l'a^ticlo  601  dtt  nouveau 
.O.JO  .►ro^luit  lo  même  résultat  que  cH^lui  <,ue  n<HUs  a><>»«  s'gna- 
,é  dans  les  observations  sur  l'article  932.  et  rend  surabuadan. 

"''Sf  mém^ranicS  859  C.  P.  C.  n'a  pas  été  reproduit  à  cause 
de  la  référence  faite  pax  l'aPtiele  942  aux  article*  9W  et  934. 
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Ail  s.\si(%nit>  (le  coutest»itii(Mi  de  la  dwliU'afuMi  du  tw-i's-.sîiisi 
i!;i<é  i>;ii-  h's  articles  S<>2.  S^'C.  HVA.  C.  V.  ('.,  uoiLs  avons  !«•»'■- 
i.ré,  en  stipulant  dans  l'article  943  l'applicabilité  de  l'aiticle 
t.!»;',,  celui  (lui  est  organLsti  iMir  ce  derui4>ir  arti<,-.le.  liîi  voie  A 
suivre  pour  la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi, 
lans  une  saisie-arrêt  avant  jugement  sera,  en  conséquence,  la 
iiu'UU'  ijun  lorsqu'il  s'a;;it  d'une  sa.isLe-«iTêt  a.it.rfis  ju^^cnuMit,  et 
It  s  parties  n'auront  i)lus  jl  obtenir  l'autiUMsatiou  pi'éeUable  <lu 
ii'il»uua]. 


CHAPITRE   XXXV. 

SAISIE    REVENDICATION. 

Cette  matière  n'a  subi  aucun  chaageinent  important.  Noi>s 
iihus  bornons,  à  caus<>  de  sa  généralité,  à  renvoyer  i'arti<'le 
STJ  ('.  I\  O.  parmi  les  rôjçles  qui  comcernent  la  saisie  (k>^s  nw'U- 
l'Ics  en  \  ertu  d'une  exticu-tion  iihi4  L'.  P.).  Im,  référeude  de  l'ar- 
ticle '.14s  à  l'article  IKJÔ  continuera  Jl  eu  a.ssuivr  l'applicntion 
fi  1,1  revendication. 


CHAPITRE   XXXVI. 


SAISIE-OAGKIUi:. 


I>.itis  la  versi<m  anjslaise  de  l'arti<-le  0.">2  du  nouveau  code. 
Il'  mut  (l(ir  a  été  inssiéréà  la  place  du  mot  paytOth.  afin  de  mieux 
ivii.lre  le  s«'n,s  du  mot  r.rif/iltle  de  la  version  frauçîiise. 

L'article  953  a  supprimé  les  mots  qui  const.îtiuii'*'n't  un  reu- 
\"i  aux  règles  de  l'insaisissabilité,  vu  que  le  remaniement  des 
'I  -iK>siii(ni3  qui  s'y  rapportent  as«ure  maintenaut  leur  appli- 
'  ,'i»illté  à  tous  les  cas  où  la  loi  pwrmet  la  sjiisie  des  biens. 

I.a  référence  que  fait  l'article  0.">4  du  nouveau  <-<Mle  à  l'a-rti- 
'  I'  ;•.:."..  pe^rmet  de  retnincher  l'article  87-'>  ('.  P.  C.  attendu 
||ii'''lle  fait  tonilH'r  la  i)os.seSi--.iou  des  biens  saisis  sous  le  coui> 
,],■<  lèyles  qtii  régissent  la  saisie-exécutiion. 
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riIAl'ITRE  XX XVI 1. 

y.\l>lK    t'ON>>KKV\101UK. 

(Vuv.  la  noU"  1  ii-l«^t. 


riiArnuE  xxxviii. 

INJONCTIONS. 

T.,.  ,.,..1.>  ..ruanist"  .laiis  .v  .-havitre  vm  nouvoiUi  systr-mo  <V\n- 

^""Krvngh'tene.  il  y  a  Hou  à  Tinjon.  tiou  «lans  tous  les  cas 
où  il  est   nistr  ou  à  propos  .l'empêcher  la  commission  ou    la 
.ontiuuatiou   d'un   acte'.     La   loi   crOntario   est   rédigée    dans 
les    mêmes    termes  .     A    New- York.    Tinjonction    est    accoidee 
pour  empêcher  les  actes  qui   causent  du   tort  au   demandeur 
ou  qui  violent  ses  droits,  ainsi  que  pour  prévenir  le  recel  dos 
biens  du  défendeur  \     Comme  notre  code,  celui  de  la  Louisiane 
présente  une  énumération  limitative  de  cas  bien  dehms  ^  Le 
Code  de  Californie,  évitant  la  spécification  restrictive  du  Code 
,1e  la  Louisiane,  et  ce  quil  y  a  de  trop  indéfini  dans  la  loi 
anglaise,  énonce  trois  cas  généraux  d'injonction  \     Cv  dernier 
système  a  servi  de  base  à  celui  du  nouv.^au  co.le.     L'effet  prin- 
cipal  du  changement  sera  détendre  le  champ  craction  de  ce 

recours  utile. 

Le  ut)uveau  code  reconnaît  trois  esiwVes  .rinjonctious  :  r in- 
térimaire, l'interlocutoire  et  la  perpétuelle. 


n  ?   "=csenx    e T  offi.-^c^>.      I/autre    soumet,  la    saisie-cou.scn-vat..u-e    nuv 
n'.'l.w  mii  r.-Klssont  la  saisic^-arrf't  avant  jnpement. 

'  KllR.   .1.    A..    1Hi->.    >•    — ••    ^-   ^-    "  .--!•'. 

^  ont.  J.  A..  .-Vî.  s.  s.  S  :   H.  &   L..  52. 

'  N.    Y.   ('.,  »■'<«.  «îO^- 

'  ('.   P.   I...  '-"•'^.  '-■^■ 

=>  Cal.,  "•-'0. 


OIJSHUV.M  IONS    SI'KCIAI.KS. 


71 


La  promière  est  accordée  lorsfui'il  est  nécessaire  de  donner 
avis  (!<■  la  requête  pour  injonction  interlocutoire,  et  elle  ne 
icste  en  vigueur  que  durant  le  temps  qui  y  est  spécifié  (Arti- 
.1,.  ÎH-.D. 

i.;i  seconde  eîst  îUM-onlC-*',  soit  li>rs  de  IN'niissjon  du  bref  d'ns- 
.•^i);tliU.ion,  soit  i>«>stéri(Miremeut  au  cours  d<»  riuvStance,  et  elle 
n  8ic  en  vigueur  jusqu'au  jugement  final,  à  moins  qti'ayant  été 
'iOcernée  sans  avis  elle  ne  soit  dissoute  plut  tôt  sur  motion 
(Article  957  et  900). 

La  troisième  est  octroyée  par  le  jugement  final  qui  pronon- 
•(•  les  injonctions  requises  soit  jxtur  un  îeuii»s.  golt  pour  tou- 
juurs  (Article  9B8). 

(jufàque  la  procédure  suivie  i>our  obtenir  l'cs  dlvers^'^s  lu- 
jonctions  s'éloigne,  sous  plusieurs  rapports,  de  celle  (lul  était 
iiiicée  par  l'ancieu  cod^,  elle  est  exposée  avec  suffisamment 
If  détails  dans  le  nouveau  code  pour  qu'il  ne  soit  pas  néce^- 
^aire  de  s'y  arrêter  ici. 

On  ol>serveia  que  nous  avons  eonserv*^  plusieurs  des  dispo- 
sitions de  l'ancien  code  dont  la  pratique  avait  démontré  l'etîl- 

r,-|i-rl.é. 

L'affectation    à    un    fonds    particulier   des   amendes   préle- 
vi'es  pour  contraveutioins  aux  injonctions,  n'4'st  pas  .1  sa  pla- 
(■  dans  ce  code.     L'article  1033n  C.  P.  C.  est  en  conséquence 
supprimé,  et  l'arti^de  971  se  lx>rne  A,  déclarer  que  ces  amen- 
der sont  payables  A  la  couronuie.  (Voir  T.S!>  S.  R.i. 


(  IIAPITÎIE   XXXIX. 


SEQUESTRE  JUmCIAJBE. 

N<uH   n'apportons   que  quelques   modifications   mir   .-u-tldes 
il.-  l'ancien  code  qtu»  le  nouveau  code  reproiluit.  et  nous  re- 
iiuichons  de  celui-ci  plusieurs  dispositions  iixw  contenait  l'an- 
i*  li  code. 

hans  leur  rapi>ort    sur  le    Code   civil,    les  C4>dlflcateurs  s'é- 
i.iiciiT  exi)i-imés  connue  suit   relativenietit   au  séqueis.ti'e  joKli- 


I    V 
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,.i.,iiv  •'  ••  1-1  iiKiiiMv  .1.'  «vite  s««.-tU>ii  pourn.H  iK-iilMn-  ap 
..;„,,,,.,Mr  ivlUH  iMMpn.uH'Ut  au  T-mW-  .1.-  , ►.•.«•.-..! un-  olviU-  :  ...i  a 
-..MMMhlaul  s.Minus  un,.  ^Vir  .rarti<-l...  .on.iMvuant  «U-s  .v^'h- 
...,.j,„  .,„a.-tvrv  î-'.-Mu-.ral.  et  „n  ivuv„i,.  au  CmU'  .h-  pr.K.Hlur,- 
..„,u,  ,..s  rè^lvs  plus  spéciales."  (M.  a  ..l.J-cte  ..ue  l'eX^mM-u 
a,t:t*M.tif  .les  .lisp..siti,>us  .prils  <Mit  iusH^m^s  à  l  aue  eu  C..>.1.' 
,,,.  „,„..r..iure  .léumutn-.  soit  .,ue  la  .lis.iueti<»u  eutre  les  n^g^es 
subslautives  et  les  règles  adjectives  du  droit  n'a  pas  été  ob- 
servée, soit  que  plusieurs  de  celles  de  la  première  espèce  ont 
été  oubliées  lors  dv  la  eoufeetiou  du  i\uU'  civil  et  oiM  dO  etn- 
placées,  par  la  suite,  dans  raïu-ieu  ("ode  de  pn^nnlure.  iK»ur 
combler  des  lacunes.  .    •,     i  ^ 

Ce  .lernier  présentait,  en  effet,  tout  comme  le  Code  civil,  des 
roules  .Hdatives  aux  .Ifoits,  aux  .levoirs.  aux  incapacités  et  a 
la  ...ssation  des  fonctions  <les  ^Miuestres  :  i'  en  offrait  meu.ç 
oui  étaient  burép.-Miti.m  des  .lisp.»sltions  du  Code  eivU.  IM 
encore,  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  corps  de  loi  n'étaient  complets, 
car  il  fallait  remonter  à  l'ordonnance  de  16H7  pour  connaître  le 
<lélai  dont  l'expirât  ion  met  lin  à  la  chair»'  de  pardieu.  ■ 

l'our  écarter  toute  oau.««'  d'obj^otion.  nous  proposons  que 
les  ■u-ti<-k's  S71t.  SS(».  KSI.  KH-2.  .SKi  et  8.S4  C.  V.  C.  soient  trans 
portés  du  Code  de  procédure  au  Code  civil,  et  recommandons 
(.u'ils  soient  \<^\\ii('^  de  manière  gu'i.l  n'.v  ait  plus  de  ix^iK-ti- 
Lions  i.iutilos.  et  que  l'article  122  .lu  titre  H»  d.-  ror.U>unaiu.v  .le 
K'Km  soit  i.MHH-iMUV  av.'c  l'article  lH2;i  V.  <'. 

T/additi.Hi.  tii^ée  de  r.Knlounance  .K>  1<'^'»T.  *  qui  .'St  faite  par 
rarti.le  974  du  nouveau  .-ode  à  l'article  877  C.  P.  C.  prévoit 
le  cas  .Ml  l'un.'  .les  parties  est  défaLliantt>  au  j.HU-  fixé  p.>ur  l;' 
n.Huiuation  .lu  ^*.Mluestl•e  ;  le  juge  uomime  alors,  lui-même.  1»^ 
.sé.iutvstr.-.  c.>ntraire.nwnt  à  <h'  .lui  se  pratique  Lorsqu'il  s  ajîit 
d'exp.'rts. 


'    tk'   i..;i|«tH>i  I,   r_':;. 

:     ,M-     .•(■      IS-r.     1SL'<i.    ISL'Î.    ISJM;    V.l'.C.  S71».   SS...   8S1 .   SS-.   KKS.   88t. 

H    Til     1!».  ait.  l-J:    llallé  v  Hallt'.  3  Q-^-K--  :«><»:  B.-nua.-y   r  Rrown. 
;{   !..    N.,  412. 
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IhMix  qupstions  qui  concerneiu  la  nomination  du  séqueHtre  au 
>ujt't  iit'»«iu»"llt';-*  nos  coiies  étaient  muets,  se  sont  présentées.  Fre 
iiiifn'MK'Ut,  de  (lUflic  niiinit-Te  l'avis  de  sa  iMMuination  di»it-il 
lire  notifia  au  séquestre?  I)euxi«>merac'nt,  le  séquestre  est-il  une 
.  li;irL'f  (>M'ipU<Kire   '. 

l,';iril(U>  It?.")  ininclu'  J:i   iuciui«T«-   d^'  «es   (jiM-Htlons   dniiis   le 
>iris  (le  r<iirdonuaii(-e  d<'  ItMiT.  '     Qiuint  à  la  s«'(t>tHle,  uue  s«du 
liuii    iMMirra  y  être  apportée  par  le  <;(Mle   civil,   «lont  Hl*'  fait 
inopieiiietit    iKirtie.  " 


CINQUIEME  PARTIE 

l'rott'd ut  es  sitiviitlis. 


CHAPITRK  XL. 

I  l;<K  r.Dl'KF.S    HK,I,.\TIVKS    Al  X    COUI-OIlATrONS    KT    ATX    KO.VCTION-» 

PlBLigilES. 

.SKCTION      I. 

I  •iriittiutUnix  fonnrcs  irn;fuli<Êt>iinit.  vt  curporations  qui  rioh'nt 
ou  t'dt'ciliut  liurx  i>ouriiirs. 

i.  article  î»78  esit  silencieux  an  .sujet  de  la  me^ntiou  ditns  la 
r'i|iicte  des  n<nus  du  ixmr.suivaiit  privé  et  des  cîJutioU'S.  point 
i|ni  t'ait  l'objet  du  nouvel  artiorle  1>71>. 

l/;irti;le  UH'2  m>  reptxwhiit  pa.s  le  premier  aJiniéa  de  l'article 
'.c.i'.i  (  •.  p.  ('..  ivlatif  à  la  tixati'vn  «lu  jour  d<'  la  .•oinparution  du 
<l.  t.iuieur    et    à    .-«a    compairutiou..      l>eux  considérations   <.ut 


■    Ht.,   lit,  art.  (j. 

Siil\ant  la  sufrgestion  des  ooiniiiis.sairffs.  îles  aiiii'iiilt'uiciits  «nit  (■({- 
f-i'ns  à  la  partit'  dn  Code  civil  (pii  trait»'  du  .séciui'strc.  Les  articles 
1^-'-\  et  ]82."i  ('.  ('.  <»iit  ctc  uiuciiilcs.  et  (!«'  nouveaux  articles.  lS2"»a, 
l^"-"'''.    1820<f    et    1S-J7((    (int    été    aiimlés    ItV)    V..    c.    .")0.   ss.    '21.   2S.    l^î».   ;<(» 
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an.pnO   ...tic  suppivssion.     Aux  U'rm.'s  .1.-  lartl.le  «81.  le  Un-t 
u=*lif.  vu  n-iw  ii.iiti.-iv  .•si  nu  bivf  .l'asHi«uatiou  or.JUialr*-.  qui. 
..a.  .■.»u«*^-.iu.'n.-.-.  .onii.M.i   aKsi^uati.m  .!.•  .•.)nu)anatn'.     Eunui 
L..   la  ruur  .rapiH^  a  "l'-J'-i  '»''<'1«»^-  'luH  ■'"'■'^t  l''^-^  m'^^'s^nire  m.i- 
1,.  jour  .1.-  la  .on.parution  soli  lU.'.  par  ].■  tribunal  ou  le  Jug.-.' 
liuaul  au  s..;ou.l  uUu.mi  .lu  c-t  article  iîK)S)  0.  1'.  C...  le  n..u 
veau   .-0.1..   ueu  ouserv..  qui^  .h.  qui    c-un-orue   les  p-Tscnins 
a^'lss4iut  ilU'-galemei.t  .otuiue  t.>fi.uratii>n.  vu  .lUe  le   mml.'  .!.• 
sijinili.-aii.Mi  aux   .•..ii»s  publi.s  riH.»nuus  par  lu  Um  est  prévu 
par  plusieurs  .lisp.vsiti.ms  .lu  .•>ilt-. 

ha  sub**tltuti.ui  aux  arti.les  KKHt  à  KXh;  C.  V.  C.  .le  \a  r.v 
iiW  iu.tiv..lle  .le  rarti.-le  îKi.  .|ui  iutn».luii  .iaiis  .■.•tt.-  matim' 
la  pro.-.-Ml„n-  sommaire,  met  fin  aux  embarras  auxquels  .lonnait 
livu  rappli.-at.i.m  .le  ..-s  arti.les  .^t  aux  .lifll.  iUt.'.s  .lu'elle  sus 
.-itait.  L.-  pnitici.-u  n'aura  plus  à  reeher.-her  sMl  p.-ut  plald.T 
■•>  la  n'.iu.He  .l'une  nlani.^^e  siHM-lale  s.'Ulem.'Ut  (Arth  le  1<M»J  (.. 
V  C  .  ,ui  si  l-vxpiniti.Mi  .l.'s  .ir^lai**  stipul.'s  lui  eulôve  le  llI^Mt 
,1e  procé.ler  sans  rinterventi..n  .lu  tribunal,  etc.  Elle  a  eu- 
..,u>'  rav.antafie  .1.'  r.an,>lne<>i-  un  ^yst.^lu.■  part..-tili.'r  et  ex- 
i^^ptlounel  pai-  .les  r.Vles  usuelles  et  eonnues. 

1/arTi.lo  î».s«;  .•..nf.'-re  aux  cr.-MUciers  .«t  aux  intf^ress^^s  le 
lK)Uv..ir  .1.'  prov.xpi.'r  la  nominati.vn  .l'un  curateur.  i>t  assu- 
jettit, par  un  sinipl.'  r.Miv.H,  les  .Iroits.  p..uv.)irs  ot  oWlRatloiis 
ae  ce  .•iirateur  aux  rr'jfles  .|Ui  r.'«iss4.at  les  curateurs  aux  biens 
des  corporations  éteintes  (C.  C.  371-373a).  Il  en  résulte  la 
suppr.'ssion  de  !a  d.'ruière  parti.,  .h-  l'article  1(X)8  C.  V.  C  et 
,k>.s  articles  UKm  à  1015  C.  P.  C 


sK  tikn  n 

rsurnnth,,,  di  rhanirs  ,,„bli>iiirs  ou  corporatives^  ou  de  fra)icri.sfx. 

Par  la  référence  aux  articles  980,  981  et  983  du  nouveau  co.le. 

i  article  SiSS  assimile,  sous  certains  rapports,  le  procédure  en 

<^tte  matUVe  A  celle  qui  est  suivie  lorsqu'il  s'a,i;»t  de«=  covp.- 

'     K.,s-    •    l'iifanl.   i;>  U.    b..  •■••■'-• 
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i;iik)iiM  loriiHVi*  ilhViiU'iiwuf.     l,a  i't>ui«'sUili<»iU  s«  ni.  <u  rotiîw''- 

.|iH'iu«'.  assu}«-ttie  aux   iv^h's  »'t  il<'<luiH  lU**»  i-iiuk's  M)uuualrt>>i. 

i;artJ«-l«'  '.«H»,  «iiii  n'inmliiil  lartit'h-  InijM'.  T.  ('    m'  l«>nu' i\ 

Il  '  laii'f  (|nt<  l'ain*  ndt'  à  laqu»'llt'  pt-iit  êtr<'  ooiidamaé  le  «léffn- 

iN'iir  ♦•xrlu  (riiiic  charj;»'  fsi  ilî^voluv  il  la  i*ourouiu?,  nans  s\n' 

itifT  lortlrit'r  auquel  elle  doit  ("'Ire  payée.  Des  dlHpoBitloas  qui  se 

louveiil    aux    Statu'.>*   i^'fiMulik*   détenu iiieut    .>*uitl!«uuiu«'ut  «•♦' 

)H>illt. 

l/al»r«)>:»iti«Mi  tle  larlicU'  1<>"J0  C.  V.  ('.  »,■<*«  ilestlnôe  ji  luJr»' 
ioiiiImt  l'adjtidii-atlot»  des  trais  sous  W  eoup  de  la  nVle  onli- 
iiaire   (  Article  04!*  ('.   i'.  ). 

HKi  TIMN    m 

MamUimux. 

L'article  ÎK>2  ai>|Kn*to  plusieurs  moilitli-atious. 
Les  mots  insérés  au  commencement  de  l'article  sont  deHti- 
iics  il  K'UijM'-rer  co  (ju'il  y  avait  (le  t,n»ï)  al>s«»lu  daiw  Jes  dé^rl- 
•■ioiis  de  nos  tribuujiux.  «lUi  r«'  sijJeut  le  mautlainus  lorsqu'il 
'  Nisiait  uu  autre  rcnu^U'  It'iyal.  lolqiU'  ce  reu.Ue  n'otTrît  pas 
iiiiant  d'avaiitav;e-s  <>t  ne  t'flt  pas  auss>  eftU'îioe.  l-i  règle 
lu'ils  cuoiiceut  a  étt'»  coiisacrtH'  par  plusiciirs  dérisions  au^îlai- 

M'S.   - 

l.f  peruiier  para;i:nii)lie  formule  uu  principe  reconnu  en  dtt<- 
riiic  et  en  jurLsprude^nee.  savoir  que  le  luandanius  \ni\i\  être 
idi>'.s>V'  à   une  conH>ratioii  aus.si  bien  (|u'à  se.<;  ofticiers.  ' 

II'  nouveau  paraurraplx'  cintiuièmi'  remidace  le  paragraph»- 
'piatrièiiH'  d<'  l'ancien  article.  \a\  rè;rJe  (lu'il  «-onsaoro  et*t  ti- 
ivc  de  la  s<'ction  <>.*<  du  Cnininon  Lnic  Proecdnrr  Ict  *  <^t  «les 
Iti-dcÀ  de  pratiquo  anglaises.  ^  Elle  couvre  t<»us  les  e:is  (jue 
pouvait  atteindre  la  disposition  remplacée,  et  offre  l'avantage 
'l''ire  ronii)lète  par  ell«'-uiênie. 


K. 


I'.inl..\v.  .tO  I,.   .T.  «}. 


n    il  iî.  i>. 


;i;    iiush 


-•71  :    H.   r  ri.'jri-trar  of  .loint  .Stfxk 


Iiiri\ 
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tant  que  le  bref  enjoint  au  détendeur  d'accomplir  1  acte  ml  ■ 
ciué  ou  de  justifier  son  retus  de  le  faire  n'est  pas  reproduit  -^ 
Cette  suppression  a  été  .léterminée  par  la  décision  dans  la 
cause  ae  Brown  vs  l.'(Kuvre  et  La  Fabrique  de  Notre-Dame 
de  Montréal  .  par  ladjudication  sur  un  ^«'"'i^f  f  «^"^  '  f^^ 
laffaire  plus  récente  de  Préfontaine  v.  La  cté  de  ^te-Cune 
gone^  et  par  le  désir  de  taire  disparaître  la  eontradic  ion  ent 
le  paragraphe  retranché  et  le  dernier  alinéa  de  laiticle  «aS 
C  P  C  retondu  dans  le  nouvel  article  994/  Desormais-ce 
point  ne'pourra  plus  être  contesté-le  bret  introductif  de  1  ins- 
tance sera  un  bref  d'assignation  ordinaire. 

L'article  993  ne  reproduit  pas  le  dernier  alinéa  de  l'article 
l()"3  C  P  C  considéré  comme  surabondant.  Le  bret  initial 
éta"nt-comme  nous  l'avons  dit-un  simple  ^^'f^^'^^^^ 
est  soumis,  pour  ce  qui  en  regarde  la  signification  et  le  lap 
port,  aux  règles  ordinaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  specifiei. 
Le  nouvel  article  995  assujettit  la  procédure  aux  règles  et 
délais  des  causes  sommaires.  Nos  observations  sur  1  articR- 
983  s'appliquent  ici 

L'article  99(i  contient  une  disposition  nouvelle  concernant 
la  publication  des  avis  lorsqu'il  s'agit  dune  élection  a  taire. 
Le  complément  de  cette  innovation  se  trouve  dans  l  amende- 
ment apporté  à  l'article  998.  qui  exige  que  le  ^J^^t'  I)ere«ipto.r.. 
énonce  la  manière  de  faire  les  avis.  L'article  1028  C.  P.  t. 
est  en  conséquence  abrogé. 

Aux  termes  de  l'article  997.  qui  remplace  l'article  lu30  C  P. 
C  la  signification  du  bref  péremptoire  se  fait  de  la  même 
n.anière  que  celle  d'un  bref  d'assignation,  sauf  la  restriction 
suivante  Le  défendeur  n'a-t-il  pas  de  domicile  cans  la  pro- 
vince et  est-il  impossible  de  l'y  trouver,  le  juge  est  autorisé  p. 
prescrire  le  mode  dont  le  bref  lui  sera  signifie. 


!..    K.    f,    I'.    <•..    I.'i 

:;   lî.    1'.   «.'..    •-■' 

Cf.   aii-si   c.    I'.   •'■•   l"--- 


:u  L.   c.  .1..  i^:;»!. 
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L'application  au  bref  péremptoire  des  règles  de  signification 
(les  assignations  a  rendu  inutile  la  prescription  relative  au 
•  ertificat  de  signification,  qui  se  trouvait  dans  le  paragraplie 
liiial  de  l'article  1030  C.  P.  C. 

1/article  1001  modifie  l'article  102ô  C.  P.  C,  en  attribuant  à 
hi  couronne  la  propriété  des  amendes  dont  sera  frappée  la  cor- 
poration récalcitrante.  Puis,  la  nouvelle  disposition  du  der- 
nier paragraphe  autorise  l'imposition  répétée  de  l'amende  pour 
[icrsistance  dans  son  refus  de  se  conformer  au  bref  péremp- 
toire. 

SKCTIO.V     IV. 

Prohibition. 

La  brièveté  de  cette  section  de  l'ancien  code,  qui  ne  renfer- 
mait qu'un  article,  avait  été  l'objet  de  quelque  critique.  Des 
liispositions  nouvelles  destinées  à  la  compléter  y  ont  été  in- 

St'TéfS. 

L'addition  faite  au  second  alinéa  de  l'article  1031  C.  P.  (J. 
par  l'article  1003  du  nouveau  code  rend  obligatoire  la  mise  en 
.  ause  de  la  partie  qui  procède  devant  le  tribunal  inférieur. 
Cet  amendement  est  emprunté  de  la  pratique  anglaise.^ 


SIXTION    v. 

Dispositions   (ji  m  raies. 

La  rédaction  de  l'article  1033  C.  P.  C.  avait  donné  lieu  à 
quelnne  discussion.  On  s'était  demandé  s'il  avait  pour  objet 
'il'  retuser  l'appel  des  jugements  interlocutoires  et  la  revision. 
Vil  qu'il  y  était  question  d*^  l'appel  des  jugements  définitifs 
sf-ulement.  ou  s'il  ne  visait  qu'à  abréger  le  délai  pour  la  pro- 
ilnrtion  de  l'inscription  en  appel  d'un  jugement  final.  La 
lit  rnière  alternative  était  la  plus  généralement  acceptée.  La 
torme  nouvelle  que  présente  l'article  lOOr»  exprime  cette  ma- 
nit're  de  voir. 


Shortt,  ou  luformations,  486. 


rvy  RAPPORT    DES    COMMI^><AIRKS. 

La  règle  de  Taïuien  article,  applicable  aux  appels  des  jug- 
nients  de  première  instance,  a  été  étendue  aux  appels  des  juge- 
ments de  la  cour  de  revision. 


CHAPITRE  XLI. 

A.N.MI.AriU.N     I)t:s     1.KTTU1.S     l'ATKNTKS. 

La  question  de  savoir  si  une  personne  autre  quviu  officier 
.U>  la  couronne  pouvait,  aux  termes  de  larticle  U.3o  C  IL 
porter  la  demande  pour  annulation  de  lettres  patentes,  a^a  t 
ouievé  des  débats,  que  nos  tribunaux,  en  «■-l>l'">-^"\^.^"  . '.; 
Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  avaient  toujours  ti anche 
al^^l  le  sens  négatit.  Les  cod.:eateurs.  dans  j--^-^- 
et  dixième  rapports,  déclaraient  navoir  pas  modifte  c^s  sta  uts 
sur  ce  point.  Il  est  intéressant  de  noter  que  le  texte  de  1  a  ■ 
.  enTermé  dans  ces  rapports  dilïère  de  celui  de  l'article 
de  rancien  code,  les  mots:  "par  poursuite  en  la  terme  ord. 
naire  "  ne  s'y  trouvant  pas. 

la  nouvelle  rédaction  que  présente  l'article  10.8  stut  la  ju- 
risprudence. Elle  stipule  catégoriquement  qu  a  ':^'^^^- 
ti.iers  de  la  couronne  seuls  appartient  l'action,  et  1  article  100. 
en  assujettit  l'exercice  à  tous  les  règles  et  délais  des  causes 

""'NoTrrobservation  au  sujet  de  lappel.  faite  à  loccasion  do 
l'article  lOOtl,  s'applique  à  l'article  1010. 


CHAPITRE   XLII. 

PETITION    OK    nitOlT. 

^,  -bap=--'^  j.o"fpr"i'^  'if'«  (lisDositions  qui,  en  principe,  sont 
étrangèresl^  un'.ode   de  procédure.       Ainsi,  l'une  -  l'artice 
S8.;a  de  l'ancien  code  -est  une  véritable  loi  -^- -^-^ ^ 
règle,  non  pas  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  de  l  Etat 


OHSKltVATFONS   STIXIALES. 


(pi'il  doit,  mais  les  tas  mêmes  où  sa  responsabilité  est  engagée; 
dautres  —  les  articles  8SG?>,  886c,  88tJ(Z  et  88tJo,  in  fiiw,  de  l'an- 
t  it>n  coiie — tiennent  de  la  nature  des  règles  du  droit  adminis- 
nalil,  puisqu'elles  indiquent  la  voie  à  laquelle  il  est  permis  de 
ixrourir  pour  déterminer  l'exécutif  à  agir. 

A  l'origine,  la  loi  relative  à  la  pétition  de  droit  ne  taisait  pas 
liait ie  du  code;  ce  fut  lors  de  la  revision  statutaire  de  188>J 
(luelle  y  fut  insérée.  C'est  à  ce  fait  qu'il  faut  sans  doute  at- 
uilairr  la  présence  dans  ce  chapitre  des  dispositions  qur  nous 
vt  nous  de  signaler.  Comme  leur  groupement  sous  un  même 
Tiirc  présente  toutefois  quelques  avantages  dans  la  pratique, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  en  exclure. 

I.o  suppliant  insérait  souvent  dans  la  requête  transmis;-  au 
secrétaire  il.^  la  province  les  détails  de  la  preuve  sur  laquelle 
il  s'appuyai  et  les  arguments  qui  pouvaient  déterminer  une 
di'i  ision  favorable.  Comme  cette  requête  était  la  même  que 
lelle  qui  était  ensuite  déposée  devant  le  tribunal,  il  s'ensui- 
vait (jue  le  juge,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  contes- 
lation,  était  forcé  de  rechercher  les  faits  matériels  dans  le 
louillis  de  la  preuve  et  des  arguments.  Le  changement  fait 
par  l'article  1012,  en  assujettissant  la  rédaction  de  la  requête 
a!i\  règles  ordinaires  de  la  plaidoirie  écrite,  est  destiné  à 
iiicttte  tin  à  cet  inconvénient.  Le  suppliant  ne  sera  pas  privé, 
'  (jx  adant,  du  droit  de  faire  valoir  la  preuve  et  les  arguments 
qti  ii  invoque:  un  amendement  apporté  à  l'article  suivant  lui 
pcinut  de  transmettre  au  secrétaire  de  la  province  un  factum 
a\(i:  sa  requête. 

i.a  modification  apportée  par  l'article  1019  du  nouveau  code, 
K  lativement  à  l'époque  de  la  lomparution  du  tiers  assigné 
a\tc  la  couronne,  est  due  au  mode  d'assignation  introduit  par 
iaiti(de  149. 

L'observation  relative  à  l'appel,  faite  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle lOOfj,  s'applique  à  l'article  I'il'O. 


so 


UATI'OHT    l)i;s    COMMISSAIUKS. 


CHAPITRE   XLllI. 

roi  HSl  ITKS     .lYroTllKCAlKKS      ( ONTKK    LKS      IMMKl  UI.KS      IM.NT      LK^ 
I.KOIMMKTAIUKS    SONT     INCONM  .S    or     l.NCKItTAINS. 

Aucune  innovation  importante  n'est  à  signaler  dans  ce  cha 
pitre. 

Nous  avons  assimilé  la  -lescription  de  limmeuble  que  con- 
tient la  cédule  X.  à  (elle  que  doit  renfermer  le  procès-verbal 
de  saisie    (Article   TOtj). 

L'addition  faite  à  larticle  l.i-J  dispense  de  la  formalité  d- 
la  publication  de  l'avis  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  lors- 
que l'immeuble  hypothéqué  est  situé  dans  les  cités  de  Quebe,-. 
Montréal,  Trois-Kivières,  Sherbroolœ,  St-Hyacinthe  ou  Sorcl. 
ou  dans  la  ville  de  St-Jean. 

L'article  1033  déclare  d'une  manière  catégorique  que  le  re- 
quérant devra  produire  sa  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que dans  les  deux  mois  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
mentionné   dans    l'article   1030. 

Ohsrrvctions   relatives   aiu'   artirlefi    911a    à    918  C.  P.  G.  sup- 
primi  s  par  le  nouveau  eoile. 

Le  nouveaii  code  ne  reproduit  pas  les  articles  911  à  HIS 
,le  l'ancien  code,  relatifs  à  la  reprise  des  terres  abandonnées 
et  au  partage  des  terres  indivises  dans  les  cantons. 

Dans  l'opinion  des  juges  et  des  praticiens  les  plus  familiers 
avec  ces  procédures  exceptionnelles,  les  articles  signalés  ne 
répondaient  plus  à  aucun  besoin  et  étaient  tombés  en  désué- 
tude. 

La  suppression  de  ces  dispositions  rend  nécessaire  celle  des 
articles  lôtila  et  15*!1/»  du  Code  civil.' 

>  (-..s  artifl.'s  (lu  Cnl.  rivil  on!  .'té  en  .•onsé.im-no*'  ;(hi-o>;és  par  '!" 
V..   c.  rti),  s.  2t!. 
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CHAPITRE   XLIV. 

l'ARTAdK    i;T    UC1TAT[()N    KOHCÉK. 

Le  nouveau  code  se  borne  à  faire  quelques  changements  de 
dit  ail  à  cette  matière. 

11  alHège  les  délais  des  articles  9:i!i,  93J.  933  et  935  C.  P.  C, 
Mui  pouvaient  entraîner  des  lenteurs  inutiles  (Articles  1047, 
loôc,  1051.   1053). 

Il  remanie  les  articles  929  e.  930  C.  P.  C.  de  manière  :\  assi- 
miler autant  que  possible  la  publi  ité  de  l'avis  de  la  licitation 
à  (file  de  l'avis  des  ventes  de  shérif  (Articles  1047,  1048). 

lOnfln,  l'article  1055  fixe  le  délai  dans  lequel  le  prix  d'adjudi- 
.  aiiou  doit  être  i)ayé. 


CHAPITRE   XLV. 

ACTION    KN    BOKNAC.K. 

la  (luestion  de  savoir  si  le  bornage  en  justice  est  de  droit 
absolu,  et,  en  conséquence,  si  les  frais  du  litige  doivent  tou- 
jours être  partagés,  ou  s'il  n'y  a  lieu  à  l'intervention  de  l'au- 
torité judiciaire  que  dans  les  cas  où  le  partage  à  l'amiable  est 
nii|)()ssible,  et,  par  suite,  si  l'adjudication  des  frais  est,  comme 
■laiis  les  cas  ordinaires,  à  la  discrétion  du  tribunal,  a  été  fort 
'diit inversée  avant  le  code  civil. 

l'ar  les  derniers  mots  qu'ils  ont  ajoutés  à  l'article  ()4i;  C.  N., 
qii'  notre  article  504  C.  C.  reproduit,  les  codificateurs  ont  voulu 
iaiic  cesser  cette  dissidence,  dans  le  sens  de  l'opinion  la  pins 
ai.  réditée  avant  le  code,  en  laissant  les  frais  d'action  à  la  dis- 
r.tion  du  tribunal.  Leur  intention  résulte  clairement  de 
l'iiis  observations  sur  cet  article.' 

i-a  divergence  des  opinions  n'en  a  pas  moins  subsisté  après 

■  >•  <ode,  et  les  deux  systèmes  de  l'ancien  droit  ont  eu  et  ont 

■  ii.  ore  des  partisans  qui  ont  donné  à  ia  nouvelle  dispositon  de 


m 


'  ■>  Rapport.   ,'!sO 


^._,  |;a1"I'OI;I'    1»1>    (OMMISS.VIiîKS. 

.••uti.l..  r.M  C  ('.  a.-s  inUM-pi-r-iatious  difteivutes.  dont  l'exprès 
;;^  ,:  P,ns  auton.e.  se  t.ouv.  d'un.  pa.U  •»-!-;--;- 
1,1..  iravii!  de  sir  L.  N-  Casault  dans  la  cause  de  Bêlante  ^. 
(lirouv^  et  d-auin.  pari,  -lans  les  causes  de  Loisel  y    la.adis 

,    ■      '.    T-,ilU.|Vr  '    toutes  deux  dé(i<lees  par  la 
vi  de   Latramboise  v.    lailUin    .  louiet, 

.uur  dappel.   la  première  avant,  et   la  seeoude  aptes  le  JUM 
ment  dan^   Bélanger  v.  Giroux. 

,.„,,,     ,.,-...ler     ce     point,     nous     recomiaanuons  tpu       i 

Jt^     ..  .   X    l  litije.    au  eas  de  contestation.  .-nt_à  la  d. 

..tion  du  tribunal-  soient  retranchés  '>^  -^'^^^^^.;^,  ^^ 
,,  ,j,,-,„  ,,t,.u.  nouveau,  rédigé  comme  su.t,  sott  mseic  à 

'"••  Im.    Le  bornage  neut  s'el^fectuer.  soit  de  concert  entre  .oi 
sins  et    par    leur   fait   settlement.   soit   avec    l'intervenfon   de 
1  autorite    judiciaire.  , 

Dans  le  ;.as  de  litige,  les  frais  sont  laissés  à  la  dts..retton  du 

tribunal."  ,,,.„;,  i 

LTne  telle  .lisposition  terminerait  cette  controverse,  auia  t  ■ 
n>érite  de  la  décider  <lans  le  sens  du  vieux  .Iroit  commun  de  la 
France  et  de  l'article  IMl  de  l'ancien  Code  de  procédure,  et 
nu-ttrait  ..n  terme  .t  l'injustic^e  qui  permet  de  charger  un  vo.su, 
,U.  la  ntoitié  des  frais  d'ttne  instance,  malgré  son  consentement 
à  imrner  et   la  justice  de  ses  prétentions.  ^ 

Un  léger  amendement  a  été  fait  par  l'article  KK.o  a  la  réfé- 
rence faite  par  l'article  Ît4.')  C.  P.  C. 


CHAPITRE   XLVl. 

AC    IlON     lM»SSh;SS(»ll{K. 

l.es  premiers  ntots  de  l'article-  'MS  C.  P.  C.  ne  sont  pas  repr.- 
.luits  par  rarticle  lor..;,  à  cause  de  l'abrogation  des  dispositiotis 


:  ■>  (j,    L     il..   -!■'■ 

■   |i.   <■     A..   -'''!• 

'   M     I      It      •',  (j     r...    ITT.  ^    -    ., 

cHi.'.'  .;us:rsti..„.  n.i;.tiv..  m  rarti.i-  :.'^  < '■  .^.:^^•^;' -!/, 

TicU-  .-.et;i.  ::  été  nilopié.'  l'icr  l_a   lé-isl;iinr. 
>•   1    runri'.cl.    V(iis!n;ii,'e.   l.':!T. 


\uv.  Cit  V, 


n   iiocivf!   «•!■ 
',(».  ss.  IC,  ("t  1T 


OJ!>i;i!\  Al'IONS    SI'ÉC  JAI.KS. 
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.  (iiir.ii.ant    Us    i)onisuites    sur    détention    illégale    des    terres 
I' iiMt's  (Il   Iraiic   et  fomniun   soccage.      (Articles   1107-lli;j   c. 

I'.  Cl 


II 


CHAPITRE   XLVII. 

Il    l!i.K     1)1.>     llVI'drilIt^l   I.S     (M       li.VTllU  ATIO.N     (li.     TITICi:. 

D's  iiiodittcations  de  détail  et  de  rédaction  seulement  sont 
uPiiiri'tr-.'s  à,  ce   chapitre. 

I.'iiiti.lc  l*it;it,  relalir  à  la  publicité  de  l'avis  de  la  requête  en 
i.ii:!i(ation,  diminue  1,  nombre  des  annonces  dans  la  (iazfttc 
l'ili'  iriir.  en  abrège  la  durée,  et  adapte  aux  autres  publications 
l'    iiriiiripe  de   l'article  717.      i:n  changement  correspondant   a 

•'<    iiiii'iduit   dans  l'aiticle   In7(;. 

'liac'  à  la  reiérence  faite  par  l'article  ln7i'  à  l'article  771 
i' >  'i-eis  derniers  paragraphes  de  l'article  it55  (:.  1*.  C,  qui 
i"ni."t!ai<  nt  des  dispositions  en  tous  points  semblables  à  celles 
i'     l'article    771.   sont   sui)primés. 

Aii\  termes  de  l'article  1074,  les  créanciers  auront  à  l'avenir 
i'.-'ii!  au  sixienu  jour  op/rv  celui  fixé  pour  la  présentation  de 
la  r-'iicHe  pour  produire  leur  opposition.  Cette  nouvelle  règle 
11.»  nia  fin  à  l'anomalie  résultant  des  articles  !i.')4  et  957  C.  P. 
•'      I  li    changement    (  orrespondant   a   été   apport»,    à    l'article 


CHAPITRE   XLVni. 

I      !.1A1.\K,>     I'l!(K  !':IU  I!i;S     K.NTJU':     LOCATKIUS     K  r     LOI  ATMKKS. 

!    -  commissaires  ont  ici  incorporé  au  nouveau  co.le  (article 
v  •    une  disposition  adoptée  par   la  législature  à  la    même 

<s  .il!  (Mie  le  coii(>   (  tiO  Vict..  ch.  55). 
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..MMM.UT    l>i:S    COMMISSAIUKS. 
CHAPITRE    XLIX. 


si-i'AUMioN    ^:^■^■"^^   ki'oi  x. 

.ompléter   les  règles  relatives Jl  la    no  -1  ^^^^.^^^^^  ^^.^^ 

..pavation  de  biens  ^\'^^^^Z'^"ei  Uoo.  sont  tir.es 
tre  elles.  r.Ues  des  artules  '^    ',l^\       ,^,  changements  ren- 
au  code  .ivil.    ^^^;  ^^^::':::Z,^..  ..u.  le  .oae  .. 
.lus  nécessaires  pai    ^ '"^,'^'^'''"  ..    ,^     .^^y 
procé.lure   soient    apportes   au   Co  le         ^  ^^^  ^.^icie. 

place  dans  le  Code  civil. 

SKI  TION     1. 

l<,l)u:ition  de  Hfiis. 

tions  en  séparation  de  ^•"' "^^  ./ t^^^étence  en  cette  matière. 
L-artiele  C.  C.  1311  fixe  aussi  '-:^^'^^^^^  ,,,  ,es  deux  ai- 
par  suite  du  changement  api-  ^^^J^l'l'^^,^.^  ,,,  „ous  re- 
celés 3ont  maintenant  ^^^''''];'^'''!^^;,,,,  1311.  des  mots: 
commandons   la   suppression,    dans    i  ^.n^ovié.. 

..  .levant  le  tribunal  du  domuUe       l;^^  "^^' .^^.^j^.,,  ,,91. 
,  ces  articles  ^^^^^Z^^^:^:    l   -""ovation.        1. 

:   Voir  l.'s  iUli.l.'s  i:n4M.   1.il4...   1..t4.. 

.-  "V'iiu.,^  N-ni^r 't  ";.".,. 

)iltl"ll  lit'  lllt'">--   ■^" 
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lonst'i-ver  les  (.ouditious  limitatives  que  l'amien  dioit  appo- 
sait à  sou  exercice. 

Le  dernier  paragraphe  ne  fait  que  reproduire  un  principe 
reconnu  dans  l'ancien  droit. 

i.e  nouveau  (  ode  a  omis  comme  surabondant  l'article  y78  de 
l'ancien  code,  à  cause  des  articles  1097  et  10l>8,  qui  reprodui- 
sent en  partie  les  articles  1312  et  1313  du  code  civil. 

1/article  1U98  réunit,  sans  Us  modifier,  le  premier  alinéa  d" 
1  article  981  de  l'ancie  \  code  et  partie  de  l'article  1312  du  Code 
1  ivil. 

I.es  trois  derniers  alinéas  de  l'article  981  C.  P.  C.  sont  re- 
tranchés. Ils  visent  non  seulement  la  femme  séparée  judi- 
(  lairemeut.  mais  celle  qui  l'est  i:ontractuellement,  et  leur  place 
est  dans  les  Statuts  refondus  après  l'article  5502.* 

SKCTION    II. 

tScijaration  de  corpfi. 

I/article  98iî  de  l'ancien  code  est  omis. 

L'observation  que  nous  avons  faite  relativement  au  dernier 
alinéa  de  l'article  1093  s'applique  à  la  nouvelle  disposition 
tinale  de  l'article  1102. 


CHAPITRE    L. 


orrosinoN.s    ai     mai!IA(;k. 

Les  articles  1105,  1113  et  le  dernier  alinéa  de  l'articl?  1111 
r-inoduisent,  avec  changements  de  ré<laction  seulement,  les 
articles  145,  147  et  138,  dernière  partie,  du  Code  civil,  dont  la 
place  est  dans  ce  code.' 

A  l'exemple  de  l'article  149  l'article  1107  abrège  le  délai  re- 
(luis  entre  la  signification  et  la  pré.sentation  de  'opposition. 

'   Vovfz  rai-ticlc  .ViUL'ii   .s.   It..  Jijuntt'   par  O"  V.,  c  4!i.  s.  V.. 

Los  articles   l.'iS  et    147  <'.   «'.   ont   ctc  en  cKiiséiiiioiiit»  îiiiiiikIi's,  et 
1  itlticlo   14."«    <".•'.    ;(    été   -llirofré   (tM»    V'..    c.    ."^t.    ss.    M,   !»   et    Ut). 


st. 


I!  M'I'OIM-     I)i:s    (  UMMI^- All!i;s. 


.i-int..r.i.-..r  a,„.H  à  la  cour  du  han.  .l-  la  nMac  et  a    a  .our  .  •• 
,.„is    il   iiKorpon'  la  rôgU'  «L-   l'art  iclo   U'.  '!n   l  «'1. 


rt'Visioii. 

(•i\il  aux  tt-nnt's 
inaiv.     Noiis    rc( oiuni 
CCI   iirti<l«'    1  »'■'  <'■  ^'-^ 


duqu.l  la  pr<)..Mlui.'  dans  cos  a.)p«>ls  .■>!  som 


aillions   »'ii    lons.'ciuciK'f 


ahiouaiion   0<' 


ii\i!:;\s   (oiii'i  s 


Ail 


cnAFiTiii-:  1.1 

.1   lUl.  IKMU    M   ■■     1  ^      \lMlt;KK    <   1 M  I  K. 


La  seul.-  ni<..lili.ation  faiU'  à  la  niaticiv  do  ro  .•h  a  pure  s. 
in.uv..  dans  lar.irle  1114.  qui  réunit  les  articles  lOm  ^  •  1'^-- 
.le  lan.ien  co.le.  après  avoir  .ait  subir  à  .e  dernier  les  H  anK 
ments  néeessaires  pour  lui  taire  exprimer  la  junsprinlen- -. 
!  a  nouvelle  ré.laetion  autorise  expressément  le  re.ours  par 
liahras  ron.us  chaque  fois  .pie  remprisonnement  en  matière 
civile  est  dé(  rété  par  un  tribunal  ou  un  ju^e  incompétent. 


SIXIEME  PARTIE 


CHAFITHKS    l.Il,    Mil.    LIV. 

l'roriiUd-rs  dcnuit  lo  (oiir  <h'  rircuit. 

,  ,   nouveau   -ode  continue  à   diviser  les  affaires  devant  la 
cour  de  eireuit  en  ,  elles  qui   sont  susceptibles  :'^  j---"  ; 
dappe!  et   en  celles  qui  ne  le  sont    pas.  et  assujettit    les    pr. 
nit;:::s  aux   ié.,es  qui   régissent  les  procédures  en  cour  suv.^- 
vieure     et    les    dernières    aux    dispositions    auparavant    appli 
cables"  aux  causes  non  appelables  de  la  cour  <le  cinu.t 

L.  nouveau  r.dc  -.st  attoché,  dans  cette  partie,  à  .levelop- 
per  ces  règles. 


-'  (Jet  article  <!ti  <':>ile  civil  ii 


.-■t.--  iil. !■..;:.'•  l.ar  i"^'  V..  c.  r.O.   -.  '■' 


•  Mc«i;it\  \  l'ioN^  >v\A  \  \i.i:s. 
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l'iuis  un  prt'iiii»'!-  «Iiapiti»'.  il  prôst-nte  des  (lisj)08iti<'iis  kôihj- 
lalis;    dans   un   second,   il   tTioncc   les   ij^rU-s  d»'s   caii.-.fs  app»;- 
liiilts,  »'t,  dans  un  troisi^nu',  il  expose  celleH  îles  eaiHes  non 
appelables. 

La  l'élérenee,  av"f  certaines  restrictions,  aux  v(^Ki^'!\  de  la 
inir  supéiienre,  faite  par  l'article  unifiue  (pii  eoii'-i'ne  le» 
.iiises  a|ipelat)les  (Aitiile  li;}."»),  organise  un  système-    omplet 

'!.■  iirocédurj',  et  rend  inutiles,  pour  <e  qui  regarde  (•■     i-auM<'S, 

;.  >  articles  lot;;»  à   ]it\i2  de  l'ancien  code. 

La  idupart  de.s  disiwsitions  de  ces  articles.  cepen.l;int,  ont 
ctf  ins«'»rées.  avec  des  modifications  de  détail,  dans  l-  ■  liapitre 
!•  laiil'  aux  causes  non  appelables  pour  en  continuer  I  applica- 
tion à  ces  matières. 

Le  système  exceptionnel  de  procédure.  orRanisé  pour  les 
districts  de  Beauce,  Rimouski  et  Terrebonne,  par  le^  articles 
\i>'y:,t  à  l()!i8  C.  P.  C.  a  été  aboli. 


<ih.srrruti<nis    rchilives    aiir  articles    llO.j-1113    U.  1 .   (A   sufi- 
primes  pur  le  nouvt'nii  rode. 

Les  titres  troisième  et  quatrième  du  livre  troisièn!"  de  l'an- 
>  iiii  code  ne  sont  pas  repi'oduits  par  le  nouveau  cod'^  Le  pre- 
l'iic  r.  lelatif  aux  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  trai- 
i;ii!  d'une  matière  couverte  par  les  articUs  IIHO  ;;  1 1(;2  du 
iiinivc>au  code;  le  second,  qui  s'occupe  des  poursuites  à  raison 
lie  la  détention  illégale  des  terres  tenues  en  franc  e-  commun 
suc  1  ajite.  contenait  des  règles  exceptionnel'es  dont  i  itilité  ne 
iMiuvaii  c"ti-e  justifiée. 


88 


i;\|.|'(»i!i    i»i;s  (()\i\n^sAiRr>. 


SEPTIEME  PARTIE 

Mntii  rt's  nom  mail  vs. 


C"HAIMTKI-1    lA'. 

rK..irl.lKK     KN      MATUKKS     h..M  M  AIKK.S. 

I  M  loi  aiitériom-c  a  été  .emanié».  afin  (rac.roitr.-  la  .élé.ité 
av,.c  i™  HianB<'n,..uIs  lmn..lmls  l«r  ki.  <\mnU<:>.  \' 

"",.":r;au:n   ...   „.,..,..  «o.n,a,res  .„.■   „..».■.«.■   ■- 
,R.l,.  IlSIl  ..SI  mar<,mH.  l.ar  trois  .hanB^e.Ks.  „ 

a   rfKlo   .1.1    l-.nislCin.-    paraRiaph.-   .o.uhanl    U-.   .leman. us 
„,     ,    mner-an,.  .s.   0,e„,U.  .le  manléve  V°""".™  " 
lt,-.,.,a„K  tournis  «  lar„.nt  ,lél,on,sé.  dans  !..  cou.s  .1.-  leur, 

1^  nouvclU-  ié.la,llon  .lu  hultUMue  uaraerapl...  a  pou,  ohje. 
.;"erin.l.-ê  lappiuatlou  .le  sa  aeinlér..  partie  au.  rappoKs 

^xt;::n:;n:;:;;r;i-une  ..,>,.  in,porta„e...  ,a.tj.e 

„VraLie..i..  eu  tout  ee  „ui  "-J-  ...,ues..v,e       p      - 
par  ce  ,,1,apl.re,  le.  matières  '7>"»"-    "^  ^, '^^  ';  Z    lan,  » 
,l„re    or,liualre.     Plusieurs    articles    .lu    .  l.ap.lre 
co.le  ont,  en  .onsé.p.e.Ke^  «  on,,-  ^^  ^^^^^^^^^,^^  ^^^  _^^ 


Oll>l  ItVATrONS    Sl'IiCI  \I,KS. 
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mots:  •■  »Mi  i^^si nation  ".  ft  cauH»'  do  la  gônéralit»'-  dfs  tf|-mt»s  du 
|ir.iiu<'r  parugrapln'  iW   l'aiMifk'   11.")»'. 

TiM»  a(l<lltioii  laite  à  laiiitU'  houh  ««xamen  autorl8»«  l«'  Iota- 
i.iir  k  Jolntlrc  à  hou  action  une  sa'«lPrevendl<atlon  |>oui  rt^ 
(ouMtM-  ta  poësession  des  meublt-s  luuôs. 

l/artiilt'  889  C.  \'.  C.  était  surabondant  »i  a  été  retranché. 

i/articl<'  1153  s'o(rupf>  dps  d/'-lals  do  l'assiRnation.  La  rèple 
niativ»'  aux  délais  supplénH'ntairt's  dans  les  causes  ontn*  loca- 
i.iirs  ci  locataires,  lorscpie  la  siRnitlcation  est  faite  dans  un 
.lulroii  éloigné,  est  tirée  de  l'article  14".t.  dont  toute  la  disposi- 
tion est   rendue  applicable  aux  autres  matières  sommaires. 

L.s  articles  11.')}  et  1155  (!ontiennent  des  réj,'les  nouvelle», 
loucliant  la  production  des  cxicptions  préliminaires  et  d'»s 
it-tcnses.  basées  sur  les  articles  l«;4  et  1!>7  (\n  nouveau  co<ie. 

Larticle  1157  a  trait  à  l'inscription  en  droit.  Le  premier 
paragraphe  introduit  <lans  les  matières  sommaires  le  principe 
(onsacré  par  l'article  l'J4.  Le  second,  qui  concerne  seulement 
(.Iles  des  causes  de  la  cour  de  circuit  q\ii  ne  sont  pas  suscep- 
II ides  d'appel  ni  de  revision,  conserve  la  règle  de  l'article  1144. 

Les  articles  1158  et  1159  déterminent  l'époque  à  laquelle 
1  inscription  pour  enquête  et  audition  peut  être  produite,  et 
i  avis  qui  en  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

i.article  8ÎH)  C.  1'.  C.  na  pî:s  été  reproduit  vu  que  la  matière 
i\  laquelle  il  se  rapporte  est  couverte  par  l'article  10  et  les 
paragraphes  1,  2  et  :î  de  l'article  ir>  du  nouveau  code. 

F.a  modification  que  fait  subir  l'article  11»!2  à  l'amendement 
apporté  par  la  loi  5;;  Victoria,  chapitre  fil,  section  3,  est  des- 
tinée à  rendre  obligatoire  l'inscription  des  mots:  "Procédure 
sommaire"  sur  le  bref  d'assignation  seulement. 
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HUITIEME  PARTIE 


m.   si; 


iMii  i{\i>ii:  (UNI  in:   us  .uoi.mi;nts. 


MOYh:.\; 

X.,..s  avons  groupé  <lans  ce  .hapitre  l.s  .limM-.nts  reoou-^ 

e  la  loi  met  à  la  disposition  .les  parties  daas  la  ••our  supt- 

IKMirvoii-  contre   les  jugements. 


qn 

iieiire.    ))Our  se 


CHAIMTRE    LVI. 

oppiisition   <)    jugcniriit. 


(Articles   48:i'/ 


Après  avoir  séparé  Topposition  à  jugement  ,^.,  ,.  .,  ,, 
et  4S4  C  P  CI  de  la  requête  visée  par  l'article  4So  e.  i  .  ^^  .. 
le  nouveattcode  se  borne  à  remanier  les  articles  de  Tat^en 
co<te  et  à  V  apporter  quelques  légères  modihcations.  Il  nous 
suffit    de   signaler    brièvement    les    points   qtii    doivetU    retenir 

'ir'ÏÏngemcnt  contenu  dans  Tarticle  lU;*;  est  destiné  à 
permettre  au  demandeur  -labréger  les  délais  pour  la  produc- 
tion de  ropposition.  en  signifiant  le  jugement  à  la  partie  au- 

'1.a  disposition  nouvelle  introduite  par  l'article  U  .7  a  iv.ir 
objet  de  tempérer  ce  que  l'article  précédent  oft're  de  trop  rigou- 
reux en  permettant  au  juge  de  recevoir  l'opposition,  nonol.s- 
tantVexpiration  des  délais,  dans  des  cas  où  aucune  taute  n  est 
a'tribuable  au   défaillant. 

1/artiole  nr.î.  stipule  que  le  dépôt  fait  par  le  .léfaillant  res- 
tora  consigné  iusqu'au  jugement  final,  au  lieu  de  permettre  au 
demandeur  de^e  retirer  avant  la  fin  du  procès,  ainsi  que  c  était 
la  pratique  .Article  48.i  C.  P.  C).  Ce  changement  a  entraîne 
.•ahvo-atinn  dp  la  disposition  finale  de  l'article  492  C.l.L. 

'aux  termes  de  l'article  1170,  le  défen.leur  doit  toujours  si- 
gnifier copie  .le  l'opposition  et  du  certifiât  de  production  aux 
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..iitifs  parties.  Cette  signification  peut  être  faite  à  leiiis  pro- 
iircui's,  si  l'opposition  est  formée  dans  l'an  et  jour  du  juge- 
iM'iit   dont  la  rétrai-tatioii  est  demandée. 

L'article  ll~'2,  corrige  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  dans  l'article 
iNS  ('.  V.  C,  en  déclarant  que  c'est  la  signification  d*  lopposi- 
l'.oii  et  du  certiticat,  et  non  pas  la  production  de  ces  i)ièces,  (pii 
tst   s\ispensive  de  Texécutiop 

l'ar  l'article  1173.  l'opr  isition  ^si.  a-sujettie  aux  mêmes 
irtilcs  et  délais  que  l'acti  i  criginaire,  et  les  délais  i)our  la 
niiicster  sont  compiités  (K    sa  .signification. 

La  seule  restriction  imposée,  dan?  cette  matière,  au  pouvoir 
lii^;(  rt'tionnaire  du  juge  po\ir  ce  qui  regarde  les  dépens  se 
trouve  dans  l'article  1174.  I^es  dispositions  des  articles  491 
>  I  \'X2  C.  P.  C,  qui  se  rapportaient  aux  dépens,  ont  été  sup- 
pii  niées. 


M 


CHAPITRE  LVll. 

Requête  en  rex'ision. 

L'article  1175,  tout  en  reproduisant  l'article  4Xo  C.  P.  C.  le 
niDiiifie  en  déclarant  non  recevable  la  requête  en  revision,  si 
i  assignation  a  été  donnée  à  la  place  d'afîaires  du  défendeur. 


n 


CHAPITRE   LVIII. 

Requête  civile. 

Aux  termes  de  l'article  ôO.ï  de  l'ancien  code,  les  jugements 
nctaient  passibles  de  la  requête  civile  que  s'ils  n'étaient  pas 
s'is(  eptihles  d'appel  ou  d'opposition.  L'article  1177  étend  la 
Iionée  de  cette  règle,  en  déclarant  que  cette  voie  de  re.  n\irs  s'ou- 
vrira également  devant  les  parties  condamnées,  lorsque  l'appel 
't  i  Opposition  ne  leur  offriront  pas  un  remède  utile.  On  con- 
çoit facilement  tout  l'avantage  que  présente  une  par»-ille  dis- 


i;A|.|M)liT     1)1>    (<.MMISSAl«i:S 


^;:r::";;>rr„o„vea.,,  va...  n.  ...„„.,.  ^  » 

lel  uup  1."  iB^  ,e„lem.-ut  étalent  lii<\i<liies  dans  1  ar 

,     „,„  te  ,,w.e^     leTa  "ion.  „e  nos  conrs  avaient,  to.t. 
;;■':  ,u::,a,..  <,..^V.nun,é,at,„n  ,W  cet  a,tu.,e  naalt  pas  fn,,. 

'tel'.as  aM..=  Pa,-  rartMe  .,u  nonvea,,  oode  s^.t  emprunté. 

''™""''  .■  ,  <  11-s   UT')  et  11»"  .léteimlnent  avec  plus  de  prt 
l.e.art.cles  11.  »et  1  ^_^  p,.„„„ction  de  I. 

'■'"""te      IT  ;  e    n™  ve     s  <,nHs  ,e„re,ment  ,  ce  st.Jet  on. 
S"ctn;n,a::i^e?pa.-  les  nonveanx  cas  de  re,„.He  ,uenon,e 

l'article   précédent.  arpomoa- 

L'article  llHl   exige  ,ue  la  rea^ète  soit  toujours  accompa 

p^née  d'un  affidavit.  .     , 

"article  118.  ap„H„.,e  .  la  le.u.te  civile  les  r..,es  fu.  r. 

gissent   l'action   originaire. 


i 
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CHAPITRE   LIX. 

De  la  tierce  opposition. 

l,article  11  «T  exige  que  la  tierce  opposition,  pour  arrêter  la 
vente,  soit  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis. 

i  N»>U   r  «'hi«iiii»<"ix.   "  *^-    '-    ^  ' 
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CHAPITRE   LX. 


Ht'i'   ioit  fh'vant  trois  jiKjfH. 


L'application  à  la  révision  de  (  crtaines  règles,  qui,  sous 
hiiipire  (le  l'ancien  code,  étaient  particulières  à  l'appel,  est 
un  lies  principaux  changements  apportés  par  le  nouveau  code 
,lani^  cette  section  (Articles  1193,  lllM,  11'.».-),  1200,  1J07  et 
i:"S). 

I,  article  IIDO  permet  au  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
■   1  appel,  de  siéger  en  revision  dans  trois  cas  peu  importants. 

l-:n  vertu  de  l'article  1191,  la  cour  pourra  déterminer  l'époque 
<\f  ses  sessions,  ce  qu'elle  ne  pouvait  faire  auparavant  que  dans 
h    district  de  Montréal    (Article  500  C.  P.  C.) 

[.addition   laite  à  l'article  1194,  un  des  articles  empruntés 

•  i.s  liispositions  relatives  à  l'appel,  régit  les  cas  de  décès  oa 

•  le   remplacement  des  exécuteurs   testamentaires. 

I  article  1197  introduit  des  dispositions,  en  harmonie  avec 
a  Jiiiisprudence,  relativement  aux  dépôts  qui  sont  nécessaires 
'nis(iue  plusieurs  contestations  sont  portées  en  i-evision.' 

l.c  changement  apporté  à  la  rédaction  de  l'article  1199  est 
.l'stiné  à  faire  voir  que  la  révision  est  seulement  suspensive 
il'    l'appel. 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  do  l'article  1202,  une 
onlonuance  de  la  cour  est  nécessaire  pour  conserver  leur  rang;, 
aux  causes  privilégiées  qui  ont  été  appelées  et  dans  lesquelles 
(11  ua  pas  procédé. 

Li'.rticle  1203,  en  stipulant  l'inapplicabilité  de  l'article  aux 
lanscs  dans  lesquelles  appel  est  interjeté  au  i-onseil  privé,  ré- 
MMit,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  du  dossier  à  la  cour  de  pre- 
uiicre  instance,  la  contradiction  entre  les  articles  502  et  llTSa 
'■    P.  C. 

l.a  It^Ki.slaiurc  a  inmlitit'  l'article  S!«i  du  iin>.)4'i  de  refonte  (llixî  <l\i 
'"'ii'i  qm  était  conforme  à  l'ancienne  ioi,  rciai  ixemciii  au  iléfiôi  »-ii 
Ui'visioii.     Il  faillira,  d'apr»'S  le  nouveau  code,  un  ilépôt  île  ;|>.V».()()  <Inns 


1.- 


causes 


.le   S4fM)   ft 


ins:   et    uii   déi'ôt   de   .«T-'t.uO  dans    tontes   les 


Ë 


anti'i's  causes. 


;u 
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hiU'.xiuisfii: 
!  eu  cas  li'ii; 

riusvriptioîi 


.1/,/;,/    O     h,     C"!!!      'h'     '"'"'      '''■    '"     '''■'"''• 

,,.    „.,  ,,,i    pa,.  .nvur.   eu   tant   u».   -aoy.n   .1.   s.   ,.o>u.u.r 

dapivs  1-.  tenues  larges  -le  rar.i.le  VI  •  -  smvanls  du  no>n.a. 
eJ^rn   V  a   lieu  à  appel   dans  l..  eas  un.   dans   1.  systeau.  . 

;"n;:ùu;.ode.    lep..u.vcn    pa.   eneur   KuU    h-    n.u.U.   p.e.CK 

lArlieU'    un  C.    1'.  «M  .  , 

L,  s  U-nis  denii.T.  para.^raph.-s  dv  1  an  ir!c   1-1  . 

d,.s  rè.ul.v.  nouv.dl.'s  relaiiv.-s  an   n-nvui  de  1  app- 

exéculio!:   <lu   rauUt)nnenniil. 

.Vax   t.TUHS  de   ranule    11-.    'l.   laneien   eowe. 

était  produite  au  gretlV  d.  !a  .our  uu,  avait  pn-non.e    e  ju.  • 

nu-nt  dont  était  app<-i.  tandis  dueu  venu  de  lanuU    l.-l    , 
•  -,    lo  ,w,<<i,.r   ■uué-^  (lue  le  eautiouueunni 

protouotaire   i.iepauul    le  «ossi.i    apu .    uu. 

avait    e,e    donné,     l.a   .p.estion   se    présentait    don.    d      .a^ 
'   ei   triimnal   était   sai.i   de  l'appel   pendant   1  nuervade   en  u 
?  n  eription  et  le  eautionnemen,.      Les  amenden.euts  app.n,,. 
ont  pour  ertet  de  laisser  la  eour  de  prenùère  "^;;J.--\-  ^^^  ;. 
lunnel   jusqua  Texéeution  du  eantionnement.     bi  le  .antioun. 
,H        u   .^t  pas  donné  dans  les  délais  prescrits,  l'intime  pourra 
:  t^L       u,    certitieat    .   cet   etïet   du    protonotaire,   api.s   «p.. 
ra'.pel  e<t   eensé  désene    uVniele   121:',.-     Atissitot  après  1  ex. 
uùon   du   .antionnen.e.u.   le  protonotaire  transmettra  eopu. 
d      rins..ription   et   an   eantionnement   à   la  eonr   "  api>el.    . 
,urra    déL   eo   moment,   décider   les  ..ontestations  auxcpu^^^ 
:      ..océdnres  donneront  lien    •ArticK.sl.H;.1..0..      Le  P  o^ 
honoraire  préparera  ensuite  et   transmettra  le  dossier   .  AUn  U 

";  •aniCe  1211  permet  à  la  partie  contre  lacpielle  LexéctUion 
provisoire  a  été   prononcée  de  donner  caution   potn^    es     ta  . 

'      ,   , ,„,..,.., -oiu.    ipterieiie    anpel.     Si.    par    la    oUite.    la 

::;;;■;•;;;;.,:  usant  du  pouvoir  n^  im  est  contére  par  Tartine 
."t  snsièml  rexécution  provisoire,  elle  devra  condamner  1  ap- 
pelant à   donner  le  catitionnement  ordinaire. 
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l.aniiie  lM's  uiitorisc  la  i)i'()!lurti()n  des  arita  ,!•'  coiuparu- 
111)11  iiiiiii' 'liaicnu'iit  ai>i-<"'^-  la  réct'ption,  par  If  Ki'fltifi  (U's  ap- 
pris, lies  copias  (le  riusciipt ion  et  du  caulioiuienieul.  L'est 
.    ( nnillaii'c  (iii  sy.sièiuc  orKauisi'  iiai'  Us  arlirles   li'i;i  et  llM'I. 

is  nioiiilifalions  ai)poitOts  par  l'arti<lf  Ul'i  ont  pour  but 
(!■  |i'  rni''ltrc  à  la  cour  ironlonner  le  rcniplat  «■nient  du  cau- 
""iiiienient  cpii  est  devenu  insuttisant,  et  de  (■oniér<r  à  un  juge 
m  \arances  le  pouvoir  d  exiger  un  noiiveau  <  aiitionnenient  ou 
ili    Induire   un   (•autionn''ment   excessif. 

La  iniuvellt  rédaction,  dans  l'artiile  iL'L'l.  des  articles  lloJ 
>i  li;;i  (".  ]'.  (, '.,  en  tornuilant  la  rèt;ie  que  les  iiarties  ne  se- 
iiMii  pas  tenues  d'cire  i)résentcs  i)our  plaider  leu!-  <'ause  avant 
1  expiration  des  délais  accordés  pour  la  production  des  t'aetunis. 
11.  '  lit)  à  l'ar.onuilit"  qnv  présentaient  ces  deux  articdes  qui 
I Misaient  la  présence  des  parties  imniûdiateuie'.it  après  l'expi- 
r.r.  At'A  des  d.'lais  i)our  comparaître  et  avant  la  production  des 
M.  '  iinis. 

\'>  rêules  lelatives  aux  juges  wl  iinr,  conleiiueti  dans  l'ar- 
11...  iitii  de  i  an(  ien  code,  et  les  articles  2ùu:J  et  '2']iy.]  des  ota 
I  .;-  refondus,  ont  été  remaniés  et  réunis  dans  l'article  ITM. 
Xuis  recommandons  en  (  otiséquence  l'abrogation  des  articles 
-■;  c  et  :.';îo;;  d,-s  Statuts  refondus. 

!.  article  ];.:;!:;  ajoute  la  maladie  aux  causes  de  remplacement 

i /article  123S  assujettit  le  désaveu,  comme  le  désistement, 
:i  ,  règles  (pii  gouvernent  chacune  de  ces  procédures  dans  la 
"M    supérieure. 

i  article  124S  ne  reproduit  pas  la  prescription  du  texte  an- 
î'  :  '-'ii-  concernant  les  règles  de  pratique,  au  sujet  desquelles 
■-  atieles  1?,.  74  et  T.")  du  nouveau  code  contiennent  d'amples 
'!i  !"isitions.  Il  enlève  aussi  à  la  cour  d'appel  ie  pouvoir  de 
:a  '.  d(  s  tarifs  d'honoraires  pour  les  avocats  et  procureurs, 
!  •  I  artifde  3591t  des  Statuts  refoodus  attribue  maintenant  au 
•'•il-' il   Ken.  rai    du    i)aiieau. 


'>lais   \()ir  ."(S   \' ..   c  4T. 
•Ile   (iMnif  du    projet. 


li;e 


a  iMil)licatii»n  du  texte 
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CHAPITRE  LXll. 

Al,ptl  II   sa   Majesti'. 

"i:";':;:,::' lonfaU:„!;:'-'.e  .«an,....  ^   sa,„„muer  ..a,. 

n,™,  al  a,„.Hs,  .an.  ..,■  la  .ou,-  „„  ..a,,.  .U-  la   <»n,   „., 

la  cour  (le  révision. 


NEUVIEME  PARTIE 


.liiii'lutifui'i  ûi/iTteu '■<■«. 

(Vite  ,.a.-.l.'  <1"  ao.ivea..  cde  rente......  seulemenl  les  règles 

,.^^^e!T^    o...-  ,le.  ,:omn,Usai,-es  et  à  la  con.-  .le.  maB,. 
',:...'.>■..  ainsi  ..,-.  r.-vo,a.lo„.  pa,-  vole  .le  ..•;■..'  -,; 

:Lr::i:;r::--"e=;=r.:reia. 
^--;^r::.::e.;■::rie:'.:^— :-=- 

r;.  "e  ;  c    n."i™.i».ale„,  ces  u.agis,.a.s  e,  ,.ll,.„.an..  o... 
é.é'lnsérées  ,lans  les  a.tl.l-s  63  à  6«  du  nouvea.,  eo.le^ 


CHAPITRE  LXIH. 

SION     SOMMAXRK     OKS     l'EÏITKS     CAl  shfe. 

,.a,ticle   1258  permet  lintervention  dans  les  affaires  mues 
devant  les  cours  des  commissaires 

La  disposition  ex<-eptionnelle  de  1  art  de  U94  ^  •  P-  ^. 
tive  au   délai   d'assignation.   lorsQuil   s  agissait  d  un  bref 
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•  niiipagné  (le  saisie  conservatoire,  est  abrogée,  en  sorte  que  ce- 
I  r»'f  sera  à  l'avenir  soumis  à  la  règle  ordinaire  énoncée  par  le 
liara^raphe  premier  de  l'article  ]2(J4. 

I.f  changement    relatif  au   témoignage  de   l'buissier    (lui    a 

ii:iiin«'"  1.'    bref    d'assignation,    apporté  par  l'article  1278,  est 

iiit'ornie  à  la  règle  nouvelle  de  l'article  320. 

i.aiti.le   U'if)  C.    I'.  c.  est  abrogé.     Le  tarif  auquel  il  ren- 

■    ■■■  t!c.;ive  U'  lucllement  dans  les  articles  2441  et  2442  «les 


CHAPITRE    LX1\'. 

IH(K  fOl-RK    DEVANT    LA    COI  K    DK    MAOISTB.VT    DE    DISTRICT. 

iHs  (hangements  de  détails  et  de  rédaction  seulement  sont 
apl>ortés  par  ce  chapitre. 

I.<'  nouveau  code  ne  reproduit  pas  l'article  1215;  C.  P.  C,  vu 
-l'i  il  est  couvert  par  les  articles  2.52(»,  2.531,  2532  et  2533  des 
Sianits   refondus. 

Dun  autre  côté,  nous  recommandons  que  les  articles  2517, 
-IX.  2.-i21.  2522,  2523,  2524,  2525,  2528.  2529  et  2530  soient  re- 
liaiuhés  des  Statuts  refondus,  des  dispositions  équivalentes 
S'    trouvant  dans  le  présent  chapitre. 

i"'  la  sorte,  des  répétitions  inutiles  seront  évitées,  et  les 
'1  impositions  qui  sont  conservées  ne  se  rencontreront  que  dans 
1'   '  oips  de  loi  où  elles  sont  le  plus  à  leur  place. 


CHAPITRE   LXV. 


MOYK.NS    DK    SK    l'OlKVOIK    CONTKK    LA    l'ROC  KDIRE   ET    LE.S 
JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 

!.artii:!o  1295  exige  d'une  manière  expresse  la  falgnification 
If  1  avis  de  requête  pour  certiorari,  aussi  bien  à  la  partie  ad- 
vftso  quau   fonctionnaire  saisi   de  la  cause  ou  qui   a  rendu 


"•  r,i,.fi,.v  Vil     reeonuaissail  aux  paiiiea  i« 

.,eu  ooUe  .,..,  l''^';/ ^'^;";,/:.  ;„;,',\,,.    ,,,   eonclusions  de   la 
droit  de   comi>aiaiU«'   vt   de   .omudun- 

ï''^^"^'-^-  ,      „        •  .„  nu-ovis  de   l'-'Uiissioa   du   urel 


DIXIEME  PARTIE 

l'rvicdurcs  non  contcntUuses. 


CHAPITRE   LXVl. 

Dispositions  gtncralcs. 

.   ,,     .-1     u(in  ('    p    ('     laite  i)ar  l'article  looi 
i  -1  rél'éreiiee  à  1  article  Syu  L.   f.  *-•,  '^itt  i»» 
CP.C     était   incorrecte  depuis   les   moditicatioa.   apportée, 
lux  dispositions  régissant  les  rapports  entre  ^ocateu  s  .^  iocn 
taires  par  la  loi  qui  organisa  la  procédure  en  nmtiere  som 
mL  re      De   plus,   le   délai   accordé   aux   parties   par   suite  de 
^';     rétéit^nce  ^e  nous  a  pas  paru  sullisant.      Aussi,  avoa. 
;:;:;;  :^é  dans  rartlde  13u8.  .uil  sera  le  inéme  que  cela, 
prescrit   pour  les  affaires  ordinaires 

1  P  nouveau  code  ne  reproduit  pas  ranule  l.Uu  C.  P.  C.  1  e. 
3u^i  :^;;^  au  Ulbunal  sont  susceptibles  d'appel  et  d^  i^visiou 
on  vertu  des  règles  ordinaires,  et,  aux  ^erme     de  1  articl^    - 
du  nouveau  code,  les  décisions  rendues  par  le  jug.^  en  chamM 
du  nou\eau  lu     ,  ^,.„noissince  lui  est  attribuée  le  sont 

dans  les  affaires  dont  la  connaissAnce  lui 

psra'enient. 
"oe  pins,  le  paragraphe  2  de  l'article  52  déclare  <l-e  les  3''J; 
ments  rendus  dans  les  matières  non  contentieuses  sont  sus 
ceptibles  de  revision. 


oi'.>i.i!\  Ai'ioN^  sri';<  I  \i  i:>.  9f* 

CHAPITRE   l.X\ll. 
Uh;(  isTKEs   i;t   mamèri:  dk  les   m  iiii.Miyi  i.i{. 

ShlTInN    J. 

Iffilistrr.'i  dr  idot   l'inl. 

\ii\  l'inies  (le  l'artic  le  131"),  !a  niisf  en  cause  des  iJarties 
Ml-  !<■  jugo  estime  intéress«'es  dans  la  rectification  d'un  acte 
:■•  1'  tut  civil,  se  fera  par  simple  siguiticatioii  de  la  requête. 

l.t'  nausfert  au  Code  civil  des  articles  V2[\<i  à  12H;  C.  P.  C. 
.^î  r-  ceinmandé.  Des  dispositions  portant  sur  des  sujets  ana- 
h/Kiies  se  trouvent,  en  effet,  dans  ce  code.  La  rédaction  de 
r.s  a.tiiles  requerra  modification,  et  une  extension  suffisante 
'iivra  leur  être  donnée  pour  que  leur  application  ne  s'ari-ête 
piib  au\  ri'gistres  des  paroisses,  mais  s'étende  :\  ceux  de  toutes 
vLTlis.s.   congrégations  et  sociétés   religieuses.' 

SECTION     U    KT    III. 

i:>instrcs  des  bureaux  d'enrcaistremnil,  des  shrrifs 
et  des  lofonvi.y. 

I.  article  1242  de  l'ancien  coile  répétait,  avec  changement  de 
pillas,  ologie  seulement,  cette  partie  de  l'article  2181  du  Code 
■ivi!  (lui  renfermait  les  règles  à  suivre  pour  authentiquei-  les 
i  ^;-îres  des  bureaux  d'enregistrement.  Sa  place  véritable 
'M  dans  ce  chapitre.  L'article  du  Code  civil  devrait  être  mo- 
::fi"  in  y  insérant  une  simple  référence  au  Code  de  iM-océdure." 


CHAPITRE  LXVIII. 

CO.MIMT.SOIRES. 

le  nouveau  code  n'apporte  pas  de  changements  sensibles  i 
"'  '  i  ajiitre. 

Voir  les  articles  78a  a  ïSh  rbi  Code  civil,  .•lioiilt's  par  tîu  V     c    .".o 
•■  S.  -r  7.si  ajouté  par  «2  V..  c.  48. 

;  <r.  C.  C.  4..  et  C.  P.  C.,  12'iO.  (f.a  suggestion  des  ''omml.ssairo 
rolativcmcnt  ù  TarticK^  2181  C.  f.  a  été  adoptée  par  la  législature  ,>t 
lartUli'  a   été  amendé  ou  consé(iufn«'e:  00  V..   c.  50    «    37"i 


CHAl'lTHK    hXlX. 

et. NSI. 11.    1)1.     K.VMll.l.l  . 

C.parlamentiondumode.lonomumnon.l...  .o,. 
ciaJ 


.■•ils  jiiili- 


res  ot  (les  hubrogés  tuteurs. 


CHAl'lTKK  i-XX. 
nnaus.  ci  ...vna  us  ki  conskm.s  .m  ..m  imki  ^. 
un  .hangen^ent  semU.ahl.  à  celivi  si.nalé  au  su,,   .le  l'a,- 
ti.le  UVM  est  apporté  par  l'article  l^-^''  ,,,,  ,.    p     ,, 

,J;:;,.l,..,„s.  laisai,  .louM,.  ..n„.i.i  »):<;  le»  »«';;|,';;;:';^- ;'„; 


89  et  tiSr.  (lu  Code  riv 


,il.  et  l'article 


1334.  §1,  tle  l'an,  ien  Coi 


de  pro 


■édure. 


Nous  avons  omis  en  con 


séquence  l'ariide  i: 


'li»). 


et  recomnian 


dons  l'insertion  dans  le 


Code  civil,  après  l'artK 


347,   dun 


article   relatif  a 


la   prestation   du   serment    par 


U'S 


curateu 


rs   aux    biens. 


CHAPITRE  LXXl. 
VKNTK  DKs  BIENS  nKSM.NK^usK■r.^.n:^<   ,s.  ^r  ^  u.t^s. 

SECTION    1. 

Biens  excédant  quatre  cent  piastns. 

un  amendement  apporté  par  l'article  ^'^' ;^;^;^''^j;^, 
indique  le  mode  de  nomination  des  experts  dans  le  .  as 

partenant  A  des  substitutions. 


(•i!-i:i;\  \i  i(»N>  M'i,(  I  Al.Ks. 


loi 


.  lis  à  VI  ndif  ap|iai'ii»'iiiicnt  à  un  inU'rdii.  Il  tst  l)ast'  sur 
il  .-•■<ti"!!  1  (lu  I  luipitre  IS  des  btatiits  refondus  <lii  IJas-Cana- 
'!.i    iloni   une  partie  avait  «Hé  omise  par  les  codiHi  ateurs.- 

I.arti'  ;•■  i:;i4  suiiprinie  iiour  le  rapport  des  expens  la  lornia- 
:  •  inutile   de   lacté  '.-n   brevet. 

I.e  nniîvr'l  article  llils  n'innovi-  pas.  Il  se  l»orne  ;'i  repro- 
■  i  lir.'   un.'   pai-tie   de   l'article   l.'9S   du   Code  civil. 

I.  addition  laite  jiar  lartiele  i:;41>  est  due  au  pouvoir,  que 
.l'iiit-n  lartiele  i;i.'.t;,  de  venilre  «ertains  effets  au  cours  de 
i,i    liour;-''. 

l.artii  le  1351.  qui  reproduit  partie  de  l'article  291»  du  Code 
■vil.  a  »''té  inséré  ici  afin  de  groui)er  sous  un  même  titre  toutes 
!•>  dispositions  concernant  cette  matière.  Nous  y  avons 
ajouté  la  stipulation  que  la  vente  des  biens  d'un  interdit  se 
Il  ra  en  présence  de  son  ctirateur. 

Les  rèiiles  relatives  à  la  publicité  «le  la  vente  des  immeubles, 
iiUitcntKs  dans  l'article  Kîrii',  sont  conformes  à  celles  que  pres- 
1111    l'art  icl«'    717. 

'pliant  à  l'article  l:;â3,  qui  se  rapporte  à  la  publicité  de  la 
wuic  d<-  1  ertains  effets,  il  est  tiré  de  l'article  299  du  Code  civil, 
'!   iniveit    un  cas  sur  lequel  l'ancien  Co«le  «le  procédure  était 

M!i  iitieiix.' 

SF.CTION   II. 

liiiHs   n'cx'idnnt   imfi  quatre  cents  piastres. 
Aux  t.-rmes  de  l'aiticle  1359.  les  avis  de  la  vente  dans  les 
ta     visés  par  cette  section  seront  donnés  en  la  manière  indi- 
Mi"     lans  l«s  articles  1352  et  1353.' 


I  ii'ini 
:"■!.  or 
!  "liant 

•1  rniu 

I.art 

liiUlVt 
.    1-.    Ôil 

.\   la 

..•:  ('S(>l- 
'lilll'  cil 
II. if.      ,1, 


i>    1 

.l'S 

•  •iir. 

i.-li> 
•an 

!în 
lioii 
ai'L'i' 
r':li 


'ontn'c    en    vlgncnr    d 
ont  «"'tP  amendas  \  1 


nouveau    co(l«»,    les    article. 
FaI.   VII,  c.  .37,   ss.  1,   2  et 


ont  f'tr-  ninend.'-s  t  1  Rd.  VII,  c.  .37.  ss.  1.  2  et  .•'.  p 
dispositions  pourvoyant,  dans  lo  cas  de  vente  des 
au  cas  de  refus  ou  irincapacitc  d'a>;ir  du  Nulirom'ti 

>Hili     .1,,     i*.^.i^     ^t..:t        .1..!^     ..     I..-     ^i-i  .i.^-. 


!.'!•!•  du  Code  civil,   reproduit  par  les  artiele.s  IXA  et 
df   procédure,   a   et''-  en   consf'ti nonce  aliro-rc   v 


1:542. 

en  y 
biens 
iteur. 


Codi 
l.'t. 

«If  (•< 
Illi. 

«'  de 

!•(>  rapiP'ii-t 


i: 

ar 


(ÎO 


«•lia pitre,  la  K^glslature  a  ajouté  une  nouvelle 
«lui    contient   une   disposition    enjoignant   il    la 
a  vente  di-s  hiens  d'un   iiiiiicar.  on  «l'un  autr<> 
de  SCS  procé(lur<'s  à   la   cour. 


per 
incM 


Itl-i 


,„n,M..  ILS     ....  MIVKS     MX    S.O....ONS. 
S.CllON     I- 

.<i  cri  II  S. 

subir  -Ip  -hangotnentB  i\  c-«^tte 


Le   ii..uvriui   roti*'   ni'   '"''   '^^^^ 
parti'-  ilu  «^o*'^'- 


,!(    1  lci\      .1. 


Invcntdirt'- 


(îi-a. 


la  no.ivfllo  ré( 


,la(  tion  .l«'  sa  première  parti 


ui'tn:!'^' 


1  •,',;»".  piMitift  «H>  rt''fér»"r 


au  juse  la  question 


h  l'iiivt.ntaii-c 


chaque»  fois  (lu 


O     I 


les  ( 


lu  aroit  «l'assister 
liffi.ult^'S  se  produisent    a 


i-p  su 


jet. 


l.-arti.l.-  1324  .lu  Co.le  oivil   (ancirn 
xt-ntaire,  dans  le  oas  auqiK 

,10  civil   .t   l'ancien   Code   de   pi 


toxtt-i  exigeait  'l'i 


m 


1  il  se  1  apport.',  soi 


t  e1 


OK  eu  .111 


sti. 


I.c  Oot 

tomment  se  faisait  c( 


occ< 


tte  clôture.   L'an<'ieu 


juge  le  pou 
sur  déclaration 


voir   de   clore 


sur  présentation 


l.tre   ne   disaient    pr^^ 

droit  attrib'iaii  w 

de   l'inventaire  •'! 


sous  serment   qu  i 


1   était    fidèle  et   exact. 


Statuts   refondus   ' 


lu    Ha- Canada^   donnaient   c 


n   ' 


•et te   iM 


atièi-f^ 


le  mêm(> 


pouvoir  au  protono 


tair»    qu'an   .l'i^e 


Cette  dere.ièr^ 


lisposition 
't   la  compf 


a  été  aUrosiéc  i)ar 


les  Statuts  r» 


fondus  de  Qu- 


tenoe  du   proto'u>taire 


a  et'   fort   doutcust 


jnseï!  ,1 


l'adoption  de  la 


o. 


,!»  V. 


4G.  T-e  nouv( 


ine,'  conforinénieii 


ni 

cas  où  lu   e 


t  à  l'iisase- 


niodf 


>1  artiele  IP.'.'S  «léter- 
pnivre  dans  tous  le'- 


ôture 


u    .11 


istice  est   requise. 


1  -j   ri!.'i':Mi.  .'iH    :'l'' 
-  .•.  Ts.   -.  ■S'.. 

,.;H.-..        \. 

'  l'I 


foiu.'.    nda1ivrni.ni    a    1  in\enl.iu(. 


uii>i;i;\  Al  iu\>  >i'Éi  lAi.KS.  It';5 

SECTION    Il[. 

l.illri  s  ilr  1)1  m  /ici:  d' nircntain'. 

I  il    iii<i(lifl(;at.ion    aiiiioilcc    pur    l'iuiiilf    I  lu»;    tonslst''    dauB 
iiis.  Ttion  (!•'  lu  partit'  d»^  l'arli(;lc  loin  C.  I'   C.  ;\  huiuelU-  l'ar- 
ia !••   \:\S2  c.   r.  c  se  bornait  à  r»'iivoy.-r.     On  trouv^Ta  «tans 
,.|i|irn(li(e   (Céfliilf  .1.1.)    une  formule  lU-  l'avis  que  doit  don- 
!:■  i    l'tu'iitipr   ljt''n(''liciaire. 

.SI  CTK'.N     IV. 

lj(tlr''H  lie   c<  I  i/iiiit i(in. 

Outre  de  nombreuses  ani-Miora!  i.uis  apportées  ,\  la  rédaction, 
s.iil  ebangemtnt  qu'il  import''  de  signaler  est  celui  de  l'ar- 
ticle 1414,  qui  assimile  le  mode  de  lomputer  les  délais  pour  la 
prt  scntation  de  la  requête  à  celui  suivi   pour  les  assignations 

nriliiui:re«. 

SlXllO.N     V. 

IJnvoi  m  yc/s'sc.w.sou. 

I.intiole  1422  met  fin  :\  une  anomalie  en  attribuant  au  juge 

iii>'  compétence  qui  n'appartenait   auparavant  qu'au   tribunal 

Anitle  1327  C.  P.  C.)   et  au  prutonotaire   (Article  1331*  C.  P. 

1'  1     Nous    recommandons    (pie    d^s    ebangtments    correspon- 

'aius  soient  apportés  aux  articles  93.  94,'.».")  et  97  du  Code  civil.' 

SKCTION    Vf. 

i.'S  articles  1331   et   133:!  de  l'ancien  code  sont   retranchés. 


•'■■-   liiuiicul)lt>s  y   soit   -ntrt'e  (i'.rt.   1,3H2.   s.  Si.     J...   proj.'f    rcpr.i.lnwiiit 

■  Miiiltiii,  lit    larticlc   1:î0«   (le   l'utnicn   ■•«xl.-.      Hf  pins,   ihuis  h>   pnrn 

Kl  il 'h-   4    (if    l"artîf'lo   i;>.'.t2.    H"'    t'Miilin."'rr>   li's   .liosc-.    qm-    dii»    l'Mllf.liir 


■a\( 


maire,   la   légisiamrc  :i    n'iiiphi 


ce    H' 


II 


loi; 


Il   II  II     I 


].- 


•r.iir." 


ni'  les  mot.s  "  du  notaire   Instrumentant 


Vdir  Ips  amcndcnii'nt--  faits  à  ii 
"0.  -s.  4,  5,  6  et  7. 


'itiilfs  ilu  cndo  ■  Ivi!   pfir  C/i  V, 


,,,,  lîAllolîT    1)1>    C0.MM1SSAI1ŒS. 

vu  qu'il,  no  faisai.ai  que  reproduire  les  articles  GS4  et    68.> 
(lu  Code  civil. 

1.0  mode  do  publicité  de  l'avis  de  nomination    ^^l^^^^\'^l 
est  expressément  énoncé  dans  le  paragraphe  premiei   de  1  ai 
ticlo  i4:i7. 

SECTION    VII. 

V,rifttanoii  des  testaments. 

.Les  commissaires  ont  ici  incorporé  au  no"veau;ode  Urt. 
1430)  une  disposition  adoptée  par  la  législature  .  la  même 
session  que  le  code   (60  V.,  c.  56.) 


ONZIEME  PARTIE 


ARBITRAGES. 

Le  nouveau  code  n'apporte  qu'un  changement  à  cette  ma- 

tière 

Fn  vertu  de  l'article  1436.  les  amiables  compositeurs  seront 
toSours  tenus  de  donner  avis  aux  parties,  et  de  les  entendre 
r  et  leurs  preuves,  si  elles  se  présentent,  -i^  -  se^on 
pas  obligés  de  juger  suivant  les  règles  de  droit.     Cette  dispo 
sition  est  conforme  à  la  jurisprudence. 

Olservation  relative  aur  artules  1355-1358  C.  P.  C.  supprimas 

par  le  7iouveau  code. 
Ces  ani.les.  qui  oon-ernaient  la  division  de  la  province  en 
distr  cts  iu,lK.iair*.  ne  sont  pas  .eproduits  pa>-  le  nouveau 

^,..5,„  „otit  -oMY«rt«  nar  les  Statuts  refondus. 

COiie,    vu    qil  lia    sOUl    .l!•^^•l     -    .-"' 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 

DE    LA    PROVINCE   DE    QUÉISEC. 
P  R  P:  M  I  E  R  E    PARTIE. 

IJis2)ositions  générales. 

CHAPITRE  1. 

DISPOSITIONS    UÉCLAKATOIRKS    KT    INTEBPUKÏATIVES. 

1.  Les  lois  sur  la  procédure  et  les  règles  de  pratique  exis- 
tant lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  code  sont  abrogées: 

1.  Dans  les  cas  où  ce  code  contient  quelque  disposition  qui 
a  expressément  ou  implicitement  cet  effet; 

:.'.  Dans  les  cas  oii  elles  sont  contraires  à,  ou  incompatibles 
avec  quelqu'une  des  dispositions  de  ce  code,  ou  dans  les  cas  où 
(e  code  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  sujet  parti- 
111  lier  de  ces  lois  ou  de  ces  règles; 

Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les  procédures,  matières 
et  choses  pendantes  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  code,  ou 
les  droits  d'appel  et  les  restrictions  relatives  à  un  droit  maté- 
riel antérieurs  à  cette  mise  en  vigueur,  et  auxquels  on  ne  pour- 
rait en  appliquer  les  dispositions  sans  produire  un  effet  rétro- 
art  if,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'applique- 
raient à  ces  procédures,  matières,  choses,  droits  et  restrictions, 
restent  en  vigueur  et  s'y  appliquent;  et  ce  code  ne  s'y  applique 
qnen  autant  qu'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 

Les  règles  concernant  la  preuve,  contenues  dans  ce  code, 
rappliquent  aux  causes,  matières  et  choses  faites  ou  pen- 
liantes  lors  de  son  entrée  en  vigueur. 

\ouveau,  partie:  C.  P.  C,  1360,  amendé  ;  Loranger,  C.  C, 
!"■:  rt  seq.:  Attorney-general  v.  Sillem,  10  H.  L.  C,  704.  (C. 
('..  -.itii;;). 

2.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  textes  anglais  et 
français  du  présent  code  nans  quelque  article  fondé  sur  les  loî.s 


lOG 


CODK    Ui:    PROCÉUUHt:   CIVILE. 


existant  à  l'épcaue  de  sa  ..omu.gation  le  texte  le  P'-  .omp»- 
.,„e  avec  les  ,l,s„osmo„s  ^ ^I^^IZ^^:^ '^ 
::.rl".iLrirl::s  e^^tl^tertTxte  .  p..  =o™at™e 
^c  nntention  de  VartiOe  Tapr^s  les  ^^^;^<^^'^\^ 
teiprétation  légale  <loit  pi-évalolr.-C.  P.  C-.  l-fil.  (C.(..-t.l»i 
3      SI  ce  code   ne  contient  aucune  .lispoEltlon  pour  taire 
valoir  ou  ma  ntenlr  un  droit  ou  une  réclamation   toute  proce- 
Ture  adopWe  <,ui  n'est  pas  iucon.patlb.e  -ec  ,ue  au.  a.sp    . 
tlon  de  la  loi  ou  de  ce  code  doit  être  accueillie  et  est  valable. 
C.  p.  C,  21,  partie,  amende. 

A      1  os'rèeles  et  dispositions  concernant  la  procédure  s'in- 
terprJ;nt;e;  rnes  par  les  autres  et  de  manière  .  leur  donner 

tout  l'effet  requis.  ^ 

C    P.  C,  21,  partœ,  amendé,     (.t--  ^  •.  ii>  ^"'  ^'' 
5^     Les  mots,  termes,  expressions  et  dispositions  énumér^a 
daL  les  dispositions  déelaratoires   ^^J^^::^:^, 
ticle  17  du  Code  civil  et  des  articles  12  a  3t.  1»^^'^^'^^°^;' 
Stl-   retondus,   chaque   fois  qu'ils  se  rencontrent   dans  ce 
,nde    sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée. 

iliaque  fois  que  les  mots,  termes  et  expressions  qui  suivent 
son    empl  V  s'dans  ce  code  ou  dans  des  amendements  à  ic. 
u-     ils  -nt   interprétés  en  la  manière  ci-apres  moquée     , 
„.oins  que  le  contexte  n'exig.  une  interpi.tauon    U^     ente 
1.     Les   mots:        Code    de    procédure   civile      désignent 

'Ttr  m^is:      'Statuts    refondus"   signifient   les    Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec; 

3      Les  mots:    "autres  provinces  du  Canada"  si gmflnt  le 
provinces   du  Canada  autres  que  la  province  de   Québec, 
comprennent  bs  territoires; 

^rat!^  ^li  S^^^^un^^^^^^r^^^^^^^  en  v.gnour  du  pr.s.nt  oo.-, 
slgnlfiout    1''  pr.'s.'iit  roû>'. 
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4.  Les  mots:  "cour  de  révision"  signifient  la  cour  supé- 
lieure  siégeant  en  revision; 

.".  Le  moi:  "  jugf^  "  signifie  le  juge  en  chef,  un  juge  puîné 
'!ii  un  juge  suppléant  du  même  tribunal; 

ti.  Le  mot:  "  protonotaire  "  signifie  le  protonotaire  de  la 
tiiir  supérieure,  ou  le  greffier  do  toute  autre  cour  à  laquelle  la 
ilisposition   est  applicable; 

7.  T^e  mot:  "greffe"  signifie  le  bureau  du  protonotaire,  ou 
ilu  gi-effier  de  toute  cour  à  laquelle  la  disposition  est  applicable. 

Xouveau,  partie;  C.  P.  C,  26,  partie;  5,  partie. 

6.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de  ce  code,  ou 
i  autres  de  même  teneur,  sont  bonnes  et  suffisantes  lora- 
nuïUes  sont  employées  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
iiioposées.- — C.  P.  C,  1359,  nmoidr. 

7.  (Tel  qu'amendé  par  2  Ed.  VII,  ch.  12,  s.  2). -a  Sont  jours 
non  juridiques: 

1.  Les   dimanches; 

2.  Le  premier  jour  de  l'an; 

:!.  La  fête  de  TEpiphan  ?,  le  mercredi  des  Cendres,  le 
\t'ndredi  saint,  le  lundi  de  Pâques,  les  fêtes  de  l'Ascension,  la 
Toussaint,  la  Conception  et  Noël; 

!.  1/anniversaire  de  la  naissance  du  souverain  ou  le  jour 
lixé  par  proclamation  pour  sa  célébration; 

'..  Le  premier  jour  de  juillet,  ou  le  deuxième  jour  si  le  pre- 
nii»r  est  un  dimanche; 

•>.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale  ou  par  pro- 
clamation du  gouverneur  général  ou  du  lieutenant-gouverneur 
"innie  jour  de  fête  publique  ou  <^omme  jour  de  jeûne  ou  d'ac- 
!;■  ns  (le  grâces  générales,  ou  comme  fête  du  travail.— C.  P.  C, 


I,<s  f(>rin\ilps  fie  l'appendice  ont  t'it'  introilnites  par  nous  rtans   le 
■  s  (lu  ("oïli':  chniuiK'  iVclIcs  '■ora  trouvi'i-  n   la   snitt-  ilf  1. article  an- 


»1         /^..Tl^ 


iiii>ni>/t     ni  111^     fl\'0 


tlS     s'J'ilifiti 


l'nnpon- 


<'('I   iinu'iKloniout  a  ajouté  les  mots  "eonime  jour  tic  ft"ic  puhlitiue 
•lims  le   narngi'aplio  tl  «le   l'ai-tirle. 


|,),S  coDi:    DE    l'ROCÉD.KK  (  IVILE. 

•.    nartW.  <u,„;uU:  S.  R..  :^Kr.4:   :i«  V.,  ..  40;   S.  U.  C..  c.  1.  s.  2. 
;."s.  7;   r...  V..   (C).  c.  30.    (C.  C,  17,  §  14.-C.  F.,  1',   H». 

8.  Si  10  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  ««^  ou  devient 
non  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec  le  même  effet  le  jour 
juridique  qui  suit  immédiatement. 

cette  règle  s'applique  aussi  au  rapport  des  brefs  et  aux 
vent«-s  par  autorité  de  justice. 

C.  P.  C,  •!  partie.  3.  amendés:  S.  R.,  20. 
9      Lorsqu'une  personne  est  assignée  à  comparaître  à  jour 
fixe    ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  1  échéance,  n. 
soni  comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  assignations. 

Le  temps  du  délai  court  les  dimanches  et  jours  fenes;  mais 
si  le  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  il  est  de  plem 
droit  continué  au  jour  juridique  suivant. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  tout  autre  délai  de  pioce 
dure.-C.  V.  C.  :i4.  a,»eH>l<.     (  R-  P-  C.  S.,  p.  Itn. 

10.     Dans  la  computation  des  délais  relatifs  ^^^  plaidoirie 
ou  à  l'instruction,  le  premier  septembre  est  censé      -  le  jou 
suivant  immédiatement  le  trente  juin,  et  ^^  ^s^^.J^^^f.^ 
mre  tenue  de  procéder  entre  ces  deux  jours,  a  moins  d  un  ordr.^ 
exigés  du  tî-Uninal  ou  du  juge,  sauf  dans  les  matières  ou  causes 

énumérées   dans  l'article  lô.'  ^^pr^iipr  sen 

cependant  les  jours  entre  le  trente  jUin  et  le  Premier  s  P 
tembre  sont  comptés  dans  les  délais  de  huit  jours  fixe,  par  le» 
articles  1196  et   1202. 

C.  P.  C.  463;   1,  §  §  *î.  ";  317,  §  3;  b.  R.,  o898. 

n      Le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes  et  séances  des 
,Uers  tribunaux  sont  réglés  par  des  lois  Pa^t-iUères. 
C.  P.  C,  1  partir:  S.  R-  5853   <R.  P-  ^    ^■'  8^>- 
13.     Lo.    termes   ainsi    fixés    peuvent,    suivant    les   circons- 

3    Voir   S.  R..   r.714.   a"^  f>»V''iV  -IsnO    SaKU.uav  rt  Chicautlmi. 
claU's  s-api.liqiitiiit  ii'ix  districts  (le  (..i^p».  ^a>,n.ua^ 

V  volr^ô  titre  VI.  S.K..  articles  2-J«0  et  seq.    Vo.r  aussi  S.U 10. 
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lances,  être  abrégés  par  le  tribunal,  ou  ttre  continués  par 
ajournement  de  jour  en  jour,  ou  à  un  ou  à  plusieurs  jours  ul- 
tt  rieurs  avant  le  terme  suivant;  et,  à  chaque  séance  en  vertu 
(le  cet  ajournement,  le  tribunal  peut  entendre  et  déterminer 
tontes  causes,  matières  ou  choses  soumises,  qu'elles  aient  été 
1  ommencées  avant  ou  depuis  l'ajournement. 
C.  P.  C,  l,  partie,  amenxïr ;  S.  R.,  5853. 

13.  En  l'absence  du  juge  qui  doit  présider  le  tribunal,  le 
piotonotaire  peut  ajourner  la  cour  à  un  jour  ultérieur  durant 
le  terme,  ou,  sur  l'ordre  du  juge,  à  tout  jour  ou  à  tous  jours  en 
lit'hors  du  terme. — C.  P.  C,  1,  partie,  amendé:  S.  R.,  5853. 

14.  Les  trilMinaux  ne  peuvent  siéger  les  jours  non  juridi- 
.iiics.— C.  P.  C,  1,  partie:  S.  R..  5853.     (  C.  P..  7). 

15.  Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  entre  le  trente  juin  et 
le  premier  se,  membre,  et,  en  outre,  ne  sont  pas  tenus  de  siéger 
intre  le  trente  et  un  août  et  le  dix  septembre,  ni  entre  le  vingt 
liérembre  et  le  dix  janvier,  excepté,  dans  chacun  de  ces  cas, 
lorsqu'il  s'agit: 

1.  Des  actions  qui  résultent  des  rapports  entre  locateurs  et 
kicataires; 

-.  De  l'instruction  et  des  jugements  par  défaut  de  compa- 
raître dans  les  matières  ordinaires  ou  sommaires; 

!.  De  l'instruction  et  des  jugements  par  défaut  de  plaider 
ilaiis  les  matières  sommaires,  à  moins  que  la  comparution  na 
soit  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment  affirmant  que 
«  '  tte  comparution  est  produite  de  bonne  foi  et  nullement  dans 
if  but  de  retarder  injustement  les  procédures; 

!.     Des  jugements  sur  confession  de  jugement; 

.">.  Des  procédures  relatives  aux  corporations  et  fonctions 
imbliques; 

<!.     Des  oppositions  aux  mariages; 

7.     Des  brefs  d'  haheas  corpus  en  matière  civile; 

>*.     Des  procédures  réglées  par  les  articles  713.  733,  749,  750. 


I  C.Di;   DE    [•UOlÉDLllli  CIVILE. 


UU 

ni.  70.  K  -:,.  7S.,  7'.,.,  S.«.  841.  à  «77  ludu^ivement  (0.  Vie. 

(les   petites   causes; 

;r„ik  eu  vacan,:..  nu...  to.,.  a«ue  tem^s  ^^^ 

17.  Dastoutf.  4  Q.  1-  H-  •^•^•'- 

public— M'"!'''""-  '^^  l^-  ^'       ' 

ir      eux  «ui  asBi.wut  aux  séances  des  tnbuuaux  et  Je. 
juge;  aolvcnt  sy  teui,'  découverts  et  eu  s.lence. 

^8.'  Tonte  ',',.''!lue  aui,  peuclaut  Vaudl.-Ucé  ;-u  tnUuua,  «^ 
,a  séaucc  .lu  Juge,  ou  partout  -"--;"',  .'SJLtlo,, 
„u,s  rouctiou.  fouHe  l-*-/^  .^^^  ^^^^..t  aux  iuiouo- 
ou  dapi.robatiou,  ou  rotusç  de  se  """"  °"  i^^„,„ents  des  ol- 
,ious  .lu  flbuua.  ou  du  oti^e  -  ^^^^'ZZraué.  sur  le 

r™?r:.- n  ^r^:;^™-,  «u ..  deu.  .... 

vaut  la  dLcrétlou  du  tribuual  ou  du  jus^  ^    ^^^^^  ^   ,, 

c.  P.  c  5.  c,  ..«""■«;;;:  ^-  ^.-  --';., ,,,.  ,c.  p..  ^u>. 

C   F     88  >'t  seq.\  Cal.,  i^"Jy>  i>-  '■•  ^' 

'  19      SI  le  trouble  est  causé  par  un  '■'^''■'^"  «^^X^ên 
touctlon  près  le  tribuual,  ,a  suspeus.ou  peut  lui  être  ln4.6ée, 

T^..,„t .  ..J....U- «.■««™'-  «  '"  *'""'  •■""■  ""■  "  ™'- 
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.-IIS  (les  pénalités  mt-ntionnées  en  raiticlf  qui  précède. 
C.  P.  C,  8. 

20.  J.es  tribunaux  ot  les  juges,  peuvent,  suivant  les  cir- 
.  uiislauc-es,  dans  les  causes  dont  ils  suut  saisis,  prononcer, 
iin'ine  d'office,  des  injonctions  ou  des  réprimandes,  supprime)' 
lifs  écrits  ou  les  déclarer  calomnieux.— C.   ''.  C,  î<,  (tiiii'itili. 

21.  i,c  ju^e  peut  nommer  un  interprète  et  lui  allouer  une 
n  iiiunéiation  raisonnable,  qui  l'ait  partie  des  trais  ilu  procès. 

C.  P.  C,   lu. 

22.  Le  juge  a  droit  d'exiger  le  serment  loisqu'il  l'estime 
incessaire. — C.  P.  C,  11,  mirtie. 

23.  Le  juge,  le  protonotaire,  ou  le  couunisbaire  autorisé  à 
m  effet,  peut  fairi'  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans  tous  les 
ras  où  il  est  requis  par  la  loi,  les  règles  de  pratique  ou  l'ordre 
il'i  tribunal  ou  du  juge,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint 
liar  quf'lque  disposition  de  la  loi. — C  l\C, 'M),  partie,  amendé. 

24.  Le  tribunal  a,  sur  les  matières  dont  la  compétence  est 
ainibuée  à  un  juge,  les  mêmes  pouvoirs  que  ce  juge. 

Xouveau. 

25.  Le  juge  de  la  cour  supérieure,  dans  le  district  où  il 
n  niplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  com- 
luisHions  sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer  autant  de  personnes 
(lu  il  le  trouve  nécessaire,  commissaires  pour  recevoir  les  af- 
rilavits  qui  doivent  servir  dans  une  cour,  dans  un  district  quel- 
"Mique  de  la  province. — C.  P.  C.  30,  partie.    (R.  P.  C.  S.,  13  ». 

26.  Le  juge  en  chef  et  un  autre  juge  de  la  cour  supérieure 
et.  dans  le  cas  de  décès  du  juge  en  chef  ou  de  son  absence  de 
la  iirovince,  deux  juges  de  la  cour  supérieure  peuvent  nommer, 
par  une  ou  plusieurs  commissions  sous  le  sceau  du  tribunal, 
autant  de  personnes  qu'ils  le  jugent  convenable,  résidant  dans 
■;:r  aalte  province  du  Cûnûtla.  commlssiiircs  pour  y  recevoir 
!*■.-;  affidavits  qui  doivent  servir  dans  les  cours  de  la  province. 

C.  P.  (\.  30  partie.     (R.  P.  C.  S.,  13). 


loiii;  l'K  i-ii.»  i';i'i m;  i  ivii.F.. 


:.^: 


Wi 

,,,.,.„„„,.  ,.„n,.«.n..  ,-.»Han,.,a„...^ 

„„,„e.  ,lu  Camula.  '<>""""•     ':^'.°,,  ,,„  ,„  „,„vlu.v  ou  .." 

•""  "^".'"rar;':!;'  n.    'w.-::.....  ....>  .o„  .-..,■.  «,» . 

;;;:nr:;;r:r™' :;::---. '-"-■■' 

;.„,,-^.V •'■"".■0.         .;..  :!".M'"'-'". 

29      ues  am.lavu.  ,e.us  par  .e»  oomnnsBaires  eu  la  mên.e 
vatil.  Q".-  «n»  -aient  O.é  ,,•<,■..  -^^'"T,    ,,,,,. 

a»„av,t»  '■«-J.fJ    .,""„,  ,,™,nt.  en  Angleterre:   on  ,m 
„haneel,e>-  a  a.lm  n,.tH .  ^^^^^^  ^^.^^^,^,  „„  ,^  „^i,,  „„ 

"°""T  r;    n  :he     l'uTe  eité    Lonts  on  ville  .onstltnée  en  c,n- 
ma«.!<t,at  en  ,  1  et  .1  une  nrlauile,  on  .lans  une 

'T"°",;  "rMalesté  o    .^u»  un  „ay.  «langer,  .oub  le  sceau 
lolonie  lie  t-a  Majebie,  u».  d'une    cour 

commun  d.  cette  ^^^'^  '^^Y'^'^^Z^éo/^^l  ses  dépen- 
supérieure  '^'--^  ^^t..  ^.J^^^^  ^^^^U^poraire.  pvocon.., 

dances;  ou  un  ^«««"^•'^'^J'^^'^'g.é  exerçant  ses  fonctions  on 
ou  agent  consulaire  de  Sa  Majesté  exena 
paysétraT..er.-C.  P.  C,  30,  2.«r/.e',•2..^..  1.41. 

f  •.  nn'nn   do'^sier  ou   .locument  doit  être,  ^n 
lui  est  imputé  comme  une  laute. 


|t|>l'()>l  I  ION>    liKt  I.AIÎATOIKF.S. 
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Mu  constMitt'iiuMU   lie  toutts  les  partira,  le  «lobsicr  peut  être 
•  ai'smis  par  toute  autre  voie,  mais  par  le  même  olVu  ier. 
I      1».  ('.,  2').  (iitirndr. 

:-;2.  Deux  juges  ou  plus  île  la  eour  supérieure  ou  de  lu  cour 
.  .  inuit  exerçant  leurs  fomtious  dans  le  même  »  ir.uit  ou 
ii-iiict,  peuvent  et  doivent,  chaciue  lois  que  la  (l.'ptHne  des 
i.iïaires  l'exige,  siéger  en  même  temps  et  au  même  endroit  dans 
.,  -  salles  séparées,  pendant  on  h»)rs  des  termes  ;  et  chacnin 
1.  IX  a  juridiction  pour  entendre  et  déeider  les  causes  et  matiV 
,,>  qui  lui  sont  soumises,  et  exene  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il 
-Lierait  seul   en  cet  endroit.— C.  1'.  C.,  4t;4,  «mc/i'/c,- S.  R.,  r>s;t9. 

.53.  (Tel  (lu 'amendé  par  r.2  V.,  c.  .'.2,  s.  2).'  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  juge  compétent  à  connaître  d'une  matière  au  chef-lieu 
Min  district,  ou  lorsque  le  juge  est  incapable  pour  une  raison 
(111-  Iconque  d'y  remplir  ses  devoirs,  le  protonotaire  en  remplit 
l.s  fonctions,  dans  les  cas  de  nécessité  évidente,  ou  lorsque,  à 
lai.son  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se  perdre  ou  être 
•  11  danger." 

I. ordonnance  ou  le  jugement  rendu  par  le  protonotaire  peut 
."tie  revisé  par  le  tribunal,  à  la  séance  suivante,  ou  par  un  jug» 
U  la  cour  supérieure  présent  ensviite  dans  le  distritt.  pourvu 
(pi.  la  partie  qui  se  prétend  lésée  produise,  sous  trois  jours,  au 
ui.ffe.  une  exception  énonçant  les  motifs  pour  lesquels  la  revl- 
si,.u  est  demandée,  accompagnée  du  dépôt  fixé  par  les  règles 
'1'    pratique. 

!,a  décision  du  tribunal  ou  du  juge  annulant  l'ordonnance  ou 
U  jugement  du  protonotaire,  remet  les  choses  dans  le  même 
.lat  qu'elles  auraient  été  si  l'ordonnance  ou  jugement  n'avait 
las  été  rendu. 

Xuiivraii.  ijartic;  C.  P.  C,  465;  S.  R.,  5900.  { R.  V.  C.  S.,  39; 
('.   !'.,  1126). 


Cot   amemleinput    a    mis   l.>   mot    ••.m"    <laiis    la    ciuqiil.-mc    iiizm', 
:r.,,ut   le  mot   "lorsque",   ati   lien  dn    mot    "  "t  ". 
'    Voir   S.  R.,   2322. 
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34.  i'^ii  l'aljscnct'  d»»  règles  spéciales,  [v  «U-lai  iW  bfgiufica- 
lion  (!•'  tonte  pièce  (]<•  protéduiT  pst  d'ati  moins  un  jour  liaiu 

San  '  r(tu.      (  H.   I'.   C.   S.,   17,    IS). 

35.  Dans  tous  les  cas  ot^i  If  stiérif  esi  intércss»'-  ou  coneern'' 
pcrsoiuH'lifnient  dans  uiu'  demande  ou  action,  la  i)!-océdure  on 
le  l)r»-l  qu'il  devrait  simuifiei'  ou  l'xccutcr  doit  être  adressé  au 
coron»'!'  du  district  ei  «'ti-c  par  lui  signifié  ou  mis  ù  exécution. 

C.   1'.  C.  4r.»j,  (Uin'iiih  . 

36.  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner,  le  protonota. 
ou  son  dé|)utê  agit  au  lieu  et  place  du  shérif,  de  même  que  si 
lirocédure  ou    le  bref  lui   était    personnellement   adressé. 

C.   I'.  C.    ItiT,  aincii'l< . 

37.  i.f    lieutenant-gouverneur  en  conseil   peut   faire,  modi 
fier,  lévociuer  ou  amender  les  tarifs  d'honoraires  payables  aux 
protonotaires,    greffiers,   shérifs,   coroners   et   huissiers-audicn 
ciers,   lonformément   aux   dispositions  des   articles  271(»,   2711 
fi  ::71-  des  Statuts   refondus. 

li'otliciei  ou  autre  jiersonne  qui  perçoit  des  honoraires  ou 
émoluments  autres  ou  pltis  élevés  que  ceux  portés  dans  les 
tarifs  li-dt'ssus  pour  l'acc  omplissement  des  devoirs  et  services 
y  mentionnés,  est  passible,  à  moins  de  dispositions  particu- 
lières, d'une  amende  de  quatre-vingts  piastres  i)our  chaque  cou 
traventiou.  recouvrable  par  action  civile  (levant  la  cour  de 
circuit  et  payable  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  pourstii- 
vant.     C.  !'.  C  21t.  iiartir.  ameiuU  :  S.  R.,  '.S.'iS^ 

38.  Les  juges  de  la  cour  supérieure,  ou  dix  au  moins  d'en- 
tre eux,  peuvent  faire  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  commis- 
saires enquêteurs  et  atitres  officiers  nommés  par  la  cour  sup-^- 


"  I.cs  tiirif>  (i'iHiii.ir.'iircs  des  :noi':ils  smit  l'aiis  [..ir  le  c,ni.<,.ii  «i'' 
lierai  <bi  Hîirntiu  il>-  1:'.  pi-ov  imc.  i-t  iliiivciit  <Hv>-  ;i|(iir<>Mvt''s  par  h- 
liciitciiaiit-jr'^iin  (TiitMir  >-\\  '  'Hiscil.  qui  ic--  im-t  en  \i;;iiiMir  |i.n  pii"  i.i 
matioli:  h>  T.>ul  .'H  .crtu  île  l'.nrriele  :!.">!>!•  (les  Statuts  Kefniidus  de  la 
Province    de    (Jiléliei^         l.e    l   ilif    aetuel    est     en     fipIV'e    ilepilis    le    1er    se|( 

tunlxc  IS'.M.    "■r   :!   été  amendé   par  nu   nrdfe   du   lieuienant^ouvernenr 
en   Conseil,   le  L'C,  févi'ier  1S'.»4. 


.n  i!ii»i(  iioN   i»i;>  (  (M  li- 


11. 


liourc,  (loin   1.'  !suljiii>    nest   |)iis,  «mi  voitu  de  la  loi,  flxt'"  par  le 
ii<'iit<'iiaiu-K<niv('riHnir  eti  coiisfil  ;    les  tarils  iloivcm  ëtr.'  pro- 
miiliit's  lie  la  iimni('''r.'  i)res(ritf  pour  Ips  règles  de  pratique. 
('.   I'.  U'.,  2!»,  ixirtir.      (H.   p.  ('.  s..  S?;   C.  i'.,  Tf)). 

39.      Des    dispositions   e.\<  eptioniiellcs    relatives   :\   certaines 
inatiiifs  (!»•  pro.-édur»-  dans  les  dislriits  de  Saguenay.  Cnicoii- 
inii.  Caspé  v{   W's  îles  d(>  la  Madeleine,  se  trouvent  dans  lea 
Siatuts  refondus. 

('      |>     ('       •)7-     vj      1}       .oo'i      oii.)      .lo.'v  oiii-      --I  I      r-"!- 


CHAI'ITHK    H. 

l'ULVoii;  i:r  .n  itiou  tio.n   des  coins  ' 

si;rTIo.v   I 

J)isftositif}ns  gru'    airs. 

4<.i.      Les  t'io'.inau.K  qui  ontl  dans  lu  province,  juridiction  en 
iaaiiêre  civile,  sont  : 

1.     La  c'oui'  'lu  l)an(    du  roi.  siégeant  en  appel; 

-.      '  a  coui-  supérieure; 

;.     La  cour  {[(^  ciicuit; 

L     l,a  cour   des  commissaires; 

■".     La  coui'  de  magistrat  de  district; 

1'..      Le  friliunal  des  ju,s;es  de  paix; 
La  'uur  du  recorder; 

V     La  cour  d'échiquier  du  Canada,  qui  est  une  cour  d'insti- 
'"ioii   lédérale. 

■a    .iiidiction  de  la  cour  du  banc  du  roi.  (i(^   la  cour  supé- 

I."   litre    VI    lies   Stillills    IJcfondils  ,|e   1:1    l'roviucf   .le   (^u.'lt.M-   (îirts. 
-:^  '  .•:    snivantsi   t r.iit:iiu    .lu    poiiviiir  jiidieiaire.   conth.nt   des  disposi- 
•!•  >   relatives   à    la    eimsiiiiit  ion    .les   (lilïéreiits    t  riliiiii.iti  \   de    l.i    nn. 
uii.f.  et  a  leur  ortranisat Ion.      ]u<  .lisi^ositioiis  si^-ciales  r.-l.itiv.'s  aux 
nT.hi.ux   lians   U-  distri.-t    de   uasp.-,    les    ll.'s  de  "la    -Madeleine.    Sainte- 
\u.-   des   Monts  et    ('ai'i'liai.     la    <v,t,.-Nord.    entre     Ftetsiamites    ci 
I.  iiir-Suldon,    «-t    i'Ilc    d'Auticosti.    et    à    (-..rtaines    inali.-r<-s   de    nror.v 
•■  dans  ces  cnilroits.   sont   r-onteniies  aux   articles  2.'!i;s  à   240S  S  R 
■    leurs  auicndeuieiits.  et  à    l'article  071.".   S.  It 


ne 


rolti:    l»i:    lM!n(  KDI  l!i:   <  IVII.l,. 


,i,uns  .1.  la  .ou.-  .!.■  nnuii  H  .1..  .rilnuuU  -k-.  ju.os  .1.  paix, 
.SI  ..-..uTa...  ..t  ...ubrasse  toul.  la  ,..uvin.-.;  la  jun.lUt.on  .1. 
,a  .our  .i.s  .„nunissai...s  et  d-  la  cour  .lu  .-onlor  cm  uanu.- 
à  .1rs  ..n-lroils  i.afti<Mili.TS.-.VMtnT«.(.-  ri.  H..  -»•»•    . 

4i       L.-S  tribunaux  suivants  «nt   aussi   un.'  juri.li.  lion,   iuu 
voie  .rappel  des  tribunaux  .ivils  .le  la  pn.vln.o: 

1       La     'Mir  sui)n"'nie  du  Cat\a.la; 

■2.     Sa   Majesl.'  en  son  .ons.'il  priv.'       \<>,in:nii. 

i-uiir  <hi    lUinr  ,lH   Itoi  sUffeaiit  r„  a^trlr 

42      La  .ou.-  .lu  banc  .lu   roi  siégeant  en  app.'l  -t  b'.  juges 
,ui  la  .omposent  ont  une  jurui:  tien  civile  d'app  1    dans  toute 
réten.lue  .le  la  provin.e,  avee  .ompétene..  sur  toutes  les  eau-  .- 
nuatières   ou    choses   susceptibles   .l'appel,    venant   .e    tous    . 
n-iUunaux  dont,  suivant  ., a  loi.  ^  >   a  -^^^'^' SJ^'^'^^^J^;^^ 
app.d  ne  soit  expressément  affecté  à  la  .ompet.ic  e  .1  un  auti 

"x:;;;t.:s.R....... .c.iM.sn,n.. ..—... 

43.  A  u.oins  c,uil  ne  soit  autrement  ..licté  l^f^^^'utle 
a  appel  à  ia  .our  .bt  banc  .lu  roi  siégeant  en  appel  de  tout  juge- 
ment tinu!   ren.lu   par  la  cot.r  supérieure,  except.-:- 

1.     Dans  les  cas  .le  rerdoran:  ^„„i,.i. 

.,      Dans   les   matières   (On.-ernant    les  corporations  m. nu  i 
naïes  ov.  offices  muni.ipat.x.  tel  que  porté  en  1  article  100(.. 

r  Dins  les  causes  où  la  somme  .Icmandéc  ou  la  valeur  .le 
la^ho^riclamée  est  de  moins  .,e  deu.  cents  p.ast,;^^ et  dans 
lesquelles  jugement  a  été  rendu  par  la  -'''     ^^  '    *^^^,,  ,^, 

4      A  m  poursuite  .le  la  partie  .,ui  a  mscut  '^"  J^^'^"  ""^ 
eatlse  at.tre  que  celle  mentionnée  r,ans  le  paragraphe  précèdent. 

— ■•,..:  ,-.t^     ••;!■:;'.>.:'.'.!.-.     :IV''"'    :lllH'Illll' 

"  .'•oui-  lin   r.niii-  '1.'   1"    U;'bic  i-t 


Voir  !<•<  aiii.l.' 


S^'.tl    cl    >'n. 


.11   i;ilM(  TKtN     l»l>    (Ol   lis. 


ii: 


«t  (|ui  a  procpdi'  i\  jiiK»Mii('iif  HHi'  ct'iif  inscription,  lorHcjii»'    ce 
,jiin»nu'ni  l'oiitiitiK    relui   rendu  en  prcinl^if  instante. 
V.  l».  ("..  111*..  (iiiicii'ii  :  s.  R.,  _:ii;;    tiuu:,;  .jj  v.,  e.  is.  ».  2. 

K'    !'..  ,"._',  7-,    VX2.    l'.t:.,  SlHi,  ')_•;{,  n:;4.   Kiuc,  ) 

44.  il  V  a  également  apiK'l  s\  lu  lour  du  l)ane  du  roi  blé- 
u'eant  en  .;i)pel  ûi-^  juKenuuils  suivants  de  la  <  <nii'  de  eircult:  — 

1.  l,()is(|Me  la  somme  demandée  ou  la  valeur  de  la  «;hose 
it(  laiiH'e  est  de  cent  piastres  ou  plus,  saul  dans  les  poursuilf's 
pour  le  recouvrement  des  eijtlsations  d  »■(  oies  ou  maisons  d'é- 
coles, ou  i)()ur  reiiiliution  mensuelle  d'écoles,  et  dans  celles 
pour  le  recouvrent'îit  des  cotisations  impusées  pour  la  -  oustruc- 
lion  ou  réparation  des  églises,  presbytères  ou  cimetières; 

:'.  Lors(pi.  la  demande,  au-des-.sous  do  cent  piastres,  se  rap- 
poil  .1  Iles  honoraires  tlortlce,  droits,  rentes,  revenus  ou  som- 
iiies  nîM'Keni    payables  à   Sa   Majesté; 

;!.  i.orscpie  la  demande,  au-dessous  de  cent  piastres,  a  rap- 
port ;i  des  dr(;  ts  imino'dIierR  rente?  annue'les  on  antres  ma- 
tières dans  le.sfpielles  les  droits  futurs  des  parties  peuvent  être 
affectés: 

1.     Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'hypothèque.    '^  "*■' 

Xcaniiioins.  il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du  baiK  ini  roi, 
dans  les  causes  de  la  cour  de  circuit  susceptibles  d'app  I,  dans 
'esiiuelles  ju.tement  à  été  rendu  par  la  cour  de  revisioti. 

C.P.  C,  1142,  i)nrtii':  1142».  anirndi:  S.  R.,  âotis;  54  V.,  c. 
IN,  s.  :î.      IC.   P..  52,  r>4.  5.J). 

45.  Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des  jii.ge- 
tnents  rendus  dans  les  Iles  de  la  Madeleine.' 

C.   F.  C,  11  12,  ijurtic.      (C.   P..  39». 

46.  Il  y  a  également  appel  de  tout  jugement  interlocutoire 
huis  les  matières  susceptibles  d'appel,  dans  les  cas  suivants: 

1.     Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige, 

■J.  Lorsqu'il  ordnnîie  qu'il  sfiit  fait  une  chose  à  laquelle  II 
li"  peut  être  remédié  par  le  jugement  final;  f 


Voir   .S.  U.,   1141 K».   IMUL 


^jM^à- 


3.     Lorsqu'il   a  Teftet   do   retar.ler  inutilement  l'instructio. 

(lu  procès.  .,    ^o,.,    lo'^ii 

C    F.  C.  IIU;:   54  V.,  r.  4.S.  ss.  2.  4.     (  C.  P..  1211.  l^l-  l^-o). 

47  1  annel  des  jugements  rendus  dans  les  districts  de 
M^^r^Ii  "ottawa.  .ontiae.  Terre.onne,  ^^ette  Rjche^eu. 
saint-François.  Be<itord.  Saint-Hyacinthe  1^';^;^^  ^^^f .^"^, 
harnois  est  porté,  plaidé  et  jugé  dans  la  cUe  ce  ^I«^t^«^  '  J 
celui  des  jugements  ren<lus  dans  les  districts  de  ^^-^^^_ 
Rivières  Saguenav.  Chicoulimi,  Gaspe.  Rimouski,  Ka mou 
fasTa.  Mormlgny:  Beauce  et  ArthabasKa  est  porté,  pla.de  et 
jugé  dans  la  cité  de  Québec.  ^ 

C.  P.  C,  111",  (liiHinU  :  34  V.,  c.  48,  s,,.-. 

SKCTli'N    m 

Cour  SHixrieure  et  Cour  de  Revuion.' 

48.     l-a  cour  supérieure  connaît  en  première   instance    cU 

toute  demande  ou  action 'qui  n'ek  pas  exclusivement  de  la  jur, 

diction  .^  la  cour  de  «ircuit  ou  de  la  cour  d'échiquier  du  Cana 

a     et    danï    e  district  de  Québec,  elle  exerce  une    une  lie  loi 

exiluih^en  première  instance  dans  les  matières  de  petitio, 

''c' R  C..  28.  ,u>,cnnr:  S.  R..  Ô858;  54-5.  V.  ,C).  c.  29.    (C.  P 

4.5.  55.  57.  894,  1011  et  seq..  133H). 

49      !.a  cour  supérieure  connaît  en  première  instance,  pa 

vot  d'évocation,  de  toute  action  ou  poursuite  portée  devant  1 

cour  de  circuit,  et  se  rapportant  a: 

1      Un  honoraire  d'office;.  j, 

ï     un  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  a  . 

-i      Un  titre  à  des  terres  ou  héritages; 
l     Des    ventes   annuelles   ou    autres    matières   qui    peuve 
affecter  des  droits  iulurs. 

C.  P.  C,  1058.  partie.     (C.  P.,  1130). 


^    Voir   S.  U..   ■SM->  '-t    s,-.,.,   avec   aimM.a.-in.'.ds. 


U^^-" 


^TWTH'^^Shl?- 


m. 


^r^w^m^^ 


.iriUDici'ioN  i)i:.s  (  uriîs. 


119 


50.  A  l'exception  de  la  cour  du  banc  du  roi,  tous  les  tribu- 
laux,  juges  de  circuit,  magistrats  et  autres  personnes,  corps 

politiques  et  corporations  dans  la  province,  sont  soumis  au 
droit  de  surveillance  et  de  réforme,  aux  ordres  et  au  contrôle 
de  la  cour  supérieure  et  de  ses  juges,  en  la  manière  et  forme 
que  prescrit  la  loi. — S.  R.,  232!<,  partie,  amende.     (C.  P.,  1307). 

51.  La  cour  de  revision  exerce  une  juridiction  e.'iclusive  en 
première  instance  pour  décider  toute  cause  réservée  pour  sa 
considération  par  le  juge  présidant  un  procès  par  jury. 

XoHveau.      (C.   P.,   491,   491,   495). 

52.  11  y  a  lieu  à  appel  à  la  cour  de  re vision: 

1.  De  tout  juger" ^nt  final  de  la  cour  supérieure  et  de  la 
cour  de  circuit  susceptible  d'appel  à  la  cour  du  banc  du  roi; 

2.  De  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  par  un  juge  dans 
les  matières  non  contentieuses  en  vertu  des  dispositions  conte- 
nues dans  la  dixième  partie  de  ce  code; 

3.  De  tout  jugement  rendu  sur  motion  ou  requête  pouc 
mettre  de  côté  ou  annuler  une  saisie  avant  jugement  ou  un 
•  apias  ad  respondendi. 

4.  De  tout  jugement  dans  les  matières  concernant  les  cor- 
porations municipales  et  les  office^  municipaux,  sur  les  procé- 
dures prises  en  vertu  du  chapitre  quarante  de  ce  code. 

C.  P.  C,  494,  amende:  S.  R.,  5906;  54  V.,  c.  48,  s.  1.  (C.  P, 
13.   44.   72.   492.   890,  923,   1189  et  s.,  ISOtJ). 

53.  La  revision  des  jugements  rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  Ottawa,  Pontiac,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  St- 
Prançois,  Bedford,  Si  Hyacinthe,  Iberville  et  Beauharnois  a 
lieu  dans  la  cité  de  Montréal;  et  celle  des  jugements  rendus 
lians  les  districts  de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay,  Chicou- 
îimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montmagny.  Beauce  et 
\rthabaska  a  lieu  dans  la  cité  de  Québec. 

Cet  article  s'applique  également  aux  causes  réservées  pour 
:i  -onsidération  de  la  cour  de  revision  par  le  juge  présidant  un 
locès  par  jury. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  49»i,  amendr.     (R.  P.  C.  R.,  1). 
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t'oni;  [»i:  i'iîockd'.  ni:  civilk. 


SECTION    IV 

Cour  <li.'  Circuit:' 

54.     La  cour  de  circuit  connaît  en  dernier  ressort  et  pn 
tivement  à  la  cour  supérieure: 

1  Ue  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  demandée  ou 
la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres, 
sauf  les  exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  les 
causes  qui  tombent  exclusivement  sous  la  juridùtion  de  la  cour 
d'échiquier  du  Canada  et  les  matières  de  pétition  de  droit; 

•>      De  toute  demande  pour  taxes  ou  rétributions  d'écoles  et 

pour   cotisations   pour    la   construction   et   la   réparation    des 

églises    presbvtères  et  cimetières,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

C.  P.  C,  ma,  1053;   S.  R.,  597»;.  599n;   54-55  V.,   (C).  c.    'l',. 

(C.  P.,   894,  1131,   133(5). 

55  Excepté  au  cheï-Ueu  de  chaque  district,  la  cour  de  cir- 
cuit connaît  en  première  instance  et  privativement  à  la  cour 
supérieure,  mais  sujet  à  appel: 

1  De  toute  «lemande  dans  laquelle  la  somme  demand-e  ou 
la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus, 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  saui  l'exception  cou 
tenue  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

•'  De  toute  demande  pour  honoraires  d'office,  droits,  rentes, 
revenus  ou  sommes  de  deniers  payables  à  la  couronne,  ou  rela- 
tives à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
tières qui  peuvent  affecter  des  droits  pour  l'avenir,  lors  même 
que  cette  demande  est  pour  moins  de  cent  piastres. 
C.   P.  C,   1054;    S.  R..  5994.      •  C.  P.,  44,   49,  1135). 

-    ,.   .         ,i   I    .  ..•.,,,  ...   miiviiit-i  S    K..  iivi'<-  iuiK'iKiouit'nts.    Quant  à 
V..V..-/  \n   loi  .-.t!  V..  .-.  -4.   irllc  qn  am.u.l.'c  \>:U    -N  \  ..  <  ■  -».  P'» 
"«"voir  arù.^'   '74:*' S.  K..   ..crn.Htant   ^'insl i. ,..;.•  jj-vu ut    W.   Cour  -le 
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56.  La  cour  de  circuit  connaît,  par  voie  d'évocation,  de 
toute  demande  portée  devant  la  cour  des  commissaires  pour  la 

■  ision  sommaire  des  petites  causes,  dans  let^  cas  spécifiés  en 
ond   lieu  dans  l'article  qui  précède. 
C.   F.  C,  1055.      (C.   P.,   12t;8  et  s.). 

57.  l.a  cour  de  circuit  a,  do  la  même  manière  que  la  (  our 
supérieure,  juridiction  sur  les  jugements  rendus  dans  les  li- 
mites de  son  arrondissement  par  la  cour  des  commissaires 
mentionnée  en  l'article  5(5,  et  par  les  juges  de  paix,  par  voie  de 
•  crtiorari,  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles. 

C.  P.  C,   lu5G,  amende.     (C.  P.,  12ii7). 

58.  La  cour  de  circuit  connaît  encore,  par  vole  d'appel,  dea 
jugements  rendus  par  la  cour  des  commissaires  ou  par  les 
juges  de  paix,  pour  taxes,  cotisations  ou  amendes  imposées 
suivant  les  dispositions  du  Code  municipal. 

C.   P.  C,   1057;    S.  R.,  5995. 

SECTIO.V    V 

Cour  (les   Commissaires.' 


59.  La  cour  des  commissaires  prend  connaissance  et  jug« 
(Il  dernier  ressort: 

1.  Des  demandes  en  recouvrement  de  répartitions  pour  la 
instruction  ou  réparation  d'églises,  presbytères  et  cimetières, 
irexcédant  pas  la  somme  de  vingt-cinq  piastres; 

-'.  De  toute  demande  d'une  nature  purement  personnel^-  ou 
mobilière,  résultant  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  et  n'excé- 
•lant  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  vingt-cinq  piastres,  contre 
nu  défendeur  résidant: 

(a)   Dans  la  localité  même; 

il)}  Dans  une  autre  localité,  mais  dans  un  rayon  de  quinze 
!i!i!!eg,  si  la  dette  a  été  contractée  dans  la  localité  pour  laquelle 
la  cour  est  établie;   ou 

Voir  article  2408  et  sulvauts  S.  U.,  avec  ameudemcnts. 
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u)  Dans  une  localité  voisine  oùiln'y  a  pas  de  commissai-      - 
ou  dont  Tes  commissaires  no  peuvent  siéger  à  raison  de  ma  a- 
a^'aln"    ou  autre  cause  d'incompétence.  Pou-u  Q-  -" 
làc-alité  soit  dans  le  district  et  dans  un  rayon  n  excédant  pas 

"X  "e^-  pas  do  juridiction  dans  les  cités  de  Qu^. 
MonUéll,  Trois-Riviéres  et  St-Hyacinthe.  ^^;^'^^^^: 
très  tribunaux   pour  prendre  connaissance  de  la  question 

''aRC..n88.inH.;S.R..^inll;.3V..c.02,s.l.     .C.  P..  1253 

et   s.). 

60      Elle  ne  peut  connaître  des  actions  pour  injures  verba- 
les ^ù  pour  assaut  ou  batterie,  ni  des  demandes  relatives  à  le^ 
tat  cH-il  des  personnes,  à  la  paternité,  à  la  -^^-^^  ^^^^ 
Îrlis  de  gésine,  non  p'us  que  pour  le  recouvrement  d  amendes 
ou  pénalités  qnelconquf?  -f-  ''■  <  ■  "'■ 

SEITHIN    VI 

Cou.-  Ile  Maçii^lnl  de  •lislriil-" 
61      l.a  cour  <le  masisuat  -le  .lis.vict  a  une  juridiction  cl- 

soLe  Lrn,ée  o\  .a  va.c.r  ,ie  ,a  chose  .,e,nan.ée  nexc.. 
„as  c,ua.,-e-vinst-aix.n.u , l^'^^^Z:T^.'" ».- 

'    !    voir  article  24US  ot   suivants  S.  H.,  avec  auu.u...Mn..nt>. 
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•aCés.  dommages  ou  sommes  «le  deniers  dus  et  exigibles  en 
venu  du  Code  muni.iiml,  de  tout  statut  spécial  d'organisation 
nuuncipale,  des  règlements  faits  en  vertu  de  ees  mêmes  lois, 
nu  des  lois  (lui  ont  rapport  aux  abus  préjudiciables  à  1  agricul- 

'•■'^     Les  actions  en  recouvrement  de  pénalités  encourues  ou 
.'..  deniers  dus  an  trésor  de  la  province  en  vertu  de  la  loi  des 

.■•(■nces.  ,  ... 

Toutelois.  dans  ces  actions,  la  résidence  du  deten  leur  doit 

,ue  dans  le  comté,  la  cité  ou  la  ville  pour  laquelle  la  cour  est 

t.nue,  où  la  dette  doit  y  avoir  été  contractée  et  le  détendeur 

■  loit  résider  dans  la  province."' 

C.  P.  C.  UUxi:  S.  R.,  t;ui3:   ;VJ  V.,  c.  45,  s.  1.      (C    P.,    1-^4 

■t     H.). 

62  Ce  tribunal  a,  quand  le  montant  du  loyer  ou  d.s  dom- 
mages réclamés  n'excède  pas  cinquante  piastres,  juridiction 
pour  entendre  et  juger  les  actions  en  résiliation  ou  rescision 
.1..  bail  et  .  .1  recouvrement  des  dommages  résultant  des  in- 
iVactions  à  quelques-unes  des  conventions  du  bail,  ou  du  défaut 
,i  accomplissement  des  obligations  que  la  loi  y  attaciie  ou  qm 
i.sultent  des  rapports  entre  locateur  et  locataire. 
C.  P.  C,  i'il'^h.  iHirtie:  S.  R.,  6013. 


.//((/('.s   <h'    Paix 


SECTION    VII 

Cour  du   liecorder  et  autres  juflictiom 
inft  rieiires." 


63  Les  juges  de  paix  ont  juridiction  en  certaines  matières 
., viles  telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'école.,  des  coti- 
sations pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presby- 
. -ivs  et  c  imetières,  dommages  causés  par  les  animaux  et  autres 
matières  concernant  l'agriculture,  différends  entre  maîtres  et 

^'yûiv  artlc-lo  5T4;{   s.  U.   quant   aux   a-tions   I'';;'';  ':;, '••:'-"^ '^•'"'••" 
Voir  articles  '^040  et   suivants,   S.  U..   avec  anx-n.!.-..,.  t.i .. 
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serviteurs  dans  certaines  localités,  salaire  des  matelots,  récla- 
mations des  emprunteurs  contre  les  prêteurs  sur  gages,  et 
autres  matières.— C.  P.  C,  12H;.     (C.  P..  \2\rj.  et  s.). 

64.  Dans  certaines  localités,  la  cour  du  recorder  connaît 
aussi  des  actions  en  recouvrement  de  certaines  créances  muni- 
cipaUs,  ainsi  que  des  demandes  relatives  aux  différends  entre 
locateurs  et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs. 

C.  P.  C,  1217,  (iiiicndc.     (C.  P.,  12'J2  et  s.). 

G5.  Les  commissaires  du  havre  exercent  de  même  une  juri- 
diction civile  relativement  aux  rives  du  fleuve  St-Laurent  et 
des  rivières  qui  s'y  déchargent,  et  aux  salaires  et  indemnités 
des  pilotes.— C.  P.  C.  ll'18.  antcixlr.     (C.  P..  1292  et  s.). 

66.  1 -'étendue  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  spéciaux 
et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts  qui  \en 
constit\ient  ou  qui  y  ont  rapport,  et  à  certains  égards  par  la 
pratique  qui  y  est  suivie. — C.  P.  C,   1219,  anitndc. 

nKCTiox  vin 
Cour  Su  prime  do  Ccniadu  et  Cour  û'Eehiquier  du  Canada. 

67.  L'étendue  de  la  juridiction  de  la  cour  suprême  du 
Canada,  ainsi  que  de  la  cour  d'échiquier  du  Canada,  et  la  ma- 
nière d'y  procéder  sont  réglées  par  des  statuts  pa^'ticuliers. 

S.  R.  C,  c.  135.  s.  2;  54-55  V.  (C),  c.  25;  54-55  V.   (C),  c.  26-29. 

SECTION    IX 


Sfl  Majesté  en  son  eonseil  prive. 

68.  Il  y  a  appel  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé  de  tout 
jugement  final  rendu  par  la  cour  du  banc  du  roi  en  appel: 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  litige  se  rapporte  à 
quelque  honoraire  d'office,  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'ar- 
gent payable  à  Sa  Majesté; 


.nr.\:  i:.\  (  ha  .m  mu:. 
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1'.  l.orsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes  annuelles 
.Ml  autres  matières  qui  peuvent  affoctei-  les  droits  futurs  des 
parties; 

:;.     Dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige  excède  la 
.-^.iiiirae  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling. 
('.  1'.  C,  1178,  amcndr:  C.  C,  17.     (  C.  P..  1249  et  s.). 

09.  Les  causes  jugées  en  révision  qui  sont  susceptibles 
'1  appel  à  Sa  .Majesté  en  son  conseil  privé,  mais  dont  l'appel  à 
la  .  our  du  banc  du  roi  est  prohibé  par  les  articles  43  et  44. 
IH-ivent  néanmoins  être  portées  en  appel  à  Sa  Majesté. 

*'.  P.-  C,  1178a.  partie:  S.  R.,  tJ009,  imrtie. 


CHAPITRE  III. 


•MIUDK   riOX    DT-    .JUCJK    E.\    CHAMUnK 

70.  Sont  de  la  compétence  du  juge  en  chambre  les  matières 
-ini  sont  déclarées  lêtre  par  la  loi  ou  par  les  règles  de  pratique. 

Xoiiveaii,  partie.     (R.  P.  C.  S.,  .58,  85). 

71.  Le  tribunal  peut,  de  lui-même  ou  à  la  demande  d'une 
'".s  parties,  et  aux  conditions  qu'il  juge  à  propos,  renvoyer  de 
I  audience  à  la  «hambre  toute  affaire  qui  peut  v  être  plus  com- 
■m.déraent  instruite  et  jugée;  et.  pour  le  même  motif,  le  juge 
p.  ut  renvoyer  toute  affaire  de  la  chambre  à  l'audience. 

\  ou  veau:  R.   P.  O.,  .548. 

72.  Les  décisions  rendues  par  le  juge  en  chambre,  dans  des 
Hifaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée,  ont  leg  mêmes 
valeur  et  effets  que  les  jugements  du  tribunal  et  sont,  de  même 
■!ue  ces  derniers,  sujets  à  revision,  à  appel  et  aux  autres  re- 
'ours  contre  les  jugements.— R.  P.  o.,  549.     (C.  P.    537) 


i-ic. 
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CHAIMTIIH  IV. 

tîi:<.i,i:s  m:  ritAric;ri; 

73.  l'fs  r«\iïlcs  <lf'  piati(iiu\  applicables  à  un  ou  à  plusle': 
circuits  nu  districts  et  nécessaires  à  la  mise  à  exécution 
(lispositi'dis  do  «e  code,   peuvent  être  faites:  f 

1.  Pour  la  l'our  du  banc  du  roi,  par  la  majorité  tiess    ji 
de  cette  cour  à  une  assemblée  convoquée  pour  cet  objet  par 
juge  en  i  het'  de  la  cour; 

2.  Pour  la  cour  supérieure  et  pour  la  cour  de  circuit,  par' 
au  moins  les  deux  tiers  des  juges  de  la  cour  supérieure,  à  une 
assemblé»    convoquée  pour  cet  objet  par  le  juge  en  chef  de  la 
cour  suii''rieiire. 

Néaiuciuins,  dans  les  districts  '  où  il  a  des  ju^es  de  circuit. 
ces  de)  ni  rs  peuvent  seuls  faire  des  règles  de  pratique  pour  la 
cour  (!«'  ■  ircuit  du  district  pour  lequel  ils  sont  nommés. 

Xonvc'.tH.  partie:  C.  P.  C,  2ît,  partie:  1177,  partie:  S.  R., 
0808,  partie. 

74.  <,'es  règles  de  pratique  ne  doivent  pas  être  incompati- 
bles avec  les  dispositions  du  présent  code. 

C.  P.  C,  29,  partie:  1177,  partie:  S.  R.,  5858. 

75.  Kiles  viennent  en  vigueur  dix  jours  après  leur  ptiblica 
tion  dans  la  Gazette  Offteielle  de  ljnet)ee. 

Elles  doivent,  immédiatement  après  cette  publication,  etrf 
transcritf^s  par  le  greffier  des  api)els,  le  protonotaire  ou  !'' 
greffier  de  la  cour  de  circuit,  suivant  le  cas.  dans  le  registre 
de  chaque  tribunal  respectivement,  dans  les  circuits  ou  dis- 
tricts pour  lesquels  elles  sont  faites. 

I^e  gretller  des  appels,  le  protonotaire  ou  le  greffiei-  dp  la  coui- 
de  cir(uit  doit  en  outre  afficher  au  gï'dïe  un  avis  indiquant 
que  de  nouvelleri  règles  de  pratique  ont  été  transcrites  dans  !e 
registr.'  du  tribunal,  et  faisant  connaître  la  date  de  leur  entrée 
en  vigueur. — C.  P.  C,  29,  partie:  S.  R.,  585!s,  partie. 


, 


Le  (liKtricr  (le  >'   .itr«'iil.   par  exoinple. 


A(   IIONS    r;i'    PAKTIKS. 


m 


DKrXlEMF.    l'AUTlE. 

li,  ;iUh  (iiiitlnables  <i  touU'.s  Us  avtions. 


CHAIMTRE   V. 


>     A.    ,.(,N       KT     ..KUSONNKS    .^11    l'Kl  VKNT    V     ftlHK    l'AUTlKS 

76      t'elui  nui  piét.'ii.l  à  une  chose  ou  à  un  droit  qu'on  lui 
lise,  doit,  pour  l'obtenir,  tormer  sa  demande  devant  le  tribu- 
nal compétent.     C.  F.  C,  lii. 
77.     Pour  lormer  une  demande  en  justice,   il  faut  y  avoir 

'(  .'.rintérèt.  ex.epté  dans  les  cas  de  dispositions  contraires. 
i,i   n'être  qu'éventuel. 
yni,n-au.  partie;  C.  P.  C,  13;  R.  C.  C.  S.,  288. 

T8  II  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour  ester  en 
iuMiie.  en  demandant  ou  en  défendant,  sous  quelque  torme 
lu,  .0  SLit.  sauf  le  cas  de  dispositions  spéciales. 

CUV  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  doivent 
n.  .(présentés,  assistés  ou  autorisés  de  la  manière  fixée  par 
..    ois  qui  règlent  leur  état  ou  leur  capacité  respective. 

C  !•  C  H  §  §  1.  2.  (C.  P..  81,  174.  1090,  1101.  1263. -C.C, 
/:;..  17G,'l78,  ISd,  210,  304.  3'20,  323.  334,  343,  351). 

7  .  Une  corporation  ou  personne,  dûment  autorisée  à  Té- 
nancior  à  ester  en  justice,  peut  exercer  cette  faculté^  devant  tout 
■n.u.al  de  la  province.-C.  P.  C  14,  §3.   (C.  P..  179.-C.  U  ... 

8U  Une  personne  qui.  par  les  lois  d'un  pays  étranger,  a 
,!n,i,  .ip  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y  a  tau 
son  testament,  laissant  des  biens  dans  la  province,  peut  egale- 
m^u  ester  en  justice  devant  les  tribunaux  de  la  province,  en 
-H-,    nualité.-C.  P.C.,  U,  §4.     (C.  C,  25,  609). 


\-is 
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81.  l'crsoniv  ne  iH'Ut  i)lai<k'r  avoc  1«'  nom  irautrul,  ai  ce 
n'est   If  souverain  i)ar  ses  officiers  reconn\iK. 

Les  tnteiirs.  curateurs  et  autres,  représentant  cfnix  qui  n"oiu 
pas  le  lil)re  exercice  de  letirs  droits,  plaident  en  leur  propre 
nom  en  leur  (lualité  respective. 

Les  corporations  plaident  en  leur  nom  (orporatif. 

V.  P.  C,  1!K      (('.  P.,  7S.  552.— C.  C,  ;i''7). 

82.  Il  ne  peut  (Hre  adjuge  sur  une  demande  judiciaire,  sans 
que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée  ait  ''té  entendue 
ou  dt'iment  appelée.   -C.   l'.  C,   1'!. 


CHAPITRE   VI. 


MOUi:    DK    (  oMPAUt  TION    I>i:s    l'AUFIMS    Kl    I  I.i;(   IIOX 
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83.  Les  parties  à  une  instante  ou  à  une  procédure  quelcon- 
que ne  peuvent  comparaître  et  plaider  qu'en  personne  ou  par 
le  ministère  d'un  avocat. 

Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dans 
la  dixif-me  partie  de  ce  code  et  les  présenter  au  juse  ou  a« 
protonotaire,  et  peuvent  même  siv?ner,  au  nom  des  parties  re- 
quérantes, toutes  les  requêtes  nécessaires  dans  ces  procédures. 

C.  P.  C,  23;   S.  R.,  5857.     (R.  P.  C.  S.,  29.— C.  P..  1273). 

84.  Toute  partie  qui  comparait  en  personne  est  répntpp 
élire  domicile  au  greffe  où  elle  a  produit  l'acte  de  sa  comparu- 
tion.—C.  P.  C,  84.  partir:  S.  R.,  5St;8,  iJurtic. 

85.  Dans  tous  les  cas  où  une  des  parti,  s  a.  depuis  le  com- 
mencement de  l'instance,  quitté  la  province,  ou  n'y  est  pas 
domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou  autre  pièce  de  pro- 
cédure peut  lui  être  sisniflée  au  greffe,  pourvu  que  le  shérif  ou 
l'huissier  allègue  dans  son  procès-verbal  qti'il  a  fait  en  vain 
des  diligences  pour  la  trouver  et  qu'au  meilleur  de  sa  connais 
sance  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  province. 

C.  F.  C  81,  partie;  S.  R..  58(;8.  partie. 


tl.MlL — OFiJClEIfS     l'L  IJLICS. 
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86.  Les  avocats  et  procur«urs  son  tenus  d'élire  domicile 
ilaiis  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  l'édifice  où  siège  le 
inhunal,  et  de  l'aire  enregistrer  cette  élection,  ainsi  que  tout 
changement  qui  peut  y  survenir,  au  greffe,  dans  le  registre 
tf^nii  a  cet  effet. 

A  défaut  de  cette  élection  de  domicile,  de  l'enregistrement 

d.  .  ette  élection  ou  de  tout  changement  de  domicile,  ou  dans  le 

as  où  le  domicile  est  trouvé  fermé,  ils  sont  censés  avoir  élu 

('niuii  ile  au  greffe  du  tribun  .i,  où  toute  signifit  ation  peut  leur 

tiif  laite  valablement. 

<"  P.  C,  85,  amendr;  Lemay  v.  Gingras,  12  Q.  L.  R.,  17.  (R. 
I'  C.  S.,  28.  31,  63.— R.  P.  C.  A.,  du  12  juillet  1850,  no  5. 


CHAI  .TRE  VII. 

Ct'MUL    DES    CAUSES    D"A<TI0.\ 

87.  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  plusieurs 
«  anses  d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ne  soient  pas  incom- 
liatihles  ni  contradictoires,  qu'elles  tendent  à  des  condanria- 
lions  de  même  nature,  que  leur  cumul  ne  soit  pas  défendu  par 
quelque  disposition  expresse,  et  qu'elles  puissent  être  instrui- 
it  s  i)ar  le  même  mode  d'enquête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  demander  le  re- 
louvrement  au  moyen  de  plusieurs  actions. 

('    P.  C,  15.      (C.  P.,  99,  177,  §  6,  1066). 


CHAPITRE  VIII. 


ACTIONS   i'ONTRE   LES   OFFICIEHS    PUBLU'S 

88.  Nu!  officier  public  on  personne  reniplissant  <!?s  fone- 
ti'ins  ou  devoirs  publics  ne  peut  être  poursuivi  pour  dommages 
à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
♦  t  nul  verdict  ou  jugement  ne  peut  être  rendi.  contre  lui,    h 


i;;.i 
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iiidiiiH  (lu'avis  (If  I  »'tii'  pDiiisiiiif  ni'  lui  ail  <'tt  tloniK'  au  niolu'' 
un  njoi.s  avant  TiMnisHion  de  l'assitination. 

Ce»  avis  doit  être  pai  ôt  rit  ;  il  doit  expos»'!'  les  causes  de 
l'action,  contenir  llndicaiion  îles  noms  t«i  de  I  étude  du  procii 
leur  'lu  deniand'Mir  ou  il<-  son  agent  <-\  êtr-  siKulfl»'  au  i\Cï<% 
deur  personnel leniont  ou  à  son  domicile. 

C.    I'.   C.,   22,  (iiiirnih.      (C    I'..  HT,   42!M. 


CHAPITRE    IX. 

l'l!0(  I  ni  KE»     "  IN    FOK.MA    l'AUI'ERIS    " 

89.  Excepté  iorscpril  w'agit  d'une  poursuite  en  recouvre 
ment  de  pénal it«''s  ou  de  dommages-intérêts  à  raison  de  uiiîa 
niation  verbale  ou  é(  rite,  le  juge  peut  perraettrr»  à  une  partie 
de  plaider  in  forma  paiipiris  et  ordonner  que  les  offlciers  de 
justice  lui  prêtent  leiir  ministère  sans  exiger  aucune  rémuné- 
ration. 

Cette  permission  ne  comprend  pas  toutefois  l'exemption  du 
paiement  ue  la  taxe  du  gouvernement  ni  des  frais  des  huiflaiens. 

Si  cette  partie  succombe,  elle  n'est  pas  exempte  de  la  con- 
damnation aux  dépens  en  faveur  de  l'autre;  mais  l'avocat  ou 
procureur  qui  la  représente  ne  peut  recevoir  d'elle  aucun  hono- 
raire ou  autre  compensation  pour  ses  services,  sans  se  rendre 
coupable  de  mépris  de  cour. 

yoitveau,  partie:  C.  P.  C.  31.  partie;  S.  R.,  5860;  R.  C.  C. 
S.,  U7.     (C.  C,  IC). 

90.  La  permission  de  plaider  iii  forma  pauperis  est  accor- 
dée sur  requête,  accompagnée  d'un  ai'fldavit  établissant  que  la 
partie  requérante  a  un  bon  droit  d'action  ou  une  bonne  défense 
et  qu'elle  ne  possède  pas  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir 
aux  déboursés. 

Le  juge  peut  permettre  la  production  d'affldavits  contradlc 
toires,  la  transquestion  <les  personnes  qui  ont  donné  les  afflda- 
vits,  et  l'examen  oral  de  nouveaux  témoins. 

Xouveau,  partie:  C.  P.  C,  31,  amendé;  S.  R.,  5860.  (R.  P. 
C.  S.,  58). 


i,ii;i    i>K   1,  A«  i i(t\. 
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91.  La  ixiiniHsion  dt*  plalMor  in  (nnitn  ihiiii>fn^  li»'iit  ôtr** 
i.uMiutt'  pu»'  It'  juge,  s'il  tst  établi  nue  la  paitif"  »'hi.  depui», 
ii.MiiiU'  en  t'iat  (le  subvciiif  aux  (U^Iioiiisms  n»'r»'SHalre8,  ou  a 
i.niiiiii.4  (k'S  nmiui'in  r«'s  indlKiifs.  ou  a  ictai  !»'■  la  proc^duiv 
v..i(.ntair('m<'nt  sans  nécessité. 

\niiri-(iii.  partir;  (".  P.  C.  :]2,  aminilc:  N.  ^'.  ('..   U!2. 

92.  Si  la  partie  i  onlre  laquelle  il  est  luoiédé  m  forma 
;../  //;<  /  i.s-  encourt  des  trais  sur  quelque  incident  au  cours  de 
!  .iistance.  elle  ne  peut  être  contrainte  de  les  payer  avant  le 
ji:i4»'Uient  final,  et  (es  frais  iH'Uvent  alors  être  compensés  par 
r. 'i\  fucourus  par  la  partie  ativerse. —  SDumiu. 

93.  Si  la  partie  qui  a  procédé  in  forum  paiiperis  obtient 
jm»  iiitnl  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  condamnée  k 
pa..  .1  les  dépens,  y  compris  ceux  des  officiers  de  justice,  qui 
(i!ii  alors  droit  à  une  exécution  pour  s'en  faire  payer,  par  voie 
lit  distraction,  par  la  partie  condamnée. 

Il   w  peut   néanmoins   être   délivré  qu'une   seule   exécution 
lioiii  tous  les  dépens  taxés  et  restant  dus;  lette  exécution  est 
nuÎM'  à  la  poursuite  du  protonotaire  ou  ne  toute  partie  Inté 
r^ss.  f.  et  les  deniers  sont  rapportés  au  greffe  pour  y  être  payés 
à  qui  de  droit  et  sans  frais. 

''    l'.  C,  33,  amendi. 


CHAPITRE   \. 

riEf    m.    I.  iNTItODl  t  TlU.V    DE    I-  .V(  IIOX 

94.     (Tel  qu'amendé  par  ^:i  V.,  c.  41,  s.  1,  et  par  1  Ed.  VII, 

'  ;!.  s.  1).'  En  matières  purement  personnelles,  autres  que 
i»'llçs  mentionnées  dans  les  articles  96,  97,  98,  103  et  104,  le 
"t'^iendeur  peut  être  assigné: 


r.p  preuiier  de  fe.<  uinemlor.ioLts  a  ajouté  au  troi.si«'>nie  imragraphe 
(if  '  .article  In  rtispinition  cnncomant  le»  pouranitca  pour  dift'arnatioD 
ji'iiiîi.'c  dans  un  joninal:  le  «'HMixlônie  amendement  a  ajouté  A  lnrtide 
i'     .h  iniènic  paragraphe. 


l:3-. 


CODE    1)1-:    PROCEI)ll{K   (JIVILE. 


1.  Devant  le  tribunal  de  son  domicile;  pt,  en  cas  d'élection 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu; 

2..  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  demande  lui  est  signifiée 
personnellement; 

3.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  toute  la  cause  d'action  a 
pris  naissance,  ou  s'il  s'agit  d'une  poursuite  pour  diffamation 
publiée  dans  un  journal,  deva^-t  le  tribunal  de  tout  districl  où 
circule  ce  journal,  et  dans  lequel  réside  le  demandeur; 

4.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  ses  biens,  en 
tout  ou  en  partie,  lorsqu'il  a  laissé  son  domicile  dans  la  pro- 
vince ou  n'y  a  jamais  eu  de  domicile,  mais  y  a  des  biens  et 
que  la  cause  d'action  n'y  a  pas  pris  naissance; 

'    5.     Devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait.' 

Xouveau.  partie:  C.  P.  C,  34,  §  1;  S.  R.,  5861,  partie;  52  V., 
c.  48;  S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  61.  (C.  P..  170,  .ii05.  C.  C,  27,  79 
et  s.). 

95.  Une  compagnie  d'assurance  contre  le  feu  ou  sur  la  vie 
peut  être  assignée  par  l'assuré,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
pour  un  droit  résultant  d'une  police  d'assurance  contre  le  feu, 
devant  le  tribunal  où  se  trouvaient  les  meubles  ou  les  immeu- 
bles assurés,  et,  pour  un  droit  résultant  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie,  devant  le  tribunal  où  l'assuré  a  ou  avait  son 
domicile.— C.  P.  C,  34.  §  2;   S.  R.,  5861,  partie. 


96.  Dans  la  demande  en  séparation,  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  l'assignation  doit  être  donnée 
devant  le  tribunal  du.  domicile  de  l'époux,  ou,  s'il  a  abandonné 


2  Voir  2330,  S.  R.,  tel  qu'amendé  par  54  V.,c.  23,  et  2340,  S.  R..  étendant  1» 
juridiction  territoriale  de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de  Circuit  du 
district  de  Québec  au  comté  de  liellechasse,  concurremment  avec  les  Coun 
du  district  de  Montmiiftnv.  Voir  aussi  2330«  et  2'M0(i,  S.  R..  ajoutés  p»r 
52  V.,  c.  28,  et  amendés  par  (M)  V.,  e.  16,  ^tendant  la  juridiction  des  Coun 
Supérieure  et  de  Circuit  du  district  de  Québec  à  certaines  paroisses  du 
comté  de  Dorcbester.  concurremment  avec  les  Cours  du  district  de  Beauce. 
et  2Xm,  2.330O.  2.'M0/>,  234<>c,  S.  R.,  ajoutés  par  «1  V.,  c.  19,  établissant 
aussi  une  juridiction  concurrente  sur  le  comté  de  Verchères  et  sur  le  conitt' 
de  Bsrthier. 
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son  domicile,  devant  le  tribunal  du  dernier  domicile  commun 
tl»'s  époux.— C.  P.  C.  3       '.mendv.     (C.  P.,  1091,  1099). 

97.  L'action  en  doi"îra..^es  contre  un  officier  public,  à  raison 
(1  un  arte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doii  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cet  acte  a  été  commis. 

C.  V.  (J.,  36.     (C.  P.,  429). 

98  Dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en  reprise  d'ins- 
iau(  f,  les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu  où  la  demande  prin- 
cipale a  été  portée,  quel  que  soit  leur  domicile. 

C.  P.  C,  40.     (C.  P.,  183  et  s..  271,  273.) 

99.  Lorsque  plusieurs  causes  d'action  réunies  dans  une 
même  action  personnelle  ont  pris  naissance  dans  différents  dis- 
tri(  ts.  l'assignation  peut  être  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  l'assignation  peut  être  donnée  pour  chacune  d'elles. 

yimveau.     (C.  P.,  87). 

100.  Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  défendeur  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  devant  celui 
(lu  lieu  où  se  trouve  l'objet  en  litige. — C.  P.  C,  37. 

101.  Lorsque  l'objet  de  l'action  réelle  est  un  immeuble  ou 
(le.s  immeubles  situés  partie  dans  un  district  ou  circuit  et  par- 
tie dans  un  autre,  la  poursuite  peut  être  portée  dans  l'un  ou 
l'autre  indistinctement,  ou  dans  le  district  ou  circuit  où  le  dé- 
fendeur a  son  domicile. — C.P.C,  41.  amende.   (C.P.,  1058, 1068). 

102.  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation  est  don- 
née devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  cette  succes- 
sion, si  elle  s'ouvre  dans  la  province;  sinon,  devant  ctlui  du 
lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile  du  défendeur 
ou  de  quelqu'un  des  défendeurs. — C.  P.  C,  39.  (C.  C,  600  et  s., 
«9  4). 

103.  En  matière  purement  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  dans  la  même  action  résidant  dans  différents  dis- 
\v\i-\^.  ils  peuvent  tous  être  cités  devant  le  tribunal  du  district 


• 
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OÙ  l'un  d'eux  a  été  assigné,  pourvu  que  cette  assignation  ne  soit 
pas  faite  dans  le  but  de  soustraire  les  véritables  parties  à  la 
juridiction  du  ti.bunal  qui  autrement  serait  compétent. 

En  matière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assignés  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'objet  eu  litige. 

En  matière  mixte,  ils  le  sont  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  l'objet  en  litige  ou  devant  celui  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs.— C.  P.  C,  38,  amendv. 

104.  Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice  dans  un 
district  est  récusable,  ou  partie,  l'action  peut  être  portée  dans 
un  des  districts  voisins,  en  alléguant  dans  la  demande  les  mo- 
tifs de  récusation  ou  d'incompétence;  et.  si  ces  motifs  sont 
insuffisants  ou  ne  sont  pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne  que  la 
cause  soit  renvoyée  au  tribunal  ordinaire. 

C.  P.  C,  42.      (C.  P.,  237,  238). 


CHAPITRE  XI. 

DES     RÈGLES     CiftXfeRALES     RELATIVES     A    LX     PLAIDOIRIE     ÉCRITE 

105.  Dans  chaque  procédure,  il  suffit  d'énoncer  avec  con- 
cision, distinctement  et  de  bonne  foi  les  faits  et  les  conclu- 
sions, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  une  formule  parti- 
culière, et  sans  entrer  dans  aucune  argumentation. 

Ces  énonciations  doivent  être  interprétées  suivant  le  sens 
des  termes  dans  le  langage  ordinaire. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  20;  R.  P.  O..  399.  (R.  P.  C.  S.,  29, 
34,  35). 

106.  Les  dates,  les  nombres  et  les  quantités  peuvent  êt"e 
indiqués  par  des  i-Mftves.— Nouveau  ;  Eng.  R.,  200. 

107.  Toute  formule  de  renvoi  à  une  loi  ou  partie  de  loi 
suffit,  si  elle  peut  se  comprendre.— C.  P.  C,  2ti,  parfie;  S.R.,  15. 

108.  Les  allégations  sont  divisées  en  paragraphes  munéro- 
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lés  consécutivement,  et  chaque  paragraphe  ne  doit  contenir, 
autant  que  faire  se  peut,  qu'une  allégation. 
Soliveau;  Eng.  R.,  200. 

i09.  Les  admissions  et  les  dénégations  sont  faites  et  les 
•  xplications  données  par  voie  de  référence  au  paragraphe  énon- 
(,aut  le  fait  admit,,  nié  ou  expliqué,  en  autant  que  faire  se  peut 

La  répétition  d'une  allégation,  dans  les  pièces  de  procédure 
sul)séquentes,  est  faite  par  un  simple  renvoi  au  paragraphe  de 
la  pièce  antérieure  contenant  l'allégstion  répétée. 

XuHveau;  R.  P.  O.,  40L 

110.  Tout  fait  qui,  s'il  n'était  pas  allégué,  serait  de  nature 
à  prendre  par  surprise  la  partie  adverse  ou  à  soulever  une 
(ontestation  qui  ne  relève  pas  des  plaidoiries,  doit  être  expres- 
.M'ment  plaidé.— A'ouv'ea»i;  Eng.  R.,  211.     (C.  P.,  339). 

111.  Tout  fait  allégué  par  la  partie  adverse,  dont  l'exis- 
tence ou  la  vérité  n'est  pas  niée  d'une  manière  expresse  ou  qui 
n'est  pas  déclaré  n'être  pas  à  sa  connaissauee,  est  censé  admis. 

C.  P.  C,  144,  partie,  amendé. 

112.  Chaque  affidavit  doit  être  rédigé  à  la  première  per- 
sonne, et  les  allégations  en  doivent  être  divisées  en  para- 
giaplies  numérotés  consécutivement. 

Il  doit  y  être  fait  mention  des  noms,  de  l'occupation  et  du 
'ioniicile  de  celui  qui  le  donne. 

Lt-  jour  et  le  lieu  de  l'attestation  doivent  être  insérés  dans 
If  jurât. — Nouveau;  A.  R.  O.,  95,  96,  97. 

113.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au  <telà  des  conclusions 
mais  il  peut  les  restreindre  et  n'en  accorder  qu'une  partie. 

C.  P.  c),  17.     (C.  P.,  522). 

114.  L'inconstitutionalité  d'une  loi  île  la  Province  ou  du 
<"Hna(ta  ne  peut  être  plaidée  devant  les  tribunaux  de  pre- 
nii*  r<'  instance  ou  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  la  plaide 
uait,  huit  joura  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la 
plaidoirie,  donné  au  procureur  général  un  avis  de  la  question 


13G 


coDi:  ni:  phoceduri:  civile. 


qu'elle  entend  plaider,  avec  les  développements  suffisants  pour 
lui  faire  connaître  la  nature  de  sa  prétention. 

Après  cet  avis,  le  procureur  général  peut  intervenir  dans  la 
cause,  au  nom  de  la  couronne,  et  y  prendre  par  écrit  des  con- 
clusions sur  ces  questions. 

Le  jugement  du  tribunal  doit  faire  mention  de  cette  inter 
ventioii  et  de  ces  conclusions,  sur  lesquelles  il  prononce  cora 
me  si  le  procureur  général  était  partie  au  procAs. 

Copie  de  ce  jugement  est  transmise  sans  délai  au  procureur 
^néral.— C.  P.  C,  20a.  amende;   S.  R.  Q.,  5856. 

115.  Excepté  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  toute  pièce 
de  la  contestation  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse,  à  dé- 
faut de  quoi  elle  n'est  pas  régulièrement  produite. 

Novveau,  partie:  C.  P.  C,  462,  §  1.  (R.  P.  C.  S.,  28.— C.  P., 
84,   86). 

116.  Lorsqu'une  pièce  de  procédure  ou  un  bref  doit  être 
signifié  hors  du  district,  la  signification  peut,  en  l'absence  de 
dispositions  contraires,  en  être  faite  soit  par  le  shérif  ou  un 
huissier  du  district  où  siège  le  tribunal,  soit  par  le  shérif  ou 
un  huissier  du  district  où  la  signification  doit  être  faite;  mais, 
dans  le  premier  cas.  il  ne  peut  être  accordé  plus  de  frais  de 
signification  que  dans  le  dernier,  à  moins  que  le  juge  n'en  or- 
.donne  autrement  s'il  l'estime  juste. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  exécutions  contre  les 
meubles  et  aux  saisies-arrêts  avant  ou  après  jugement. 
C.  P.  C.  461,  amende:  S.  R.,  5897.     (C.  P.,  1137,  1259). 


ASSKiNATIOX. 

TROISIEME  PARTIE. 

Procrdurts  (levant  la  cour  supcrieurc. 
CHAPITRE   XII. 
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ASSIGNATION 

117.  Toute  action  devant  la  cour  supérieiife  commence  par 
tm  bref  d'assignation  au  nom  du  souverain,  sauf  les  exceptions 
(  0IU^'Ilues  dans  ce  code,  et  les  autres  cas  auxquels  il  est  prévu 
l)ar  (les  lois  particulières.'— C.  P.  C.  43.     (R.  P.  C.  S.,  18). 


V^C      UlC;i      U    CA.001£^11C1L1 
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glais,  signé  et  attesté  par  le  protonotaire,  et  expédié  par  lui 
sur  réquisition  par  écrit  du  demandeur.- 
C.  P.  C,  44,  45,  46,  amendes.     (R.  P.  C.  S.,  25,  27). 

119.  Dans  les  cas  urgents,  le  bref  peut  être  émis  en  dehors 
(les  heures  de  bureau,  même  un  dimanche  ou  un  jour  férié, 
sans  timbres  judiciaires,  pourvu  que  le  montant  de  ces  timbres 
soit  déposé  entre  les  mains  de  l'officier  qui  émet  le  bref,  lequel 
les  appose  sur  le  fiât  aussitôt  que  possible.   ■  ■^<    '4!^    ■_  '    ,    /.// 

r.  P.  c,  467u.  amendé:  S.  R.,  5901.  ^^    "^ 


^ 
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120.  Le  bref  d'assignation  reste  en  vigueur  durant  six 
mois  à  compter  de  sa  date  s'il  n'a  pas  été  signifié;  mais  le  juge 
011  !e  protonotaire  peut  avant  l'expiration  de  ce  délai,  sur 
pi'  uve  par  procès-verbal  d'huissier  ou  par  affidavit  que  la  si- 
sinit'n  ation  en  a  été  impossible,  le  remettre  en  vigueur  pour 
uii'  autre  période  de  six  mois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  signifié.— A'ouveaM  ;  R.  P.  O.,  238.     (C.  P.,  150). 

121.  (Tel  qu'amendé  par  2  Ed.  VII.  ch.  40,  &.  1).'  Sauf  les 
a-  i»arti(uliers  d'exceptions  ci-après  mentionnés,  le  bref  d'as- 


\'<>ir  articles  5T10  et   stilvants»,  S.  II.,  qui  oontii-nnent  des  rtlsposi- 
ti.ns  spi'clales  relatives  A   l'institution  d'une  action  Qui  tant. 

-    ^^»yez  formules   Nos   1.  2  et  3  de   l'appendi  «^   des   ri^Rles   de   pra- 
■!;'!!■  de  la   Cour  Sup<^rletu'e. 

'■'■t  amendement  a  ajouté  ïi  l'article  le  Jièiue  cilnéa. 


^:^^iism 
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CODE    DE    PROCÉDURE   (.'1\1EK. 


signation  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  dis- 
trict ou  est  délivré  le  bref  et  par  lui  signifié  dans  ce  district 
ou  dans  tout  autre  district,  ou  être  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  où  la  signification  doit  être  faite,  lii  en- 
joignant (l'ajourner  le  défendetir  à  comparaître  devant  le  tr'- 
hunal  dans  le  délai  et  au  lieu  qui  y  sont  indiqués. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  différents  dis- 
tricts, plusieurs  brefs,  adressés  de  la  même  manière,  peuvent 
être  délivrés. 

Le  juge  ou  le  protonotaire  peut,  sur  demande  verbale  et  sans 
frpJs,  autoriser  la  signification  de  tel  bref  ou  de  toute  autre 
pièce  de  procédure,  excepté  dans  les  municipalités  où  réside  un 
huissier,  par  toute  personne  lettrée,  majeure  de  vingt  et  un 
ans.  Le  procès-verbal  de  cette  signification  sera  fait  de  'a 
manière  indiquée  en  l'article  153,  miitatis  mutandia.  et  attesté 
sou  serment  devant  un  juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  la 
Cour  supérieure.  Celui  fait  par  un  secrétaire-trésorier  de  cor- 
pnratio  municipale  le  sera  sous  son  serment  d'ofRce.  Ceite 
au-oriï-     ion  devra  apparaître  sur  le  bref.* 

r.  F     '..  48,  amendé;  S.  R.,  5863.     fC.  P..  11«). 

19t  fji»  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation,  qualité  ?t 
do;  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  résidence  actuelle  'lu 

déî -mi     r  ou  sa  dernière  résidence  connue. 

Le  pi  .cureu.  -énéral  du  Canada  et  celui  de  la  province  sont 
suitisaiEment  à»-signés  par  leur  nom  d'office,  lorsqu'ils  plaident 
au  nor     m  sf  iveraiu. 

■..a  (^  il  me  •.  ariée  et  la  veuve  défenderesse  peuvent  être  dési- 

ées  SOI  s  -  lom  du  mari  ou  du  mari  défunt,  eu  ajoutant  les 
mots  "  '^po«st  de  "  ou  "  veuve  de  ",  selon  le  cas,  et  les  noms  ou 
une  dfsign      on  suffisante  du  mari  ou  du  iiînri  défunt. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  billets,  ou  autres 
écrits  sous  seing  privé,  négociables  ou  non,  il  suffit  de  donner 
les  initiales  des  prénoms  du  défendeur,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent sur  ces  lettres  de  change,  billets  ou  écrits. 


*  Voir  ailiflo  ."iTôO,  S.   U. 
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Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  places  d'at- 
I aires  dans  la  province,  et  que  ses  noms  soient  incertains  ou 
inconnus,  il  suffit  de  le  désigner  de  manière  qiie  son  identité 
puisse  être  clairement  constatée,  pourvu  que  le  bref  lui  soit 
jursonnellement  signifié. 

Lorsqu'un  corps  légalement  constitué  est  partie  on  cause,  il 
suffit  d'insérer  son  nom  collectif  et  le  lieu  où  il  a  sou  principal 
établissement. 

Lorsqu'une  société  commerciale,  dont  le  principal  bureau 
d'affaires  est  hors  du  district  et  dont  la  raison  sociale  n'est  pas 
enregistrée  dans  le  district,  est  partie  défenderesse,  il  suffit 
dinsérer  sa  raison  sociale  et  l'endroit  où  ellp  a  son  principal 
liiHcau  d'affaires;  mais  le  jugement  rendu  contre  elle  est  alors 
exécutoire  contre  les  biens  de  la  société  seulement. 

Xouvemt,  partie;  C.  P.  C,  19;   3.  R.,  5864;  R.  P.  O.,  317. 

(C.  P.,  135,  174,  513  et  s.,  1162). 

123.  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  être  conte- 
nu <lans  le  bref  même,  ou  dans  une  déclaration  qui  y  est  jointe. 

Dans  les  poursuites  sur  actes  de  vente  ou  obligations  nota- 
riéi  s,  sur  letti'es  de  change,  billets,  écrits  sous  seing  privé  ou 
sur  comptes,  il  suffit  de  mettre  dans  le  bref  ou  d'annexer  au 
l)ief  une  déclaration,  rédigée  lonformément  à  la  cédnie  A  de 
i'ai.pendice  de  ce  code. 

La  déclaration  devra  être  signée  par  le  pro«-ureur  du  dema'i- 
(1*  ur.  ou  par  le  demandeur  lui-même  s'il  n'a  pas  de  procureur. 
-Xoaveau,  partie;  C.  P.  C,  50.  (  R.  P.  C.  S.,  30.  -C.  P.,  lOr. 
et  S.,  174,  513  et  s.). 
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CEDULIO    A 
FORMULES    DE    DfXLARATION     (ART.     VS'>.    »    2) 

1. — Aitiitn  hasre  sur  avff  de  vente. 

Province  de  Québec.  Cour  Supérieure. 

District   de 
No. 

A.  B., 

Demandeur. 

C.  D.. 

Défendeur. 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  |  ,  dues  par  l9 

défendeur,  en  vertu  d'un  acte  de  vente,  passé  le  ,  à 

devant  .  notaire,  et  demande  jugement  pour  ce  montant 

avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

G.   H., 
Procureur  du  demandeur. 

2. — Action  basée  sur  acte  d'obligation. 

(TITRi:    DK    l'action» 

T.,e  demandeur  réclame  du  défendeur  $  ,  dues  par  le 

défendeur,  en  vertu  d'une  obligation  passée  le  .à 

devant  ,  notaire,  et  demande  jugement  pour  ce  montant 

avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

G.    H., 
Procureur  du  demandeur. 


3. — Action  basée  sur  une  lettre  de  change  par  la  personne  rn 
faveur  de  laquelle  la  lettre  est  endossée,  contre  l'accepteur. 


ASâlONATION. 


1:11 


(TITIIE    DE    L'ACTION) 

Le   (hinandeur    réclame    du    défendeur    |  ,   montant 

(I  une  lettre  de  change  datée  le  ,  tirée  imr  ,  acceptée 

par  le  défendeur,  payable  mois  après  date,  à  l'ordce  de  , 
tt  endossée  en  faveur  du  demandeur;  et  il  demande  jugement 
\H)nr  ce  montant  avec   Intérêt  depuis  et  les  frais. 

Date) 

G.    H., 
Procureur  du  demandeur. 

i.—Attioii  basi  e  sur  une  lettre  de  change  par  la  personne  en 
faceur  de  laquelle  la  lettre  est  endossée,  contre  le  tireur  et 
l'accepteur. 

(xrrHE  DE  L"At"no.\) 

Le   demandeur   réclame  des   défendeurs  |  ,   montant 

(lune  lettre  de  change  datée  le  ,  tirée  par  le  défendeur        , 

ai  t  eptée  par  le  défendeur  ,  payable  à  mois  après  date,  4 
1  ordre  de  ,  et  par  lui  endossée  en  faveur  du  demandeur, 

avec  $  ,  frais  de  protêt,  dont  avis  a  été  donné  au  détendeur 

;  et  il  demande  jugement  contre  les  défendeurs  conjoinie- 
iiH  ut  et  solidairement  pour  les  dites  sommes,  avec  intérêt  de- 
|;::i;;  et  les  dépens. 

Date) 

G.    H., 
ProciMt'ur  du  demandeur. 

5. — Action  hante  sur  un  billet. 


(TITKK    DE    l'action) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  |  ,  montant  d'un 

iiillet  signé  par  le  défendeur,  daté  le  ,  à  ,  et  payable 

à  ,  à        mois  de  sa  date,  et  demande  jugement  pour  ce 

montant,  avec  intérêt  depuis        et  les  dépens.   . 
Date) 

G.    H., 
Procureur  du  demandeur. 


lééfl^.  jâiAi:. 


w 


1  oin;  in;  i'KorKiti  ui;  •  i\  ni.. 


(j — Aitinn    hnsrr   sur    un    bilht   iifuttstiK   'imlr.    /r    faisrur  et 

Vcn'lossrur. 

1 1 1 1  UE  m    1,"  \rnoN) 

\a'  dcmaiulour  n'Mlamf  dfs  (lélendeurs  |  .  montant  .l'un 

billet  slKné  par  W  (l»'Mpn<lPur  ,  endoss.'  par  \v  défendeur 

,  daté  1.  .  A  ,  payable  ft  .  à 

de  sa  date,  avec   $  .  frais  de  protêt,  dont  avis  a  été  donné  à 

,  endosseur;   ei  «leniande  jugement  contre  U-^  défendeurs 

conjointement  et  solidairement  pour  ces  sonuues  avec  intérêt 

depuis  et    les   dépens. 

(Datej 

G.    H., 

l'rocurenr  du  demanden;. 


l.—AvIioH  basa   sur  un  < crit  sous  sciup  prirc. 

(TITIIE    Dl.    I.Al  liON» 

Le  demuudeur   réclame   du   défendeur  |  .  montant    de 

marchandises  vendues  et  livrées  à       par  le  demandeur,  à 

à  la  suite  d'une  garanite  signée  pai-  le  déf  udeur  le  ,  à 

et   donnée   au   demandeur;    et    il    demande  jugement   pour  ce 

montant   avec   intérêt    depuis         ei    ies   déplus. 

(Dote) 

G.    H., 

Procureur  du  demandeur. 

8. — Action   sur  compte. 

(1  ITHE    DE    L'ACTION) 

Le  demandeur  réclame  du  détendeur  $  ,  prix  (ou  valeur, 
selon  le  cas),  de  nuirchandises  vendues  et  livrées  (ou  pour  ser- 
vices rendus,  ou  suivant  le  cas)  au  défendeur,  aux  dates  et 
lieux,  et  pour  les  divers  montants  mentionnés  dans  le  compte 
produit  ave(;  les  présentes;  et  il  demande  jugement  pour  v 
montant  avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Dntf- 1 

G.   H., 

(R.  P.  C.  S.,  r»ti).  Procureur  du  demandeur. 
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1^4.  Si  l'objet  de  lu  liemaiDti'  ^st  un  c'Uii).>  oertata,  il  doit 
•  iir  'lécrit  (le  manière  à  «Hablir  daiietueiit  uua  identité. 

Si!  s'agit  d'un  imnieiihli-  corporel  ou  de  partie  d'un  immeu- 
!.'•  (orporel,  sitiK'  dans  iiiif  circonscription  où  le  cadastre  est 
I  II  vigueur,  il  doit  être  décrit  conformément  aux  dispositions 
.1.    larticlo  2m8  du  CoiI.-  civil. 

S'il  est  question  d'un  lot  ou  tle  partie  d'un  lot  situé  dans  un 
I  !i  Iroit  oi"^  le  cadastre  n  e^t  pas  en  vigueur,  il  faut  le  décrire 
iiM'  certitude  et  pré^cision,  en  indiipiant  sa  nature,  la  citt"', 
Mlle,  village,  paroisse  ou  canton,  rue.  rang  ou  concession  où  il 
«si  situé,  ainsi  que  ses  tenants  oi  ahnutissants:  et,  si  l'immeu- 
Im  .  st  connu  sou.s  un  nom  distinct,  il  suffit  d'en  d.onner  le  nom 
et  la  situation. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  !<■  rachat  de  droits  sel- 
mu'uriaux,  ou  de  droits  se  ratta<  liant  h  une  seigneurie,  Ils  doi- 
vent être  décrits  suivant  les  dispositions  des  articles  3721)  à 
Tmi'ï  lies  Statuts  refondus. 

C.  P.  C,  52;  C.  C,  2168;  N.  Y.  C.  ir.ll.    (C.  P.,  174,  513  ets.  I. 

125.  Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le  dimanche 
m  un  jour  férié,  sans  la  permission  du  juge  ou  du  protonotalre. 

C.  P.  C,  54,  amende.     (C.   P..  7.  11!«». 

126.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  sept  heures 
ilii  matin,  ni  après  sf^H  heures  de  l'après-midi,  sans  la  permis- 
siou  du  juge  ou  du  protonotaire. 

Cette   disposition   ne   s'applique   pas   au    capias   ad   respon- 
il'  luium. 
0.  P.  C,  .^5,  amendi.     (R.  P.  C.  S.,  28.— C.  P.,  119). 


127.  L'assignation  se  fait  en  laissant  au  défendeur  une 
I  oi)io  du  bref  d'assignation  et  de  la  déclaration,  s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  véritable,  soit  par  le  protono- 
tai'-o,  soit  par  le  procureur  du  demandeur,  soit  par  le  deman- 
'l'iir  lui-même  s'il  n'a  pas  de  procureur,  et  doit  contenir  au 
i!"-^.  sous  la  signature  de  l'officier  qui  la  signifie,  mention  de 
la  date  de  la  signification. 
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CODE   DE   PiîOCÉDUKE  CIVILE. 


Cet   endossement   n'est   pas   requis   lorsqu'un   bref   contient 
mention  du  jour  auquel   la  partie  assignée  doit  comparaître. 
C.  P.  C,  56,  amende.     (C.  P.,  146,  174). 

128.  Cette  signification  se  fait,  soit  au  défendeur  en  per- 
sonne, soit  a  son  domicile,  soit  au  lieu  de  sa  résidence  ordi- 
naire, en  parlant  à  une  personne  raisonnable  faisant  partie  de 

la  famille. 

A  défaut  de  domicile  régulier  ou  de  résidence  ordinaire,  l'as- 
signation peut  être  donnée  au  défendeur,  à  son  bureau  d  af- 
faires ou  établissement  de  commerce,  s'il  en  a  un. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  57.     (C.  C,  7^  et  s.). 

129.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  ou  à 
la  personne  désignée  pour  cette  fin  par  la  partie. 

C.  P.  C,  72,  amendé.     (C.  C,  85). 

130.  Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside  au  même  do- 
micile que  le  demandeur,  l'assignation  doit  lui  être  donnée  en 
personne,  à  moins  d'une  permission  du  juge  ou  du  protonotaire. 

C.  P.  C,  58,  amendé. 

131.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assignation  leur  <^3t 
donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et  distinctement,  et  une 
copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  auxquels  il  est  ci- 
après  prévu.— C.  P.  C,  59. 

132.  L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vaisseau,  ou 
autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  la  province,  peut 
se  ^'aire  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  navigue,  en  parlant 
à  quelqu'un  des  employés  du  bord.— C.  P.  C,  66. 

133.  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification 
distincte  de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  sufl[isamment  assignés 
par  la  signification  faite  au  mari.— C.  P.  C,  67,  partie.  (C.  C. 
.50,  -0<;. 

134.  L'assignation  d'une  personne  incarcérée  peut  lui  être 
donnée  personnellement  entre  les  guichets.— C.  P.  C,  70. 


A^SICXAI  ION. 
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135.  Toute  signification  avix  héritieis  dune  personne  dé- 
.  ■'■  (iei)uis  moins  de  six  mois  ])fut  leur  être  faite  oollective- 

sans  désisnation  de  leur  nom  ni  de  leur  résidence,  ^u 
...Miieile  qu'avait  le  défunt;  néanmoins,  si  ce  domicile  n'était 
i:^  dans  la  province,  s'il  est  fermé  ou  s'il  n'y  reste  plus  au- 
iii»'  personi  e  de  la  famille  du  défunt,  la  signification  peut  être 
;i!ii  à  un  ou  à  plusieurs  des  héritiers  en  la  manière  prescrite 
.nwv  !,  S  assignations  ordinaires. — X()ii oaii  :  C.  P.  G.,  41.  (C 
•..  '■■it.'i,  606). 

136.  Si  un  défendetir  qui  est  absent  de  la  province  n'y  a 
1-    le  domicile,  ni  lieu  de  résidence  ordinaire,  ni  place  d'af- 

u:y  s;    Oll — 

>!  un  époux  poursuivi  en  séparation  de  corps  est  ai)sent  de 
.:   iiiuvinee;  — 

Ia-  juge  ou  le  protonotaire,  sur  procès-verbal  l'attestant,  peut 
!  iiinner  à  la  partie  défenderesse  de  comparaître  dans  un  mois 

iiinpter  de  la  dernière  publication,  en  la  manière  ri-après  in- 
iiiiiee,  de  l'ordonnance  qu'il  rend. 

\'n  résumé  de  l'ordonnance,  rédigé  conformément  à  la  for- 
i.iiîi'  contenue  dans  la  cédule  B  de  l'appendice  de  ce  code,  doit 
11"  inséré  deux  fois,  dans  les  langues  française  et  anglaise, 
ans  un  journal  publié  dans  chaque  langue  respectivement 
a'is  le  district  où  siège  le  tribunal.  S'il  n'y  a  pas  tel  jo  irnal 
a  ;s  ce  district,  la  publication  est  faite  dans  semblable  jour- 
::il  de  la  localité  la  plus  proche.  Ces  journaux  sont  désigne.3 
.uis  l'ordonnance. — C.  P.  C.  *;i'.  tu.  itnrtlf.  *^^.amen<h's :  S.  R.. 
■^";:   .-.3  V.,  c.  55,  s.  2.     (C.  P..  145). 
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IIG  coiJi:  j)i:  procédure  civile. 

(•i;i)ri,i;  n 

FORMULE    DA^^SK.NAUO.N     i'AK    I.I>    JOllî.NACX     lAIM.     lo<.) 


Province  de  Québec, 
District  de 


Coui    Supérieure. 

A.  B.,  de  la     {tlornivile  et  occupation) 

demandeur, 

vs. 
(j    D^  {résidence) 

détendeur. 
11  est  ordonné  au  détendeur  de  comparaître  dans  le  mois. 

(Date) 

E.  F., 

P.  C.  S. 

137.  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  précédent  et  sans 
préjudice  du  mode  dassignation  qui  y  est  prescrit,  le  juge  oa 
le  protonotaire,  sur  preuve  par  affidavit  ou  autrement  que  le 
détendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  ordinaire  dans  une 
autre  province  du  Canada,  peut  autoriser  la  signification  du 
bref  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  ce  défendeur. 

L'autorisation  est  inscrite  au  dos  du  bref,  qui  peut  alors  être 
signifié  par  une  personne  lettrée,  qui  annexe  au  bref  un  procès 
verbal  ue  signification  reconnu  sous  serment  devant  un  juge 
de  paix  ayant  juridiction  à  l'endroit  où  la  signification  a  ét4 
faite,  ou  devant  un  coramaissaire  de  la  cour  supérieure  pour 
cette  province,  ou  par  un  huissier  de  la  dite  cour. 

C.  P.  C.  ('.9,  amenflr:  S.  R.,  5867;  53  V.,  c.  55,  s.  3.     (C.P.  558). 

CEDTTLE  C 

FORMT-LK    D'AÏTIDAVIT    DE    SIGNIFICATTOX    PAU    UNE    PERSOXXr 

LETTRÉE    (ART.    1Î5T) 

X,  B.  de  ,  étant  dûment  assermenté,  dépose 

et  dit: 

.T'ai  siëriifié  le  présent  bref  d'assignatinri  et  l3  déclaration  v 
annexée  à  C.  D..  le  détendeur  {ou  suivant  le  eas)  y  nommé, 
le  18  ,  à  heures  de 


ASSIGNATION. 


u: 


à  ,  dans  la  piovince  de  .  en  lui  laissant  en  personne 

nue  vrai.'  copie  des  dits  brel    et  déclaration,  {ou  suivant  le  cas, 
11  laistiant  une  vraie  copie  des  dits  bref    et  déclaration  pour  Je 
liii  C.  D.,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  à  sa  rési- 
liante, à  )  ;  et  j'ai  signé. 

A.   B. 

As.sermenté  devant  moi 


.} 


J.  P. 

Commissaire  {ou  juge  de  paix) 


138.  I.,es  fabriques  de  paroisse  ou  d'église  sont  assignées 
en  laissant  copie  de  l'assignation  séparément  au  curé  ou  ree- 
t<Mir.  ou  personne  exerçant  les  fonctions  curiales  dans  la  pa- 
roisse, et  au  marguillier  en  charge. — C.  P.  C,  65. 

139.  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif  se  donne 
il  son  Ix.ireau  d'alïaires,  et,  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
asso'iés.— C.  P.  C.  GO.      (C.  C,  1838). 

140.  L'assignation  d'une  société  par  actions  non  constituée 
en  lorporation  se  donne  à  son  bureau  d'affaires  en  parlant  à 
1111  employé  de  ce  bureau,  ou  ailleurs  à  son  président,  secré- 
laiie  ou  agent. — C.  P.  C,  6l,  amendé. 

141.  Si  la  société  n'a  ni  bureau  ou  lieu  d'affaires  connu,  ni 
pi'siilent,  secrétaire  ou  agent  connu,  le  juge  peut  ordonner  sur 
iHd.  ès-verbal  l'attestant,  qu'elle  soit  assignée  par  avis  inséré 
'1'  n.\  fois  pendant  un  mois  dans  au  moins  un  journal. 

'•    P.  C,  62,  amendé.     (C.  P.,  145). 

142.  L'assignation  d'une  corporation  se  fait  de  la  manière 
portée  dans  sa  charte,  et,  en  l'absence  de  telle  disposition,  de  la 
manière  prescrite  par  les  deux  articles  précédents. 

<'.  I^  C,  63. 

143.  Les    compagnies   ou    corporations   étrangères,    et    les 
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personnes  ayant  la  nualilé  .rexé.ui.ars  ^-^-"  '  '  "^l^.^. 
nistrateurs  ou  voin-ésentants  de  la  ^-•-'--»'\'  '"^^f'^f^"  . 
,ui  avait  -les  biens  dans  o.lte  proviuo-,  ^^-^^^^^^Tjn^t 
îoau  ou  un  agent  dans  la  province  ou  y  ^•>»;;  *  '  '^f  ^^  " 
être  assignées  en  la  manière  pres<.rite  en  laitu  .  ^j'  ;J  •  ; 
.nés  n->  ont  pas  do  bureau,  en  la  manière  presc-ru-  .n  1  aitu  .. 

111. 

U,:    :.:  ;:.  '.«u.   ,n.i,u.,„aU.   „la„.  .laffalres  ''"".  ,,n.  a.i  .. 

prescrite  en  1  article  13..— L.  l  .  i  ..>•■.>'•   ^ 
145). 

144.  Les  compagnies  étrangères  uni  ont  l«  /•«'^^^«'j'/^lJ 
comme  propriétaires,  soit  comme  ^"-t-'-^',;  "''r^.^'.^^"!. 
chemin  de  fer,  de  télégraphe  on  de  téléphone  s'etendant  a  cm 
p  o^ince  on  v  passant,  et  qui  n'y  ont  pas  de  bm-ean  d  af  ane  . 
a  ;;.ésident:  de  secrétaire  ou  d'agent,  sont  -^-^-f  -; 
cnécs  par  la  signification  faite  à  une  personne  en  chaige  due 
tare  d'un  bureau  de  télégraphe  ou  de  télépho..e.  su.vant  o 
i  appartenant  .  ces  compagnies  ou  étant  sot.s^.eur  con  rôle. 

C.  P.  C,  G4,  partie,  cmendr:  R.  P.  O.,  268.     (C.  1  ..  14.'>). 

145.     Le  juge  peut,  si  l^>s  circonstances  ^^^j^-^-^^'^^, 
ou  réduire  le  délai  indiqué  dans  les  articles  13^/;^;^;°";;^. 
.lonner  un  atttre  mode  de  signification  Que  cel  i    Q- ,  es    près 
crit  par  ces  articles,  ainsi  que  par  les  articles  14o  et  144. 
youveait:  C.  P.  G.,  54. 

14G      Si  le  défendeur  se  soustrait  frauduleusement  à  la si- 
gnification de  l'assignation,  le  juge  peut,  sur  procès-verbal  1  a- 
fèstant.  prescrire  le  mode  de  signification  qu'il  juge  a  propos. 
Xouvean. 

147  On  ne  peut  donner  d'assignation  dans  léglise,  ni  à 
randience.  ni  à  un  membre  de  la  législature  dans  le  lieu  et  !■:■ 
temps  des  séances.-C.   P.  C  TL  a>.,*'„<lr. 


KNTRKK    DE    l..\    CMSi;. 


14Î» 


148.  Un  huissitM-  ne  peut  exploit<'i-  dans  les  affaires  où  il  a 
iiiipn"'t,  ni  dans  celles  (lui  concernenl  ses  par.iiis  et  alliés  jtis- 
II  laii  de,i!;ré  de  cousin  £;ermain  inclusivement.— C.  P,  C.  74. 

149.  Dan.s  les  causes  ordinaires  le  défendeur  est  assigné  ft 
comparaître  dans  un  délai  de  six  jours  après  le  jour  de  la  si- 
gnification qui  lui  est  faite  du  bref,  lorsque  la  distance  du  lf.ni 
t:c  signification  au  lieu  des  séances  du  trihanai  n'excède  pas 
c  iiuinanie  milles. 

Lorsque  la  distance  excède  cinquante  millee,  le  délai  est  ang- 
intiiié  d'un  jour  h  raison  de  chaque  cinquant-'  milles  addition- 
iiiis.  de  telle  sorte  cependant  que  le  délai  ne  soit  jamais  de 
1  lus  (le  vinst  jours,  quelle  que  soit  la  distance. 

Xoiivcan  :  C.  P.  C,  73,  partie;  Smitli  v.  Donovan,  19,  L. 
C.  .1..  3otj.     (C.  P.,  127,  1153). 

150.  En  tout  temps  après  l'émission,  mais  avant  la  signi- 
tiration  du  bref  d'assignation,  le  défendeur  peut  obtenir  du 
jiiiif  une  ordonnance  enjoignant  au  demanileur  de  lui  signifier, 
sMus  peine  de  nullité  du  bref,  la  copie  du  bref  et  de  la  déclara- 
lion  dans  un  délai  indiqué. — Xouvcuti.     (C.  P.,  120». 


CHAPITRE  XIII. 

ENTRÉE  DE   LA   CAUSE 

151.  Le  bref  d'assignation  doit  être  produit  an  greffe  au 
i:i!)unal  pendant  les  heures  de  bureau  le  ou  avant  le  dernier 
y<nv  du  délai  accordé  pour  comparaître. 

C.  P.  C,  7G.  81,  ameiKlvs.     (  R.  P.  C.  S.,  20.— C.  P..  S.  9.  149). 

152.  Le  bref  doit  être  accompagné  d'un  procès-verbal   de 
;i  signification.— C.  P.  C,  77. 

153.  Ce  procès-verbal  doit  mentionner,  s'il  est  fait  par  un 
huissier: 

1.  Son  nom,  sa  résidence  et  le  district  où  il  est  immatriculé; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification; 


j:.n 
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■.i.     ]A'  lion  où  .'t  la  personne  à  qui  copie  de  l-aHsliination  a 

été   remise; 

4.     l.a  .listan.-e  de  la  résidence  de  rhuissier  au   lieu   ou   la 

signification  a   été  laite; 

-,.  La  distance  -lu  lieu  des  séances  du  trihunal  au  h-ni  d" 
la  si^nitication; 

i;      Le  montant   des  fiais  de  la  signification. 

Si  le  piocès-vei-hal  est  fait  par  le  shérif,  il  doit  contenir  l"S 
mêm<-s  énoncés,  sauf  celui  en  pr  mier  lieu  mentionné. 

C.   1'.  C.   7K.  a.^rn'lr.    (  R.  P.  C.  S..  31.-C.P..   174.  23i;.  r.llM. 

154.  Si  le  bref  n'est  pas  rapporté,  le  défendeur  peut,  après 
un  avis  donné  au  deman.leur  dans  les  trois  jours  de  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  comparaître  et  sur  dépôt  de  la  eopi.^ 
du  bref  (lui  lui  a  été  signifiée,  obtenir  du  juge  défaut  contre  lo 
demandeur  et  congé  de  l'assignation  avec  dépens. 

Le  juge  peut,  toutefois,  permettre  l'entrée  d.e  l'action  aux 
<onditions  qu'il  juge  à  propos,  si  demande  en  est  faite  lans  le 
même  délai  de  trois  jours. 

Le  demandeur  ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau  pour  la  mem" 
cause  d'action  avant  d'avoir  payé  les  frais  adjugés  contre  lui 
sur  le  congé  défaut.-  C.  P.  C  S2.  nmrndr.  (  R.  P.  C  S.,  :r-' 
.->1,  §  TJ). 


CHAPITRE  XIV. 

l'RODUCTION    DKS    l'IKCKS 

155.  Le  demandeur  doit,  en  produisant  l'exploit  d'assigna- 
tion, mettre  au  greffe  les  preuves  littérales  invoquées  au  sou- 
tien de  sa  demande,  avec  une  liste  ou  inventaire  de  ces  pièces. 

S'il  ne  le  fait  pas.  il  ne  peut  ensuite  les  produire  qu'en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse. 

C.  P,  f.,  99,  lilG.  amcndr.     (R.  P.  C.  S..  o3.  35). 

156.  Aucune  production  en  blanc  ni  inventaire  dont  les 
cotes  ne  sont  pas  remplies  ne  peuvent  être  reçus. 

C.  P.  C,  10.^.     (R.  P.  C.  S.,  33). 


cuMi'Aiu  TioN   i;r  im;iai  T. 
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157.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  produites  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  le  demandeur  ne  peut  procéder  sur 

a  demande.— C.  P.  C,  103.    (R.  P.  C.  S.,  5»).— C.  P.,  2(i«). 

158.  Toute  pièce  produite  devient  commune  à  toutes  les 
liiirties  en  l'instance,  qui  peuvent  s'en  faire  expédier  des  copies 
l'ur  le  protonotaire  tant  qu'il  en  est  ainsi  dépositaire. 

''.  P.  C,  104.     (il.  P.  C.  S.,  36). 

159.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  déplacées,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  la  partie  adverse,  et 
sur  récépissé.— C.  P.  C,  1(»1.     i  R.  P.  C.  S.,  3»;,  ;i7). 

160.  Une  personne  qui  est  en  possession  de  que!()ue  pièce 
luoduite  et  formant  partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a  prise  ou 
I  eue,  peut  être,  sur  motion,  contrainte  par  corps  à  la  remettre, 
-ans  préjudice  du  recours  pour  les  dommages. — C.  P.  C,  in^. 


CHAPITRE   XV. 

COMPARUTION    ET    DÉFAUT    DE    CUMl'AHAITRE 

161.  Le  défendeur  dûment  assigné  doit  produire  un  acte 

I  rit  de  sa  comparution  au  greffe  du  tribunal  le  ou  avant  le 
!•  iiiier  jour  du  délai  accordé  pour  comparaître. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  comparu  et  que  le  demandeur  n'ait 
lait  aucune  procédure,  le  défendeur  peut  comparaître,  mais  il 

II  a  pas  droit  à  un  délai  plus  étendu  pour  la  production  de  ses 
kHenses  que  s'il  avait  comparu  dans  le  délai  prescrit,  à  moins 
l'ie  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 

X oit  veau,  partie;  C.  P.  C,  83.  (R.  P.  C.  S.,  42.— C.  P.,  9,  83, 
M,   149,  1153). 

162.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  dans  les  délais  près- 
'.*!'its,  le  demandeur  'leut.  fsire  enresïistrev  dét'ïiut  contre  hn 
i>ar  le  protonotaire,  et,  sur  certificat  de  cet  enregistrement,  le 
lemandeur  peut  procéder  à  jugement. 

C.  P.  C,  86,  amendr.   (C.  P.,  418  et  s.,  532  et  s.). 


i 
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163  Xonohstanl  tout<^  procéduiv  l'ait»-  !)ai  le  (IcMjan'le'i:, 
1.'  (iélp'.'lf'ur  peut.  «Ml  tout  temps  avant  jugement,  en  montraiu 
caiisf  Humsautf.  obtenir  dn  juKe  la  permission  •!<'  comparaîu-, 
a'ix  eon'lifions  estinit''es  fonvenables.     ('.  !'.  C.  .HT.  (iiix  wh  . 


CHACITRE   XVI 


«O.STESTATIOX    1:N    CAITSK 


Si:tTIi'.\    I 


Krrrptions   iin HniinairiS. 


S  1. 


1!K«;m:s  commims   a   kmti;-   i.k.s   kki  v:i-riii\- 

IMtr.l.lMIN  \WE- 


164      Les  exceptions  prélimiuaii <  s  sont   pioposées  par  voie 

«le  moti-.n.  dont  avis  doit  être  donm-  à  la  partie  adverse  dans 

les  trois  jours  de  l'entrée  de  la  «'ause  «)U  de  la  production  de  la 

d«Ve  nju   y   rlonne  lieu,  saul"  les  cas  porit's  dans  les  articles 

177.  §  G.   178  «-t   1S1. 

C«rtte  motion  doit  être  présentée  au  tribunal  aussitôt  que 
fair<  se  lient  après  l'expiration  du  délai  auquel  a  droit  la  par- 
tie adverse. 

Le  tribunal  peut,  l«)rs  «le  la  présentation  de  la  motion,  per- 
mettre à  «haque  partie  de  répondri>  par  écrit  et  de  faire  une 
enquête,  si  c'est  nécessaire. 

Xotn-rau:  C.  P.  C.  107.     (C  V..  f>.  •20ii,   1154). 

165.  <Tel  qu'amendé  par  !  Ed.  VII.  c.  34,  s.  1).  Cette  mo- 
tion ne  peut  être  présentée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompa- 
gnée d'un  certifi-at  du  protonotair..  dont  avis  doit  avoir  été 
donné  à  la  partie  adverse  en  même  temps  que  de  la  motion, 
constatant  1«'  dépôt  au  greffe  de  la  somme  fixé  •  par  les  règles 
de  pratiqtie. 

'    C-t   am-na<^ni,',il    m   ajoin.'   à    r.-.rtirl,.  1-s  d-nx   derniers  rdinr-.i^. 


roNTKSIAI  |(»N. 
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1,1'  iir-pôt  n't'sl  requis  nuf  sur  U>s  motions  faites  en  vertu  des 
aiiii'S  17(i.  J":',  171,  177.  is:!  et  lift,  icKijut'iies  sont  conHitlé- 
!i .  -  Cl. mille  (lis  plaidoyt  is  prélimiuaire.s  ;i  ruction. 

\.r  dépôt  n'est  jias  reiiuis  sur  les  motions  pour  paiticulariié-. 
ji'i:  liietion  (le  (loeuni.'uts,  rejet  ilt>  partie  des  alIf'KatJons  de  la 
i!<  li.îitide   et   autres    motions   semblables 

\'. '//.((//,•  ('.   l'.  ('.,   Il:,     (R.  I'.  C.  S.,   tu». 

ItJO.  Toutes  It  s  exeepiiourt  préliminaires,  sauf  dans  les  cas 
lit-  ailicles  177,  S  ti,  178  et  181,  «ioivent  être  proposées  en  mêmy 
(•  I,  lo:  mais  l'exi  -ption  déiiinatuirc  doit  être  d'al>or(I  vidée  et 
|.  ^-  ;iuti-es  movins  sont  ensuite  décidés  par  le  tribtiual  conipé- 

t.  li  ,     Xiiiirra.'  :  C.    \\  C.   Iu7. 

'•57.  ICn  tout  tenip.s  avant  jugement  sur  les  exceptions 
P  >  :iininaires,  snuf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  177,  S  '■. 
!7^  .1  ISl,  io  deiuandeiu-  i>eu<,  s'il  croit  que  ces  exceptions  sont 
|i  Mijosées  uni(i"emeiit  pour  retarder  la  cause,  requérir,  par 
i>:iK  le  défendeur  de  plaider  au  mérite,  et  le  forclore,  si  la 
'!'  ;  use  n'est  p?.s  produite  dans  les  six  jours  qui  en  suivent  la 
luaude;  et.  dans  ce  dernier  cas,  le  trii)unal  ne  peut  prendr^-^ 
iKiissauce  d'aucune  autr.-  contestation  que  de  celle  liée  sur 
"xceptions  préliminaires. --C.  P.  C,  12u.  128.  131.  anieitd-  s. 

h)8.     Si  le  défendeu!'  produit  sa  défense,  l'enquête  a  lieu  sur 

'  !'■   la   contestation,   à   moins  que   le  tribunal   n'en  ordonne 

einent;    et,   s'il   réussit    sur   l'exception   pî'éliminalre,    i!    a 

■I  de  recouvrer  du  demandeur  les  frais  encourus  sur  la  con- 
■  ation  au  mérite  à  laqiudle  i!  a  été  forcé  suivant  les  disposi- 

:;s  de  l'article  qui  précèile. — C.  P.  C.  1"-'.  amen<U'. 

169.     Lorsque  le  défendeur  a  opposé  une  exception  dilatoi-o 

est  ensuite  maint(nuï\  la  forclusion  de  plaider  au  mérite. 

nue  contre  lui  suivant  l'article  107,  n'a  i)as  d'effet;   mais  il 

i.'Tin  do  prridnire  ^a  défens=    dans  les  six  jours  ap-ên  l'expi- 

ien  des  délais  accordés  sur  son  exception,  à  défaut  de  quoi 

forclusion  reprend  son  effet. 

>  il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du  deman- 


Cr 
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,h>ur.  i!  i..Mit.  .lans  Wh  six  jotus  qui  suivant  W  jiiKoment  main 
tmant  son  .  x.f'pfion  «lilatoirc,  amonder  «a  délens.'  ou  t:i  i»io- 
duin-  nuf  nouvelU'.  sans  j'ncoi'.rir  <U'  frais  à  .-et  <'Kar.l;  à  dé- 
faut ilf  <■.■  fain',  i!  fst  i)r.''Hunié  sVn  t.'uir  au  i)lai<loy('r  pro.lui». 
C.  V.  C,  1  ■"!:?.  anirn'lr. 

^  2. — r.X(  i-.iTio.N    iif;(  i.iN  skuim; 

170.  I.a  partit-  (,ui  a  été  apptdée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  (lui  doit  ronnattre  do  la  coniostation,  peut  <lemander 
son  renvoi  .levant  le  tribunal  compétent,  ou  le  débouté  n-  la-- 
tion  s'il  n-y  a  pas  de  tel  tribunal.  Mais,  .si  en  produisant  son 
exception  déelinatoire.  le  défendeur  dépose  le  montant  réda- 
mé, le  juge.  a>i  lieu  de  renvoyer  le  dossier  devant  le  tribunal 
compétent,  déboute  le  deman<leur  de  son  action. 

C.  P.  C.  11:î,  imrnd,  ;  C.  P.  C.  F..  If.H,  KiO  ;  C.  P.  G.,  l... 
(C.  P.,  48,  m  et  s.,  91  et  s.). 

171.  Lorsque  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  dv  !a 
matière,  le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause,  et, 
si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  tribunal  est  tenu  de  renvoy.^r 
d'office  devant  qui  de  droit.— C.  P.  C.  114,  amemU: 

172.  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal  peut  adju 
ger  les  dépens  suivant  les  circonstances.— C.  P.  C,  115. 


§  3.   -  EXCEPTION   DE    I.ITl!<l'END.\NCE 

173.  Le  défendeur  peut,  en  cas  de  litispendance,  demandei 
par  voie  d'exception  préliminaire  que  le  demandeur  soit  dé- 
bouté de  son  action.— .Vo(/re((H.-  C.  P.  C,  13G. 

§  4.—  EXCEPTION    A   LA   FORME 

174.  l.e  défendeur  peut  invoquer  par  exception  à  la  forme, 
lorsqu'ils  lui  cau.:ent  un  préjudice,  les  moyens  résultant: 

1.  Des  irrég.Uarités  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la  signi- 
fication; 


1 


ON  11  >l  A  I  H)\, 


.)•) 


."      lU'  l'imapacitô  ihi  deniandctir  ou   du  dt-lfucltiir- 

;{      [)»•  rahaencf  do  qualité"'  du  domaiuleur  ou  du  délV'ndeur; 

!  Ih'  IV  (lu'uii  t*xi)08»'  d<'S  raust'H  df  la  deniaud.'  n'est  pas 
K  ;iî> nu  dans  k-  bref  ni  dans  la  déclaration; 

'.     D»'  ce  que  l'objet  de  la  deniamU"  est  décrit  d'un»'  manière 

•  i:ulière. 

■  l'.  C,  lltî.  (R,  P.  C.  S.,  no.— C.  p..  78,  et  s.,  lO:,  pt  s.,  122 
.  î  ï.). 

175.  I.C8  irrégularités  dans  If  Itif't,  la  déclaration  ou  la 
-::^ii;ti«ation,  causant  \\i\  iiréjudiic,  n'eniportent  nullité  qnn 
:;;ii-  Ns  cas  où  il  n'y  est  pas  remédié. — Souveau.     (C  P.,  "ii:} 

.  '  >.  I. 

176.  Les  irrégularités  dans  le  bref  la  déclaration  ou  l'i 
si;:iiiii(  ation  sont  couvertes  par  la  comparution  du  détendeur 
't  -dii  défaut  de  les  invoquer  dans  les  <lélais  fixés. 

<".  1*.  C.  111»,  amcndi'. 


i  .").--  KX(  Kt'TION    DIT.ATOIHK 

177.  La  partie  défenderesse  peut,  par  ex«eption  dilatoire, 
a;  r-"tcr  la  poursuite  de  la  demande: 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  inventaire 
•  t  Niibérer,  comme  héritière,  légataire  ou  commune  en  biens, 
ni'  .-^ont   pas  expirés; 

-'  Si  îe  défendeur  a  droit  d'exiger  du  demandeur  des  eau- 
t!(»!!s  ou  l'exécution  de  quelque  obligation  préjudicielle; 

'•  Si  le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les  parties  doivent 
i'>!' r  avec  Us  mêmes  avantages  jusqu'à  ce  que  la  justice  >^u 
ait  :iutrement  ordonné; 

i.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie 
'  oniif  un  tiers; 

"  I-iorsque  le  défendeur  a  droit  de  demander  la  discussion 
■'■■■■••  '-iens  du  débiteur  princinal  ou  oriëinairp; 

'■  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs  re- 
'uus  incompatibles  ou  contradictoires,  ou  qui  ne  tendent  pas  \ 
l' s  (  ondamnations  de  même  nature,  ou  dont  le  cumul  est  dé- 


II 


i:)(; 
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iM'.(><'i:iM  i!i:  l'ivi  t.K. 


ten.ln  par  qu-l.ir,.-  .lisi,..sition  expresse,  on  qui  sont  suj  ts  u 
des  modes  .rinstnution  différents;  et  dans  .-.  cas  le  detendem 
ne  peut   être  tenu   d'y  répondre  avant   que   U-  demandeur  ait 

lait  option: 

7.     Si  le  demande, u-  ne  réside  pas  dans  la  province,  et  qui 

ne  soit  pas  produit  une  prn(  uration  de  sa  part; 

8  Si  dans  le  eas  de  dette  ou  de  droit  indivisibUs  loui,  s  Is 
parties  intéressées  et  dont  ^a  présence  est  né.essan-  ne  Boi.t 

])as  en  cause. 

C  T.  c  120.  (R.  P.  C.  S..  50.-C.  P.,  87.  o21,  8o,.-(.  L. 
GG4  et  s..  T4S.  ST4.  IK^h.  1342  et  s.,  15<n;  et  s..  1-.20.  15ol,  1  .,'v 
et  s.,  1941  et  s..  19t!4.  l^'îâ.  2û(;2,  et  s.  t. 

178  Si  l'excepiion  (iilatoire  est  fondée  sur  délai  légal  pour 
laire  inventaire  et  délibérer,  les  délais  pour  répondre  à  la  a.- 
mande,  et  même  pour  plaider  les  autres  moyens  préhminan-.s, 
ne  courent  contre  le  défendeur  qu'à  compter  de  l'expiration  ^1,1 
t.mps  qui  lui  est  arcordé  pour  faire  cet  inventaire  et  délibérer. 
— C.  P.  C,  121. 

179  Tout  individi  ne  résidant  pas  dans  la  province  qniy 
porte  intonte  ou  poursuit  une  action,  une  instance  ou  un  pro- 
cès est  tenu  de  fournir  à  .ou  adversaire,  qu'il  soit  ou  non  su- 
jet de  Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté  des  trais^  qui  peu- 
vent résulter  de  ses  procédures.^     Xotiveau:  C.  C.  29. 

180.  Le  défendeur  peut  exiger  que  le  demandeur  .-oit 
tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  dépens  dans  U.- 
actions  populaires  ou  poursuit-.s  qui  tam  voar  veconJVcn^er.. 
d'amendes  ou  de  pénalités.--VoMreaH.  partie:  C.  P.  C.  \- ■ 
R.  p.  ()..  1242  cl  sfq:  S.  R..  r)71<;.     (C.  C,  V>). 

181  Dans  les  cas  où  une  partie»  est  tenue  de  donner  ca".- 
tion.  l'instance  est  suspendue,  à  la  demande  de  la  partie  ad- 
verse, jusqu'à   ce  (lue  le  cautionnement  soit  fourni. 

Les  délais  pour  produire  les  exceptions  prélirainalrcs  -rî  '■^- 


:    L-.Trti.-lc  L"..  du  f'o.l..  Civil  .1   .'t.-  rotraiirhc;  sm   pla Hart  an 

d.'  iirncéanro. 


CO-NTHSTATlU.N. 


là? 


[>'■<..  Il-:»'  nv  coun  ut   (lu'après   !a  date   de  la  siguificatiou   ù'im 
•  i>.  adrossé  aa  proeurt'ur  du  iléleiideur,  l'iufonnant  que  ee 
,  ;.;i;  ionuemeut    a    été    iourni. — C.   i".  C,    V2S,  ainciiiU';  S.  R., 
:n71  :  C.  C,  2y. 

182.  i.a  demaude  de  <autionuenif  lit  pour  sûreté  des  i'rais 
;.  !  itre  laite  devant  le  juge,  ou  le  protonotaire  hors  de  ter- 
nit :   t't   il  peut  y  être  lait  droit  sur  U:  jhanip. 

\  ilidaut  par  la  personne  tenue  au  cautionnement  de  le  t'our- 
iiJ!  ''ans  le  délai  Hxé,  la  partie  adverse  peut  demander  le  reu- 
\,i;    '«■  la  demande,  sauf  à  se  pourv.dr. 

-  ,p.^  préjudice  de  la  disposition  iirécédente,  toute  personne 

M  i,;;!  on  peut  exiger  caution,  peut  eu  tout  temps,  que  deman- 

'    i';i  »n  ait  été  faite  ou  non,  donnt-!'  un  eautionnement  après 

1  i  nr  franc  d'avis  à  la  partie  adverse. — C.  P.  C,  129,  anun- 

..     iR.  P.  V.  S..  :!8.'— C.  P.,  5Ô9  et  s.-^C.  C.  1002  et  s.). 

183.  :V\  le  défendeur  a  des  garants:  à  mettre  en  cause,  il 
I'  '.  ail  moyen  d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que  les  dé- 
ai>  pour  plaider  à  l'action  ne  courent  qu'après  que  les  garants 
11';.'  :l  été  mis  en  cause  et  tenus  de  plaider  au  mérite. — C.  l*. 

c.   l_':^.     (P.   P..  !tSK 

l'34.  Le  délai  pour  appeler  garants  est  de  quatre  jotirs 
iilii'V  la  décision  de  l'exception  dilatoire  et,  eu  sus,  de  tout  le 
l'i  lis  requis  pour  l'assignation  des  garants,  computé  d'après 
'■•-  l'-çles  ordinaires,  à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  un  autre 
v-iai.     C.   P.  C,   123,  aninidr.      (C.   P..   149— C.  C,   1.520). 

185.  L'action  en  garantie  doit  contenir  un  c\i)osé  sommaire 
i;  ■>  causes  de  la  demande  en  «ïarantip.  et  une  copie  de  la  de- 
iiiauile  principale  et  des  pièces  de  plaidoirie  qui  nécessitent 
'■■■■  mise  en  cause  du  garant. — C.  P.  C.  121.  nmrti'h'. 

186.  En  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  prendre  le  fait 
»'t  ■  ;-use  du  défendeur;  il  peut  seulement  intervenir  et  conte- 
ter  !a  demande  principale,  si  bon  lui  semble. — C.  P.  C,  125. 
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v-'ette    règle   de    pratique    permet    (!«•    rciinilacir 
par  'in  dfpftt. 
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187  En  matière  de  garantie  formelle,  l'acquéreur  troublé 
ou  évin.  é  n'esl  pas  tenu  d'assigner  imméuiatement  son  garant 
direct  mai.  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout  arrièr^'ga- 
rant  qui  peut  éventuellement  être  tenu  d'intervenir  dans  la 
cause.-C.  P.  C,  V2(\.     (C.  C.  2062». 

188  En  garantie  formelle,  le  garant  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  et 
agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont,  après  significa- 
tion au  garanti,  exécutoires  contre  ce  dernier.— C.  P.  C,  127. 

189  1  orsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a  pour  motif 
la  mise  en  cause  de  garants,  le  défendeur  principal  ne  peut 
être  forclos  de  plaider  qu'après  l'expiration  de  six  jours  a 
compter  de  celui  où  le  garant  aurait  pu  être  forclos  lui-mem*" 
de  plaider  à  l'action  en  garantie. 

Le  garant  peut,  dans  les  délais  accordés  au  garanti,  plaider 
à  l'action  portée  contre  ce  dernier,  soit  qu'il  y  ait  eu  déjà  dé- 
fense par  le  garanti  ou  non.-C.  P.  C.  184,  amende  . 

190.  L'exception  de  discussion,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu. 
est  sujette  aux  règles  générales  contenues  dans  cette  section 
et  aux  règles  spéciales  contenues  au  Code  civil,  articles  l;41, 
1942,  1943.  2066  et  2067.— C.  P.  C,  130. 


SKCTION    II 

Contestation  au  mérite. 

§  1.—  INSCRIPTION    EN    DKOIT 

191.  Il  y  a  lieu  de  plaider  en  droit  à  toute  ou  partie  de  la 
demande,  lorsque  les  faits  invoqués  ou  quelques-uns  de  ces 
faits  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  réclamé.— C.  P.  C. 
147.  arncnih.     (C.   P.,  200). 

192.  Le  plaidoyer  en  droit  est  proposé  par  voie  d'inscrip- 
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tidii  I  our  lia  jour  fixe,  qui  est  produite  en  même  temps  que  In 
'él.nsc  et  qui  contient  tous  les  moiiêfli»  au  soutien. 

N  ;!  moyen  qui  n'y  est  pas  allégué  ne  peut  être  soulevé  lors 
Af  >d  iliscussion.— A'oHiY'a/f  ,•  R.  P.  C.  S.  (anciennes  règles)  Zô. 
iC.  !'..  1144). 

193.  La  contestation  sur  l'inscription  en  droit  est  liée  par 
la  l'io  luction  d'icelle,  dont  toutes  les  allégations  sont  censées 
ni.    -  [lar  la  partie  adverse.— XoHi'eo!*. 

194.  L'audition  sur  l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que 
trois  jours  après  sa  signification  à  la  partie  adverse. — Non- 
V,,,,.  c.  P.  C,  4t;2,  §  2.     (C.  P.,  1157.) 

195.  Nulle  contestation  en  fait  ne  peut  être  inscrite  avant 
!e  j  .i;t^inent  sur  l'inscription  en  droit. — Xoui^eait.   (C.  P.,  1144, 

li:.:.) 

s  li.—  DÉFE.VSE 

19G.     Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  sa  défense: 

]  Les  moyens  résultant  de  ce  que  le  terme  apposé  à  l'ac- 
tioi.  h'est  pas  échu  ni  la  condition  arrivée; 

-  Les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  ou  réduit  le  droit  ré- 
(laiiii-  par  le  demandeur; 

?.  La  fausseté  des  allégations  ou  de  partie  des  allégations 
lie  ;  a  tion.— XoHi?eaH,  partie:  C.  P.  C,  136.  (C.  C,  1079  et  s., 
H'I'i'  ot   S..   1138.) 

1&7  La  défense  doit  être  produite  dans  les  six  jours  H 
fonn'pr  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  comparaître. 

Si  vies  exceptions  préliminaires  ont  été  produites,  le  délai  ci 
'li?-ns  court  depuis  le  jugement  sur  ces  exceptions,  sauf  lord- 
Qii  r   est  autrement   prévu  dans  ia  section   précédente. — Xou- 
rni':.  partie:  C.  P.  C.  137      (C.  P.,  9,  10,  204,  1 1. ■,:,.) 

§  li.—  RfiPOXSE    KT    RÉI'I.IQtE 

!-■'?.  Dans  ics  six  jours,  îc  demandciu'  doit  répoudre  à  uiiç 
'It'i'  r.-^e  contenant  des  faits  nouveaux,  et  le  défendeur  à  une 
ri'ponse  de  même  nature. 


Il 
il 

H 


f-l 


I 


t 
il 


si 

Mi 


'iv'.-- 


IGU 


CODK    UE    rK(J(  ÉDl  Ui:   CIVILE. 


Si  c-es  Diôres  de  i,lai.loiric  sont  iiisutlisaute.  pour  dév  luppor 
les  moveas  des  partios,  le  juge  peiu  a.corder  la  permissuju  de 
produire  .h  s  plè-cs  de  plaidoirie  ad.litionuelies.- .Nourta./; 
c.  1*.  c,  i:^s,  13!..  US.    (C.  P.,  y.  -:oi,  214,  Uot;.) 

19C»  1  e  juge  peut  permettre  à  (  iumue  partie,  aux  ou- 
ditious  .mil  jugo  convenables,  de  faire  valoir,  par  voie  de  de- 
lense  supplémentaire  ou  de  réponse  supplémentaire,  des  .s 
essentiels,  arrivés  depuis  la  eontestation.-.YoHurau  ;  Cal., 
4(i4:    Boon'\  s.   8;!. 

200  Lc-s  moyens  de  droit,  à  rencontre  d'une  défense  >n 
d-une  autre  pièce  .le  plaidoirie,  sont  proposés  par  voie  .1  ins- 
cription, conformément  aux  dispositions  des  articles  l.»l  a 
195-  et  les  movens  d'exception  préliminaire,  par  voie  de  mo- 
tion, conformément  aux  règles  des  articles  1.54.  l.;r,  et  1m,.- 
Xoun'an:  C.  P.  C,  138.  partir. 

i  4.—  PHODUCTIOX    DES    rilXES 

201  Les  disp<.sitions  .les  arti.les  155  à  160  régissem.  »n 
autant  qu'elles  sont  appli.al.les,  la  production  .les  mèees  ou 
preuves  littérales  invoquées  à  l'appui  des  défenses  et  réponses. 

Si  ces  pièces  ou  preuves  littérales  ne  sont  pas  produites  ave.; 
la  plai.loirie,  elles  ne  peuvent  l'être  ensuite  que  du  consente- 
ment de  la  partie  adverse  ou  avec  la  permission  du  juge. 

Le  Mise  peut  prolonger  le  temps  pour  la  production  de  .es 
pièces  ou  preuves  littérales.-Xoiarau,  partir;  C.  P.  C.  141, 
IHtrtic.     (C.  P.,  20r..) 

I  5._DiSPOSiTiON»;   .\ppi.K  ai5I.es   .vrx  i>kik.\seh, 

KÉrO.VSES    ET    UÉl'EIQCES 

202  Chaque  partie  est  tenue  de  répondre  spé.ialement  et 
catégoriquement  aux  allégations  de  la  partie  adverse,  en  les 
a.lmettant.  les  niant  ou  déclarant  qu'elles  ne  sont  pas  a  sa 
connaissance.  ,_ 

Elle  peut,  cepen.lant.  nier  généralement  toutes  ccb  a::-rô- 
tions;  mais  la  dénégation  générale  ex.lut  totifs  autres  défen- 
ses, réponses  ou  répli<iues  en  fait.— .V'^(n:ca«.   (C.  P..  lOo  et  s.). 
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lOIîMULE    DE    DÉXÉCATION    (;KM':I!ALE     (  AliT.    202). 

(TITRE    DE    L'ACTIUN} 

Le  défendeur  nie  toutes  les  allégations  de  la  décdaration,  et 
■  ItMuande  le  renvoi  de  Taition  aver  dépens, 
i  Date) 

G.  H., 
Procureur   du    dél'  iideur. 

i203.     La  partie  qui  plaide  payement,  novation,  remise,  com- 
[it  iisation   ou   prescription,  peut  rédiger  sa  plaidoirie  «outov- 
nnnient  aux  formules  contenues  dans  la  cédulf  K  de  l  appen- 
lice  de  ce  code.     XouveaiL 

CEDULE    E 
lOKMlI.ES    m:    DKFE.NSKS     (  Akt.    203). 

1. — Drft'nse  de  payement. 

(TITRE    DE    l'action) 

I.e  défendeur  plaide  payement  en  argent  fait  le        ,  à  , 

I'"!  par  chèque  daté  à.  ou  suivant  le  cas)   et  il    demande    le 
l'uvoi   de  l'action  avec   dépens. 
I  Date) 

G.  H., 
Procureur   du    déifndeu''. 


L 


I 


2. — Défense   de    novation. 

(TITRE    DE    l'action) 

L''  défendeur  plaide  novation  de  !a  réclamation  du  denian- 
•  'ir,  opérée  à  raison  de  l'acceptation  par  le  demandeur  i\ 
aiquit  du  défendeur  d'une  réclamation  de  $         .  cédée  par  le 

11 


j     -    »■  ■  f  '■■'■!fy^"  "      -  -••         ^. 
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1 ,  n  iiar  écrit  sons  Sfciug 

défendeur  au  denian.leur  le  .a  .  l>'ii   «-ci  il  . 

ti"   ,.,«  a,:le  uou>nc..  „«  »--.,„<  /■■  c,,., ,  :   et  1.  demamle  ,. 

renvoi  de  l'action  avec  dépens. 

{Date) 

G.  H.. 

Procureur   i!u    liéfendeur. 


3  _/j,Y,.,i.>,.c  de  remise 

(TlTIiE    UK    I.'At'TKXN) 

Le  défendeur  plaide  que  le  demandeur  lui  a  '^^' J'^'^^ 
.a  réclan.ation,  par  écr^  sous  seing  prive,  -'-cte^^notat:. 
etc..  suivant  le  eus)    tait  le  ,  a 

renvoi  de  l'action  avec  dépens. 

(Date) 


et  il  demande  le 


G.   H., 

Procureur  du   défendeur. 


^—DrfcHse   <le   eo.npensation. 

(TlTl'.r.    DK    l/ACridNI 

Le  défendeur  plaide  que  la  réclamation  du  demandeur  e.t 
compens.--e  par  une  somme  égale  d'une  réclamation  plus  élevée 
du  défendeur  contre  le  demandeur,  pour  (indiquer  surviaett- 
„ent  la  nature  de  la  nvUnnatiou):  et  il  demande  le  renvoi  de 
l'action  avec  dépens. 

{Date) 

G.   H., 
Procureur  du   défende'ir. 


5._Dr/'rn.sr  de  î)rescription. 

(TITItE    DE    l/ACriOX) 

Le  défendeur  plaide  la  prescription  de  trente  ans    (ou  de 
cinq  ans,  ou  suivant  le  eas.  et  indiquer  brièvement  les  faits  qia 


COXTEbTATlON. 


IG: 


■'■.!  A' iil   Util   II    la  i)rcsLrii)tiu)i  ; )    et   il   (Icniamie   le   renvoi   de 
;  ;!•  lion   avec    dépeub. 
.  i)<'.tr) 

G.   H., 
Proeiireiii'   du   déleiiilfur. 

204.     Loraqu'uii  amendement  à  une  pièce  de  plaidoirie  a  été 

I  •  !  îi.iH,  le  délai  i)our  répondre  à  celte  pièce  court  du  jour  où 
i'aiiiendement  a  étc  lait  et  signifié,  sans  {lu'il  soit  besoin  de 
ii;i.-c  en  demeure.— C.  P.  C,  142.     (C.  P.,  .jIo  et  s.). 

u;05.     Après  l'expiration  du   délai   pour  produire  une  pièce 

II  l'.aidoirie,  la  partie  détaillante  est  de  i)lein  droit  forclose 
l'ir  !■  taire  sans  le  consentement  de  la  partie  adverse  ou  la 
pt naission  du  juge.— C.  P.  C,  14'»,  amende. 

206.  Cette  fordiisiou,  néanmoins,  ne  j)eut  avoir  lieu  sans 
loiliv  (îu  juge,  si  l'autre  partie  n'a  pas  produit,  en  la  manière 
j'i.  .-■  rite,  avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  ou  preuves  littérales 
'IK.  y  sont  invoquées. — C.  P.  C,  141,  partie,  ameti'Ir.  (R.  p. 
'■.  .-^..  ôt).— C.   P..    157.   201.) 

207.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de  plaider,  !e 
ileiiuindeur  peut  procéder  ex  i)arte  à  jugement. — C.  P.  C.  143, 
;".•'■.'.'•.     (C.  P.,  15,  S  ?•,  418  et  s.,  51;::  et  s.). 

208.  La  dénégation  de  la  signature  ou  dune  partie  impor- 
lar.-f  (l'une  leUre  de  change,  d'un  billot  ou  de  tout  autre  écrit 
■jii  (Uiciiment  sous  seing  privé  sur  Itquel  est  basée  une  de- 
niar.ilc.  ou  de  l'accomplissement  des  formalités  requises  par 
la  ini  pour  rendre  ce  document  valable,  doit  être  accompagné»^ 
iiiri  affidavlt  attestant  la  vérité  des  faits  allégués. 

l'à'.is  les  cas  ci-dessus,  la  déclaration,  que  peuvent  faire  les 
héiiiiers  ou  représentants  légaux  d'un  signataire,  faiseur  on 
iTi'i»  sseur,  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'écriture  ou  la  signature 
IU'  H'iir  auteur  doit  également  être  soi. s  serment. 

l.a  défense  fondée  sur  le  défaut  de  présentation  d'une  lettre 
'1'     Lange  ou  d'un  billet  au  lieu  indiqué,  doit  être  accompagnée 


m 

i 


11 


ail  li«i  ln.ll<|.R-esl  l>iw"m'"al«-"«°"  '  H'-C,  C. 

,.epte„r.^C.   P.  C  ur,.  ,.„.-„■,  «.h.      "••  P- 

1222.    1223,   1224.) 
"ôoQ      1  a  dénégation   d'un   document   désigné  dans   l'arti.U- 
.  ^u  C:,"":n    aoit  étro  a..on.pa..ée  d'un  ^U.onn>^.n, 
pour  les  frais  de  la  commission  neressaue  pou,  ta.ie 

de  «e  document.  arUfle,  la   lé- 

Dans  les  .as  des  paragraphes  5  et  t.    In  nu_n  e 

négation  de  l'original  dépose  ^^'^J^'^^^'l^^^,  toutes  et 
a-nn  affidavit  de  la  partie.  ^"«"-^^"^  Xs  ion  a  été  signé  par 
,,,,ne  n-  croit  pas  que  Tonginal  ^'^^^''fl^X'^^,,^  i,  est 

<.„   ^v.-.ci.té  de  la  manière  y   mentionnée. 
,a  personne  ou  ^^   ^'^^     ^  ^^^^,  faire  usage  de  la  copie 

alors  du  devoir  <le  la  paitie  qui  ^     ^^^.^  ^^.^^^ 

produite,  d'en  l'-^^-^^'-Ji^  ;  oH^nal  -t  tenue  de  le  dé- 
juge, la  partie  qui  a  la  S^rde  (U      o    ^  ^-authenticité  e:i 

TX^^;^VC"or:  r  t:::  de  un  en  remettr. 
:t'::r::;  UU  ee:ti«ée.  aux  .ra.  du  .^^te.^^^^^  ^^.,.^ 

L'original,   dont  lauthenticite  est  ^^ JZ""  ,^  ^,,,,,vp. 

être  annexé  à  la  commission  requise  poui  en 

210  1  a  défense  qui  a  été  ou  qui  aurait  pu  être  fait^.    à 
rrire^:letion^riginaire,  peiit^i.  ^see  ^^  ^0^^^ 

suite  basée  sur  un  jugement  rendu  hors  du  Canada. 
42o.  (iinendc:  S.  R-.  ^862. 

211  la   défense  qui  aurait  pu   être   fait,  à   encontre  ^'.' 

n'y  a  pas  eu  d'assignation  Personnelle  dans  cett.pi 
,,  ^.;  „  ,.n.  PU  do  comparution  du  défendeui.-C.  P.  C. 

s  il  n  î   d  I ' 

ameixh-:  S.  R..  '•*^''-- 

212      semblable  défense  ne  peut  être  faite,  si  le  défei.le.v 
a  été  assigné  personnellement  dans  cette  province,  ou  =  d 


INCIDENTS. 


lu; 


roiipa'ii  lo's  ^^  laction  original iv,  sauf  dans  i.s  ç-ah  où  il 
sa^iit  tit>  décider  d'un  droit  aft>i  tant  un  inuueul)l  •  sitié  dans 
r-ii.'  province,  ou  de  la  juridiction  d'une  ro\ir  éirans.'it  <  on- 
,n  liant  ce  droit.     C.  P.  C,  A2b  amende;  S.  U.,  .JS';-.':   M  V..  c. 

!..  s.  1.    (C.  C,  »;,  §  i.) 

^13.  Dans  le  cas  de  poursuite  contr  •  uni-  lorporulio  i,  la 
^i;j:i;itKation  faite  dans  une  autre  province  lonlurméimut  i\ 
la  loi  de  cette  province,  est  censée  être  une  signiti.  n;i<i,;  per- 
SI. miellé,  dans  le  sens  des  deux  articles  précédents.— V'"'rf'fn/, 
l„,rtii':  c.  P.  C,  41.''':   S.  R.,  ô8t;2. 


sEcriox  m 
Contestation  liée. 

:ii4.     La  contestation  d'une  cause  est  liée: 

1.  Par  la  demande  et  la  défense,  quand  cett^'  deinièi-e  ne 
.-^oulève  pas  de  faits  nouveaux; 

.'.  Par  la  demande,  la  défense  qui  soulève  deri  fciiu  nou- 
veaux et  la  réponse  qui  n'en  soulève  pas; 

:;.  Par  la  demande,  la  défense  et  la  réponse  qui  soulèvent 
(ILS  i'aits  nouveaux  et  les  répliques; 

1.  Par  la  demande,  la  défense,  la  réponse,  la  réplique,  et 
]ia!  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  supplémentaire  dont  la 
jMoiluction  a  été  permise  par  le  juge;    ou 

.  Par  la  forclusion  ou  omission  de  produire  des  réponses 
à  les  défenses  soulevant  des  faits  nouveaux,  ou  des  répliques 
à  .ne  réponse  soulevant  de  pareils  faits. — C.  P.  C,  148,  parti'-. 
H...nvh\      (C.  P..  193,  198). 


CHAPITRE   XVII. 

INCIDEXTS. 
SIX'TION    I 

Demande   ineidente  et   demand>'   reeonventiovueUf. 

215.     Le   demandeur   !)eut,   pendant   le  cours   de   l'instance. 
i'n>-mer   demande   incidente: 


!(■.(•. 


((Mn:  itr  l'Koi  r.Di  iti:  (  i\  ii.f. 


Â 


1  l'„ur  ajoMt:i-  r.  h.  l-inand-  princiî.alc  .iurl<iuo  chus.- (,,ril 
,x  omis  .M   la  lonnant   K  qui   lui  •■st  .lu  sur  un*-  mêin.:  .ans.. 

'.  l-om-  ,l..iuan<!.'r  un  .lro:t  .clr.  .K'imis  r..ssiKnati.M.  K  lié 
av«'C  (<'l;ii   iV'A  «-st   «'xcr^   |.a'-   ia   .'..  n.and.'  ],rin.ipalt-  : 

;..  Pour  .hunanM.r  <nu-hr:.-  chos  «loui  il  a  U'soiu  po-ii- tVar- 
t('r  un  moytu  invoqué  par  !*■  .lélfn.lenr.— C.  P.  C,  IS,  mt. 
(un,n'l-s.      iC.    P.,    lli'T). 

216.  La  .lonian.!.'  inci-i-nlt.  se  fait  pa'.  voi.-  de  aêclarati.m 
ordinaire.— C.   W  C   ir,"t,  'J,nniil<  . 

217  l.e  (ÎOiendeui-  peut  exercer  par  demande  retonvou- 
tionnelle  toute  réelamation  qui  résulte  en  sa  laveur  de  la 
„H-.inc  sour.e  qn.e  Taotion  principale,  et  qu'il  n.-  peut  tane  va- 
loir  par  défense. 

Dans  le  .as  où  la  demand'  principale  tend  â  une  condamna 
tion  en  deniers,  le  défendeur  p.'ut  aussi  former  une  denian.k 
reconventionnelle  pour  une  réclamation  de  deniers  qu  il  peu 
avoir  résultant  d'autres  causes;  mais  cette  demande  veconven- 
tionnelle  est  distincte  de  l'action  prin<-ipale  et  ne  peut  la 
retarder. 

I  orsqne  le  tiihrnial  adju^^e  sur  les  deux  demandes  en  nièine 
temps  il  p>  't  déclarer  qu'il  y  a  compensation.— C.  P.  C,  LH, 
1110.  atnvH'U's.      (C.   P..   1197.-C.  C.  11S7  et   s.). 

218  La  demand.'  reconventionnelle  est  de  la  même  forme 
que  la  deman.le  incident-,  et  doit  être  produite  avec  la  défensf- 
à  moins  que  pour  raison  valable  le  juse^n'eu  perm-tte  plus 
tard  la  production.- .Voi(i-^^«K.  iJiirtie:  C.  P.  C,  152. 


219.     La   cont  station   suî 


tienne  lie  est  liée 


(ie  ia  niênie  manière 


demande   incidente  ou  reconveu- 
iip  H'.'.''  demanile  prin- 


cipale, il  est  assujettie  aux 
15."],  amemU'. 


mêmes  règles  et  délais. — C.  P. 


iN(  iiti'.N  rs. 


ic: 
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liiti  rrrnIioH. 

220.  (Vlui  qui  P  intéivt  dans  un  procès  survenu  entr»' 
laiitns  partips,  po\it  y  intervenir  en  tout  temps  avant  june- 
,,,,  ,1t.— C.  P.  C.  ir,4,  (imctulc.     (C.  P.,  1237). 

221.  I. "intervention  est  formée  par  voie  rie  déclaration  or- 
îinaiie.  contenant  tous  les  moyens  qui  justifient  la  paitie  d'in- 
t.rvenii'.     Xouvvuh;  C.  P.  C,   lô.">. 

222.  Elle  ne  peut  arrêter  la  procédure  sur  l'instaure  prin- 
r.i,;il..,  ù  moins  qu'elle  ne  soit  regue  par  le  juge.— .Von (;ea(t  ; 
C.  ■'.  C,  ITiG. 

223.  Lorsque  l'intervention  a  été  reçue  par  le  juge,  l'ins- 
liiiire  est  suspendue  pendant  trois  jours;  et,  à  défaut  par  l'in- 
(•  :  venant  de  la  signifier  pendant  ce  délai  aux  parties  en  cause 
M  d'eu  produire  un  certificat,  elle  est  censée  non  avenue  et 
ua  aucun  effet.  La  production  du  certificat  du  protonotaire 
Hiiiritatant  ce  défaut  équivaut  k  un  jugement  renvoyant  lin- 
it'vvenlion. 

:.a  signification  est  faite  au  greffe  pour  les  parties  non  re- 
;ii' Ventées  par  procureur.— C.  P.  C,  157,  amende. 

224.  La  procédure  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'ac- 
tieii  au  (Ours  de  laquelle  elle  est  produite,  et  les  délais  pour 
,1.  l'.iiî'T  s.'  computent  du  jour  de  la  signification  de  l'interven- 
\i>:n.—X(>iir('aii  ;  C.  P.  C,  15S.  iimetvlc. 

SECTION    III 

Inscription  en  faux. 

225.  Outre  l'action  en  faux  qui  peut  être  intentée  comme 

rri:;-  ipale,  une  partie  peut  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
authentique  produite,  soit  par  elle  si  elle  en  a  demandé  la  nui- 
iitt',  soit  par  la  partie  advers:^.— C.  P.  C.  lôf»,  §  1;  Hio,  parti»', 
nun'n<Jv.      (C.  P.,  235,  23t),  12tJ9.— C.  C,  1211). 


les 


<JOl)l':    l»l.    IMîorKiM  I!!.  <  l\  Il '■- 
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22ti.  LiUH.riptlo.i  .1.  InuN  in. LLui  s.  Uawv  pai  m,,  i- 
,pua...  ten.lanl  à  ce  qu'il  :oii  p^Tiuis  fi  la  partir  .1.  s.ns.nr. 
..,.  faux  couin.  la  pK--  «ini  >  .st  m.liqu.V,  .-t  fl  .-..  qu.  la  par... 
adv^TH*-  soit  ItM.ue  .le  (léclar.-r  si  .-il."  ^nl.M.Ù  s.  s.-ivii'  -U-  .h... 

'''*T'n.qu.--tc  doit  6tn'  siKUÔe  par  la  parti.-  H  .-uh"..!..  ot.  pa. 
s.,»  pro.ur.'ur  muni  .l'un.-  proruraii-i.  sp.Vlal.-  produit»-  aw 
la  requùtu,  à  peino  <1"  nullit.'.— C  I'.  C.  1»11 

227  I-a  pr.-s«.ntation  .l-  cetU-  reqa.-t  do.l  être  pr.V^nlé..  du 
dépôt  a.î  Kieffc-  d..  la  souin.t.  réglée  par  U-  juk.,  pour  répondre 
des  fraib  en.-ourus.  en  tout  ou  en  parti.-,  dans  1-  <as  nu  1  ms 
niption  en   faux  serait   renvoyée.-C.   I'.  C,    \^VX.  a n'h  . 

228  Cett.-  demande  peut  être  laite  vn  l<>ui  éiai  i.-  .anse 
jusqu'à  la  clôture  <le  l'emiuête.  et  même  apr.^s.  jus.p.'â  ju«.- 
ment,  en  justifiant  <p.e  la  .onna^ssanc-e  du  fauK  a  é|..  a.qnbv 
depuis  la  clôture  d<-   l'enquc-te. 

La  procédure  sur  le  prineipal  est  suspendu.-  jusqu'à  -e  .,a  ii 
ait  .-té  fait  droit  sur  l'inscription  en  faux.  C  V.  C.   K.l. 

229.  Dans  Us  six  jours  après  la  présentation  d.-  la  requétc- 
A  moins  que  ce  délai  ne  soit  prolongé  par  le  juge,  la  parti-  al 
v..rse  doit  faire  signitter  au  demandeur  en  lau.x  et  pro.luir.-  t. 
greffe  sa  dédaraticm.  signée  d'elle  ou  d'un  pro.ur-ur  sp..  .al. 
si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  argu.-e  .1-  taux. 

Si  elle  ne  fait  pas  cette  déclaration  dans  U-  ..lélai  tixe.  on  s-i 
ello  déclare  ne  pas  vouloir  s'en  servir,  la  pièce  est  rejeu-e  du 
doî-sier,  et  est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a  cou- lusion  n  'H 
(,ffpt  _-C.   F.  C,  Iti'.,   16t'.,  amcndis. 

230  Si  le  défendeur  en  faux  déclar.-  qu'il  ent.nd  se  servir 
de  la  Pièce,  le  juge,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  l'un. 
ou  l'autre  des  parties,  ordonne  que  la  pie.e  et  la  miuuu-.  si. 
a  lieu  soient  .léposées  au  greffe  à  la  diligeme  de  celui  qui  s  ei 
prévaut,  et  que  les  dépositaires  y  soient  contraints  par  toute, 
voies  qie  de  droit.— C.  P.  C,   lt>T,  amrnfh: 


INOIDKNTS. 
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2M.  \.f'^  paitits  infiinfnt  communication  au  f'fïïr.  hhuh 
,1,  plaioment  de  la  pi^i'c  argu^'o  il.>  faux.— C.  P.  C,  \*\.i.amrn<h' 

2A2.  Six  Jouis  aprt'H  la  prfjductiou  au  greffe  .!<•  la  pièce  ar- 
-liii  (il-  faux,  ou.  si  ollt'  était  au  grcff»'  lors  ûv  \r  'lôclaralloii 
iii>  Mit-  par  l'article  l'JH,  dans  !<  s  six  jours  de  cette  (l»''(  luratiou. 
i.  (l'inandeur  doit  produire  ses  moyens  ilo  l'aux.—C.  I'.  C, 
17",  (tiiirndr. 

2;33.  Au  surplus,  la  coniestation  sur  l'insi  riiition  pu  faux 
.,-t  liée  et  instruite  conim.'  l'action  au  cours  de  laquelle  elK> 
.SI  laite,  et  est  sujeiin  aux  mômes  règles  et  délais. — C.  P.  C, 
1T-'   iiyiicndi'.     tC.  P..  318). 

234.  Par  le  jtigemeut  sur  l'inscription  <le  faux,  il  est  aussi 
.-latiié  stu-  la  remise  de  la  plAc  e  à  qui  de  droit. — C.  P.C.,  l,;; 

235.  Les  dispositions  de  c  -  section,  h  l'exception  de 
r.lifs  contenues  en  l'article  227  en  autant  q  'lies  peuvent 
s  api^liquer,  doivent  être  ol)servées  dans  l'action  directe  en 
tau-:.— C.  P.  C,   i;:.. 

SECTION    IV 

Contcstdtioti   (les   p/occs-roftoux. 

236.  La  vérité  d'un  procès-verbal  de  shérif,  d'huissier  ou 
aiir-'  officier  judiciaire,  ou  d'une  autre  personne  autorisée  \ 
in\u:  un  procès- verbal  de  signification,  est  contestée  par  mo- 
■  n.i  — c.  P.  C,  ir)9,  §   §   1.  partir.  2,  3;    79.      IC.   P..  '.l!i>. 


SECTION    V 

Rifiisutioa 

237.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  35,  s.  1).'  Tout 
il  -     peut  être  récusé; 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jusqu'au  de- 
;:!.    de  cousin  germain  inclusivement; 

('<■;    aiii<-ii<Uiiu-iu   u   ajout.'   ;"■.   !  ;!rtl''le  le   i)arai,'raplic  S. 


KO 


(■oni:  i)K  i'!!()(  i-;i>ri!i:  civim:. 


2.  S'il  a  un  procès  sur  qucstioa  pareille  à  celle  .loin  ii  sa- 
git   dans    la  i-ause; 

-.]  S'il  a  donné  conseil  sur  le  diiférr'ud  ou  a'il  en  a  coim  i 
auparavant  comme  arbitre;  s'il  a  solli<ué  pour  l'une  des  imr- 
ties   on  s'il  a  ouvert  son  avis  liors  de  l'instance  et  jugem-ia; 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  .levant  un  tribunal  où  l'unr  .ns 
parties  sera  jvige; 

.-,  S'il  V  a  eu  de  sa  part  m-nace  verbab'  ou  par  écrit  cor.UT 
Tune  des  parties,  depuis  l'instance,  ou  -îans  les  six  mois  uni 
ont  précédé  la  récnsation;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  sans 
réconciliation: 

C.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  queUiue  ordre,  corps  en 
communauté,  partie  .lans  la  cavise,  ou  tuteur  honoraire  ou  eue- 
raire,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptit  ou  dona- 
taire de  l'une  des  parties; 

7.     S'il  a  quelque  intérêt  à  favoriser  une  des  parties; 

S  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'avorat  ou  du  conseil,  ou  .le 
l'associé  de  l'avocat  ou  du  conseil  de  l'une  des  parties  à  i  nis- 
tance,  soit  en  ligne  directe,  soit  jusqu'au  deuxième  degr.  ^-a 
ligne   collatérale.-C.P.C.,lT.i.   (C.  P.,  104,  1228,  1255). 

233.  Le  juge  est  inhabile  si  lui  ou  sa  lemme  est  intér-  sse 
dans  le  procès.-C.  P.  C,   ITT.  umendr      (C.  P.,  104,  12.-5.. 

239.  Le  juge  qui  connaît  cause  valable  de  récusation  er,  .>a 
personne,  est  tenu,  sans  atten.he  qu'elle  soit  proposée,  d'-  n  faij^' 
!a  déclaration  par  écrit,  pour  être  mise  au  dossier.— C.P.C.  U\*. 

240.  Une  partie  qui  sait  cause  de  récusation  contre  !e 
juge,  est  également  tenue  de  la  faire  connaître  aussitôt  qv.""!!. 
vient   h    sa  connaissance. — C.   P.   C,    ISO. 

24i.  Apres  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  parti<^>. 
j.-.ij_  .^,,;  ..ç,,,  1,,  ..f--.,.,SHr  est  tenue  de  le  faire  sons  huit  jours  à 
coinprf^î-'  de  la  signification  de  cette  déclaration,  délai  apn- 
lequel  elle  n'y  est  plus  reçue,  à  moins  que  le  tribunal  ne  pro 
longe  le  délai  pour  cause  sutf.sante.— C.  P.  C  ISl. 


INCIDKXIS. 


ni 


242.     S'il   n'a  été   fait  aucune  >léclarat.ion  ainsi  que  requis 

ssus,  la  récusation  peut  êtr(>  faite  en  tout  état  de  <  a-ise 

.!'. uni  jugement,  en  par  la  partie  affirmant  que  les  causas  ;!e 

;.    'Haiion  sont  venues  depuis  peu  à  sa  connaissani<^. — C.    1'. 


213.  l.a  récusation  est  proposée  par  requête  qui  -^n  con- 
1  •  :.i  les  moyens  et  qui  doit  être  signée  par  ia  p:u-tie  el!e- 
,:.■  :;ie    OU  par  son  procureur  s'il  a  une  procuration  ^p-'(  iaie. 

Si  la  partie  est  absente  de  !a  province,  son  procureur  an 
;  '■  .,'  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  requêf^  de- 
,  •:.  iuu  dui'  le  juge  s'abstienne.— C.  P.  C,  183.    (C.  P.,  l::.ii' ) . 

214.  l.orsque  la  récusation  <  si  faite  avant  que  le  juge  .lit 
i:i-:  r-a  déclaration,  elle  doit  lui  être  communiquée,  et  il  doit 
'r  arcr  par  écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou  non;  il  "St 
-';-uiif'  jjrocédé  par  un  aiitr»^'  juge  au  jugeurent  sur  la  récu.-^a- 
■'•.•■:■,.  sans  que  le  juge  récusé  puisse  y  êtn-  présent. — C.F^.C,  isb 

■.'.Ab.  Si  la  récusation  est  proposée  contre  le  S'iil  jage  rési- 
;.i;;t  dans  le  district,  elle  est  portée  au  chef-lieu  d'un  district 

:.-;;)  indiqué  par  le  juge  récusé,  et  le  dossier  y  est  immé  li- 
:.>:u('iit  transmis  par  le  protonotaire. — C.  P.  C,  18.">.     (  C.  P.. 

;i.  \-i:û). 

i4o.  Si  le  récusant  n'a  point  d'  preuve  écrite  au  soutien  de 
^a  sensation,  le  juge  en  est  cru  à  sa  déclaration,  sans  que  !e  re- 
'  usaut  puisse  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni  même  à  de- 
:i:a!:  icr  (îélai  pour  rapporter  une  preuve  par  écrit. — C.P.C.,  l^n. 

247.  Si  la  ré- usaticn  est  jugée  vala])le,  le  juge  re  peut, 
I'  i'  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ètr^ 
i  i'  --nt  à   l'audience  pendant  la   plaidoirie  et   le  jugement. — 

•■.   ■■.  C  187. 

24S.  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tribunal  •  un 
;i  !;••  district  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste  saisi  de  !a 
r.r,<>\   loMt  !p  dossinr  :î<^s  cf^  moment  fait  partie  de  ses  arcliives. 


\..c 


1   'Si) 

1  I  li 


coDK  i)i:  l'UocKDriti;  civir.i:. 


Mais  si  la  récusation  est  jugée  mal  fou-léeMa  cause  est  ren- 
voyée devant  le  tribunal  originaire.-C  .  I  •  C.  IV  1»^-  t^ 
P.,'  1257). 

249.  La  partie  qui  a  droit  de  faire  la  récusation  peut  y  re 
noncer  en  pro.luisant  un  .onsentomen.  par  écrit  que  le  jug. 
^L  connaissance  .e  la  cause  et  la  décide,  sauf  le  cas  .1. 
rarticle  238.-C.  P.  C.  Uhi. 

250  Dars  ce  cas.  néanmoins,  de  même  que  lorsqr.c  la  par- 
tie  est  en  défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  .ependant  pas  tenu 
Te  sier  à  moins  que  les  motifs  de  ré^^usation  n'aient  et.  de- 
clarés  insuffisants.-  -C.   P.  C.j  lî^l- 


ÙL.  V'  • 


SECTIOK    VI 

DrsdVcti. 


,\  ^  \ 


251.     La  partie  peut  désavouer  le  procureur  </.,'  IXen,  q     a 
excédé   ses   pouvoirs.       Klle    peut    également    '^--oue^-  ; '^  ; 
qu'elle  n'a  pas  constitué,  sans  préjudice  '  e_  ses  d,  oits    s    ei, 
C.  P.  C,  l'.»2.     (C.  C.  1T0  4.   l.ti;..    \i-:>J..   l.oo). 


j(  ne  le  fait  pas. 

252.     Le   désaveu    peut   être    formé    pen-lant    Imstance 


ou 


après  le  jugement. 

Il  est  question  du  premier  dans  cett^  sectiou. 

Le  second  est  soumis  aux  mêmes  règles  de  proc^^dur-  qa 
acUon  ordinaire.     U  ne  suspend  pas  l'exécution,  a  nunns  .    . 
ordre  de  sursis  donné  par  le  juge.-Aourr«n.  i^^"";;-  ^  '  '    .^; 

Bank  .  Dawson.  11  Q.L.R..  32f..   .O.P..  H  m.  ?,  <>.  11^".  U.     • 

253  II  n-v  a  que  la  partie  elK-même  ou  son  pro-.ureur  .on 
,..é  L  pr     ùration  spéciale,  qui  puisse  forme,  le  désaveu,  et 
lîut  q^  la  partie  elle-même  <léclar.  quelle  n  a  p.j.  donne  ,.o„ 
voir  de  faire  ia  procédure  vcpudicr.      -     ^ 

254  Le  désaveu  se  forme  par  une  déclaration  au  greffe  '1' 
tribunal    où    l'instance   est    pendante,   que    la   pnrtiv 


désavoi!'- 


INCIDENTS. 


i::i 


l'ane  eu  qurstion,   comme  n'ayant  jamais   doiuit-   pouvoir   '!e 
!e  laire.— C.  P.  C,  195. 

255.  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans  délai  à  faire 
.Itclarer  le  désaveu  valable,  et  ce,  par  requête  signifiée  tant  au 
proiureur  désavoué  ou  à  ses  héritiers  qu'à  la  partie  adverse. — 
r.  P.  C,  196. 

256.  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est  sursis  à  toute 
piiicédure  sur  l'instance  principale. — C.  F.  C.   197. 

257.  La  protédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie  comme 
!(ii!if   instance  ordinaire. — C.    P.  C,   198. 

258.  Si  le  désaveu  est  jugé  valable,  les  actes  désavoués 
-.!i!i  mis  à  Ut-?  it,  et  les  parties  remises  au  mênit;  état  qu'à 
Ttlioque  où  Ir-     a<-tes  désavoués  ont  été  faits. — C.  P.  C,  199. 

SECTION   VII 

Coiisiitiition   de    )WUi'e(iH   iirocurrur. 

259.  Si  la  cause  n'a  pas  été  entendue  au  mérite,  les  procé- 
'luics  faites  ou  les  jugements  rendus  après  que  le  procure\ir 
■  le  l'iine  des  parties  est  décédé,  ou  lorsque  ce  procureur  vp  pcui 
nlus  i)ostuler  ou  s'est  retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a  >  ompara- 
timi  personnelle,  constitution  de  nouveau  procureur  ou  mise 
•  Il  demeure  et  défaut  de  le  faire. — C.  P.  C.  20n.  nDun'h  .  (  C. 
P.,  :>n9,  1237). 

260.  Le  procureur  qui,  de  son  gré.  veu!  cesser  d'orcuper 
pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à  celle  qu'il  repré- 
>>'nU'  et  à  la  partie  adverse— C.  P.  C,  20i.  *  R.  i\  C.  S.,  4:5. 
f.   P..   2S0.     C.  C,   1759). 

201.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions,  soit 
l'ai'  la  nomination  à  tme  charge  publi'pic  incompatible  avec  'a 
;.!iiù>«cion   do   procureur,  snit    nai'  susix-nsiou   on   décès.   ]n   nar- 


r<.trc    rriilc    ilc    pratiipic   cxi;;»'   inic    If    piocurcnr   (|iii    mmu    .'.'ssit 
'  i;|Hi-  pdiu'   "iH'   pnnii'  Dliticiuif   l;i    iMM'iiiH^lun   du  .inj^c 


i:  1 


(  1)1. i-;  in:  !'i!<»('i:iii  i; 


(  ivir.i;. 


tie  adverse,  si  elle  est  représent'H  par  procureur  ad  litem.  fn 
est  censée  suffisamment  in  formée,  sans  qu'il  soit  besoin  dan- 
tre  avis-C.   P.   C   :in2.     (C.   P..   28<M. 

262.  Lorsqu-une  des  parties  cesse  d'être  représentée  avant 
que  la  cause  ait  été  soumise  a  la  considération  du  tribunal,  la 
partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  un  uoii 
veau  procureur.^-C.   V.  C.  lin:].      (R.  P.  C.  S„  4-1,  51,  Syi. 

263.  A  défaut  par  le  défendeur  (ie  constituer  un  nouv<-H! 
procuieur  ou  de  comi)araître  en  personne,  le  demandeur  iicui 
l)rocéiier  dans  Tinstance     ./   ixirte. 

Si  c'est  le  demandenr  qui  est  ainsi  en  défaut,  il  peut  être 
débouté  de  son  action,  sauf  à  se  pourvoir.— C.  P.  C  204. 

264.  Une  partie  ne  peut  révoquer  son  procureur  qu'eu  lui 
Itayaiit  ses  honoraires  et  déboursés,  taxés  contra'lictoireraeut 
ou  aprè.->  avis.— C.  P.  C,  '^tô,  amewlr.    (0.  C,  1T5(;  et  s.). 

265.  l.a  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  ne:u 
mer  immédiatement  un  nouveau,  sans  que  la  partie  advci^- 
soit  t;-nue  de  la  mettre  en  demeure;  et.  à  défaut  de  cett.  no 
mination.  il  est  procédé  tel  que  prévu  en  l'articde  263.— C.  K 
C.  -JOt;.      (R.   P.  C.   S..   4.J,'  51.  §40). 


2CG. 
née.  ni 
tion  de 
434.      ( 

267. 

et  que 

:'    La 
p.'ir  iim; 

(Tiin    iiv 


SECTIîTN    VIII 

l'eprisr   'l'nistanrr. 

i.orsque  la  cause  est  en  état,  elle  ne  peut  être  retar 
))ar  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessa 
s  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient.— C.  P.  C 
C.   P.,  53î>t. 

La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  terminée 
la  cause  a  été  mise  en  délibéré. — C.  P.  C  435. 

|,.i^r    (Ml     ili'inrlirr    <W    HnlimiiT    UU     IlollvcUl     [il-nfurciir    St-    fait 

i  .ii.    (11.  r.  r.  s..  '11. 

!..    i.--<.rle   fie    iiratiiu"-   'H'    'P'c   la    rr-vocntion    ot    la    snbsiltmi''' 
;Mi;ri.nr  doivent    r'tfe  ant'irist'-i>s   i>ar   le   Juge. 


I.\(  IIU.N 


!:•■) 


2v8.  l.e  procureur  (lui  connaît  i>;  déièrf  on  cliaugenii^nt  il  éiai 
.!•■  >;i  iiartu',  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
iHM  idait,   est   tenu   dt^   le  signifier   à   l'autre. 

L.  s  poursuites  sont  valables  jusqu'à.'  jour  de  cette  significa- 
t!MI;   -C.    P.    C,    430. 

2U9.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute  procé- 
.i',i'  laite  postérieurement  à  la  notifi  'ation  de  la  mort  ou  du 
I  haiis-'ment  d'état  de  l'une  des  partes,  ou  de  la  cessation  des 
iijiiiuins  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance 
(Si  siispen<lue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  repi'ise  par  les  intéressés 
011  qiic  ces  derniers  aient  été  app.dés  eu  cause. — C.  P,  C,  437. 
if.   i'.,  78,  iS(M. 


ui7  0.     L'instance  peut  être  reprise; 

t'ar  ies  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  partie  décédéL^; 

-.     rar  le   pupille  devenu   majeur; 

l'ar  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause; 

;      i'ar  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 

-ii;:  mari,  dans  toute  cause  affectant   ses  propres; 

Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions  ont 

.-s.-.  .— C.  P.  C.  438.      (C.  JL.  m:]  et  s.,   122()).^     .,  | 

^7!.  La  reprise  d'instanc-  est  formée  par  requête  produite 
aii   Jieffe. 

!.a  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  ?t 
l''  a;s  de  l'action  au  cours  de  laquelle  elle  est  faite. — C.  P.  C  , 
1;'.'.  umcndr.      (C.   P.,  1237). 


272.     Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  <lans   les 
'.liais  fixés,  elle  est  censée  admis^. — C.   P.  C.  44<t,  i/artiv. 

27r:.     Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'iîistance, 
a  putie  en  cause  peut  les  y  conti-aindre  par  une  demande,  en     -^ 
a  i  ■ruie  ordincure,  qui  est  jointe  ii  i  iustance  onginaut-  et  qui 
'-t  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  instance.—     ; 
t  .  1'.  C.  44L  amcmîr.      (C.  P..  98). 


'.v;^ 


lUi 


<  ()i)i:  m:  i-uo»  i':i>i  uk  '  n  ii.r.. 


274.  La  reprise  d'instanee  a  lieu  e,.  .u-uinuaut  le«  -levni..-^ 
errements  valides  do  la  poursuite  orit;ina.re.-C.  R  L.,  h., 
(i)ncndc. 

SECTION    IX 

Disistcwcnt. 

275  Une  partie  peut,  eu  tout  tenu-  av.,ut  jugemeut,  s. 
désister  de  sa  deuiaude  ou  proeédur...  à  la  .  oudit.ou  de  pay..- 
lesfrais.-C.  P.C.,  450.     (C.  R.  li^HS.. 

276  Le  désistement  peut  être  formé  par  une  simple  <léda- 
ration,  signée  par  la  partie  ou  par  son  proeurenr  et  présentera 
raudienee  ou   produite  au   greffe. 

sauf  s'il  est  fait  à  rau«Ueuce.  la  par.u.  a.lverse  presen  ..  i 
n-a  d-effet  à  son  égard  qu'autant  qu'il  lui  a  eu^  signifie -t  P. 
C.  4.51.  an„'nn,:  l.a  Banque  d-Rehange  r.  Gilman.  17  ..n. 
S.   C.   H..   K»^'. 

277       !  ..    ,iésisurn.-nt    remet    en    plein    <lroit    les   choses  an 

-,„.     .M-oUo^  «urHieni  été   si   la   denuxude  ou   proeeduiv 
même  ciav   (ju  eues  auiaiciiL  in 

n'avait   pas  eu   lieu.   -C\    l'.  C   4.j2. 

278.  i.a  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer 
avant  davoir  préalal.icment  payé  les  frais  encourus  par  la 
partie  advers.>  sur  la  demand.-  ou  pn.eéd.uiv  abandonnee.- 
(\   F.  C,  4:.::. 

SKI  TID.V    X 

l'(  rcnii)U:i)i    (i'iiistiiiicc. 

279  Toute  instan.-  est  éteinte  par  la  .liscontimiation  ■w 
poursmt.s  pendant  deux  ans.-C.  P.  C  4.-.4.  nmendr.  (  C.  I  .. 
1200.    1  :::]:.    123!».--C.  C.   222G.   22il.)». 

280  Véanmoius    la    pérempliou    ua    pas    lieu:  — 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être  représentée  par  pro^u 
nnir    dans  les  cas  des  articles  2oU  ei  2r,!  ;  ^ 

2.  Lorsque   la   partie   elie-méme   est    décédée   ou    a    ctianst 

d'état; 


IM  iui-:nts. 


l  1  • 


.!.  ].o)-.squp  la  prorédurc  est  foriément  arrêtée  i)ar  un  inci- 
.!.;it  ou  un  jugement  interlocutoire.— C.  F.  C,  i')7j.   (CF.,  :itJ!t). 

281.  La  ptremption  court  contre  les  corporations  et  toutes 
jM  ,-.so  mes,  même  mineures  lorsqu'elles  sont  représentées,  sauf 
1>  Il     recours  <ont;e  ceux  qui   les  représentent. 

l'Ile  HP  court  pas  contre  le  souverain.— C.  P.  C.  45(]. 
^  '•» 

232.  T>a  pcremption  doit  être  àéclarée  par  le  tribunal,  sur 
iiiuiinn  signifiée  au  procureur,  ou  à  la  partie  ello-même  si  elle 
na  pas  de  procureur.— C.  F.  C,  457,  amende.  (  R.  P.  C.  S., 
'!,   ;;  12). 

283.  La  péremption  est  couverte  par  toute  procédure  utile 
•j!nî)tée  après  les  deux  ans  et  avant  la  signification  de  la  (le- 
iiuuide  en  déclaration  de  péremption;  mais  elle  ne  peut  être 
tiiiiicchée  ou  affectée  par  un  acte  de  procédure  subséquent  à 
la  signification  de  cette  demande. — C.  P.  C,  458,  amende. 

284.  La  péremption  néteint  pas  le  droit  d'action,  mais 
-ilement  l'instance  ou  procédure. — C.  F.  C,  459. 

285.  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  condamner  le  poursuivant  à  tous  les 
l^P-ns.— C.  P.  C,  460. 

SK<  TION'    XI 

Examen  iJréalaMe  et   inspection  de  documents. 

286.  En  tout  temps  avant  l'instruction,  mais  après  la  pro- 
l'iition  de  la  défense,  une  partie  peut  assigner  à  compa-aître 
'!'v;int  le  juge  ou  le  protonotaire  poui-  .'tre  interiogé  <  omme 
t('moin  sur  tous  faits  se  rapportant  à  la  demande  ou  à  la  dc- 

1.     La  partie  adverse; 


-'     Si  la  partie  adverse  est  une  corporation,  le  président,  le 

laiit,  le  trésorier  on  le  secrétaire  de  cette  corporation; 

:'■     Si   la   partie  adverse  est   une  société  étrangère  ou   une 

12 


|.^  ,  ,)|,i:  im:  im;'..  ';;!irKi:  ti\  ii.K. 

corporation  .t.an.r.n-  .aisaa,  .rfaiv;.  on  cotte  province,  l^geu, 
de  cette  soc^iété  ou  .orponuion.-  ^o.n■o»  C.  P.  (  .,  -51",  ^ 
R.,  587ît:    R.  P-  O..  4SS  rt   sm/.:    Kni;.  R-  34o. 

287  Les  règbs  relativ.  s  à  l'assignation,  à  l'exam-'U  •>.  à  la 
...uition  d.s  tOinoins.  ainsi  (..à  la  prise  .L-s  .lépositir.«  iv- 
i;;!^!!tU  les  eas  prévus  par  lavti.l.  précédent,  en  aut^.^^  .n  elle, 

sent  applicables.  ; 

Dans  le  cas  où  l'examen  a  li-'-  «levant  le  protonotaue.  b  1 
.élèvJ  quelcmes  .lifficultés.  les  parties  sont^  rejwoyées  devant 
W  juge   pour  adjudication.— A o?(i'.  <»-/ .•  C.   P.  t..   -  •• 

288      (Tel  qu'amendé  par   R2   V.,  c.   5l',  s.  Z).'     La  dépos; 

tion  prise  en  vertu  des  articles  précédents  doit  servi,'  de  pre.u. 

dans  la  cause;  mais  si  la  partie  interrogée  '■7"-/^"^«';;  ^^.^ 

encore  dans  la  province  et  peut  être  produite  lors  de  1  mstiu- 

tion,  elle  peut  y  être  examinée  de  nouveau. 

La  déposition  p  "ise  ava..t   l'instruction   doit,  dans  tous  !• 

vas,  former  partie  dn  dossier,  et  ce  qu'elle  a  coûte  entre  en 
tjtxc— Xoi(L-eo».     (C.  P.,  31»;). 

289      Sur  demande  d'une  partie,  le  juge  peut,  en  tout  tenu., 
après  "la  production  de  la  défense  et  avant  l'instruction   ordoa^ 
nlr  à   la  partie  adverse   d'exhiber   tout   ob^et.   ou    de   donn 
.ommunication  ou  copie,  ou   de  laisser  prendre  copie  de 
livre  ou  document,  dont  eil.  à  le  contrôle  et  qu.   se  lappoit 
.-.  la  demande  ou  à  la  défens..  aux  conditions,  temps  et  liet.   et 
en  la  manière  qu'il  juge  à  propos.-Xo«i;<'aK;  C,  P.  C,  -<.  , 
N.  Y.  C,  8U3,  804,  805;  R.  P.  O.,  507,  et  seq. 

290.  Les  frais  de  l'examen  font  partie  de  ^^-^^"^^ 
à  n.oins  que  le  juge,  en  adjugeant  sur  les  dépens  de  1  instance, 
n'en   or.lonne   autrement.-VoHrrrn/ ,•    Lng.    R.,   34.. 

2SS.  ■  Lu  doiio.ition  P'""^  ^ï^.  ^^l\l  gi  la  partie  interrogée  comme 
•■  servir  de  P''^'"^-*'/'=Vi,tns  H  ùnnlucc  et  peut  être  produite  lor^de 
-\':""^'],  îfon'ni^'dS  V  Srrôx.mbiJ  (^  nouveau  et  la, déposition 
::;,;.£' LvantViïstSo^  ne  peut  plus  servir  de  p..uvo. 


in~-ii:l<  nos. 


i:;> 


SKCTli'N    XII 

Jii  iiiiivh    i!'ai!ii>ii.'i. 

291.  Deux  ou  plusitiirs  aciious  outre  U-s  nitni^s  paiîi's. 
■  iuiis  Icsqiiellos  les  questions  en  liliK»'  sont  en  substaiifc  lerf 
iii''itU'S  ou  dont  les  matières  pourruient  être  «onvenablenient 
i!  unies  eu  une  seule,  peuvent  être  réunies  i)iu  orthe  du  juge 
a  ;x  conditions  estimées  justes. — JNo(/ri  <//*  ;   A.    IL.   ()..   3:!. 

292.  I^e  juge  peut  en  outrr  ordonnei'  que  pliiaiein>.  letions 
tfuii'iit  instruites  en  même  temps  et  jugées  sur  la  même  pieuw?, 
ou  que  la  preuve  faite  dans  une  action  serve  dans  une  autre 
a. iiun,  ou  que  l'une  de  plusieurs  actions  soit  instruite  et  jugé^• 

il  l'iemière  et  que  les  autres  actions  soient   sr.si'en'Uies  jus 
ii'ià  jugement  sur  la  première. — Xoiin-an:  A.  R.  ()..  ;;4. 


CHAPITRIC  XVI  H. 
i.NsriacTio.x. 

SK<-TIO.V    I 

InscriiJtioii. 

293.  La  cause  qui  no;  doit  pas  être  instruite  devant  ur, 
j!!r,v  peut  être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour 
j))'  ,ve  et  audition,  après  l'expiration  des  trois  jours  qui  sui- 
\»"n  la  contestation  liée. — Nouveau:  C  P.  C.  2Z^),  234,  ■J.i-i. 
inirtir.      (C.  P.,  9,   195,   214,  11.5Si. 

2J4.     Pour  les  fins  de  cett"  inscription,  le  protonotaire  doit 
tenir  un  rôle  sur  lequel   les  causes  sont  inSv-rites.— C.   P.  C. 
-■11.  'imendc. 

29,0.     (Tel  qu'amendé  par  fil   V.,  c.  47,  s,  1).      Nulle  f-ause 


■    Avant  d'être  amendé,  cet  article  se  lisait  comme  su.    : 

-;'■..    "  Niille^  cau.se   no   pont   être   mise   sur  le   rôle.   ;1    moias   (nrinie 

"  iir  soit  produite  au  greffe,  pour  l'usage  du  juge  président  au  procès! 
"  1.'  juge  ou  le  protonotaire  a  le  droit,  ftvaut  l'audition  des  témoins, 
"'1' Niger  de  chaque  partie  un  dép.'>t  suffisant  pour  rencontrer  le  paie- 
"  Hifiu  des  honoraires  du  sténographe,  et  d'exiger  de  phT^  an  conrs 
1'    rinstructlou,  s'il  y  a  lieu,  des  dépôts  additionnels." 


l>n 


(  (d»!'.  i>i;  i'i;tM  l'.Diui;  <  i\  ii  i'.. 


n..  peut  viv.  miB.  sur  !•■  r.U-  ù  moiUH  q.  un.  .o,,;..  .l-s  ,.!cv.s 
,1..  plai.loiri.  nôressaires  pour  li.r  la  conU  stiuic.  u.  ..nt  l.o- 
,uiU-  au  srefro  pou,-  l'usa^.  du  ju.e  l'-^'f "'  r^';  '•;::'7^.,...^ 

L.   protonotairo   <loit,   avant    rau.iu.on   .L  s   „.,nou>s    .  xu 

.,o  .hacpu.  parlio  un  .lépût  .1.  dix  piastres  P^ur  '-;'";;- 

paiement  des  honoraires  du  sténo.rapl^e    .t  -'^'l-  j  ;  ;^^ 

ours  de  l-instruetion,  s'il  y  a  lieu,  des  dép.ts  ad.h.unm.. 

Vo.mn<.-C.P.C..n2...,  M.  320^;S.  .l.,..sss:    Kn..  U..   l-l  . 

N.   Y.  C.  981.      (C.   P..   1140). 

296      Vn  avis   d'au   moins  six  jours  du   jour   tiv-   l'-ur  -n- 
c,,ête"et  audition   doi,   être  donné  a  la  î-^^i,    adu.rsJ^-^..^ 
^aH.  .«Wh-;  C.  P.  C.  .^r..     ,R.  P.C.  S..  S...-C.   i.,  ll...n. 


SI'.iTIkN    11 

Assiijnotion    <Irs    tvmu'uiH. 
297      Les  témoins  et  les  parties,  s'ils  ne  consentent  à  i.a 
maître,  sont  assignés  à  la  diligence  de  la  partie  ^l^-- ^^'^^^^ 
par  bref  de  suhpnna,  dont  copie  leur  est  signifiée  au  u.o 
douze  heures,   si   l'assignation   leur  est   donnée   .lans   la   nlu 
ville  ov   municipalité  locale  où  siège  la  cour,  et.  <lans  les  au- 
tres cas.  au  moins  un  jour,  avant  celui  fixé  pour  '^^^^  t';^™^^^ 
1  orsque   la  distance   excède   cinc-uante   milles,   le   délai   est 
augmenté  d'un  jour  à  raison   de  chaque  cinquante   milles.- 
C.  P.  C,  244,  amendr.      (R.  P.  C.  S.,  l'i). 

298  Le  témoin  peut  être  assigné,  soit  pour  <léclarer  ce 
cpni  c'onnaît,  soit  seulement  pour  produire  ^^'^^^J^^^ 
cîui  se  trouve  en  sa  possession,  soit  pour  ces  deux  objets  à  la 
fois.— C.  P.  C,  245,  amende. 

099  Tonte  nersonne  résidant  dans  la  province  d'Ontario 
peut  être  contrainte  à  comparaître  comme  témoin,  si  le  jug. 
le  trouve  nécessaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'action  pendante 

"^"v^ez  les  formules  Nos  4  et  5  de  lappendiee  .les  R.  P.  C.  S. 


I.N>1  l!I  1    I  H>\. 


1*1 


|iMiii'    !a    iii.";iio   taiisc   dans    la    piovinc»'   d'Ontario. —C.    1'.    C. 
:i.:.  -iHKii'l'  :  S.  R.  C,  c.  7'.»,  sh.  4,  T.,  i>.      (C.   P.,  .'..".St. 

;500.  L'assignation,  dans  le  cas  de  rartiel<>  qui  précède,  ne 
I"  !'  "■'■  !'ait«'  sans  une  oidonnanct'  spéciale  rcndiu^  par  in 
jiii;.'.  s'il  !.•  <Toit  nécessalff",  cl  mention  d.  ceitf  ordonnance 
il.iM  lire  iaiU'  siii-  le  br-l'  de  siihiKina.—C.  \'.  C.  l'IT,  aiiwinl,  ■ 
S,  i;   (".,  (.  7:t,  s.  7.     (C.  1'.,  114;!). 

.'ÎOl.  i.a  signification  du  brot  de  subixrua  est  faite  en  la 
iiiaiii<"Te  iniiiciuée  pour  la  si^nincaiion  des  brefs  d'assignation. 

jians  la  province  d'Ontario.  !a  signification  est  faite  par  uii" 
liM-onne  ciuelconque,  qui  on  doit  dresser  procès-verbal  son'- 
Mii.i.'iit.— C.   P.  C,  2}S,  §   1,  atuvH'h  :  S.  R.,  5878. 

302.  Si  la  personne  à  assigner  comme  témoin  est  incaicC- 
n  ' .  la  ijurrie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir  une  ordonnanc  .lu 
jw^r  ►■njoignant  au  préfet  ou  au  geôlier  de  le  conduire  devant 
!•■   tribunal    pour   y    rendre    son   témoignage."— C.    P.    C.,    'lô'.l 

'lui'   li'll  . 

303.  l.e  témoin  assigné  qui,  sans  raison  suffisante,  ne  com 
luiiail  pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  peut,  sur  ordon- 
naiM'  préalable  à  lui  signifiée  personnellement,  ou,  s'il  se 
lU';.'.  signifiée  en  la  manière  indiquée  par  le  juge,  être  cou 
'i;.ii;i.é  à  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  laqueil.- 
^■^'  I  rélovée  en  faveur  de  la  couronne  de  la  même  manier.'  qu»^ 
tout  •  autre  somme  adjugée  par  jugement,  ou  au  paiement  des 
':i';>'  !!^  fi  iisiatoires  nrélevables  par  voie  d'exécution  en  la  ma 
nit'iv  ordinaire,  ou  aux  deux,  sans  préjudice  du  recours  de  la 
liarîi-  (lui  l'a  assigné  pour  les  dommages  qu'elle  souffre  par 
'P  11  faut  et  de  l'emprisonnement  pour  mépris  de  cour,  s'il  y  a 
iiiii;  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  a  été,  lors  de  la  signifi- 
cation de  l'ordre,  offert  une  somme  suffisante  pour  défrayer  les 
iiai>  (le  voyage  du  témoin  au  taux  ordinaire  alloué  par  lo 
tiiii;;nal   de  son   domicile. 


!i  formule  Ni 


(lo   rap[iCIl(lice   (li'.s    u.  l>.  c.  .s. 


ts-, 


rui.K  în:  l'HoiKuniF.  <  i\  ni:. 


s,  ,o  témoin  ù.^raiiiant  r.«i.i.  ..ans  la  '"•-'-;;;;;;;; ';^-;;;' ^^ 

n-.st    pour  son    L-faut.  punlssal.l.'  Quo  par  h-  tiUm.ui    .U    sa 

ol   l'en  •..    sur  nausn.isslon  .l'un  cTtlfl.a..  -ionnr  PU.   la  ■  our. 

r  sln    .i.raut    ....    ..on.pa,-aUro.    suivant    los    .U^nosit,«ns    nn. 

P.,  S3n. 

RKiTloN    m 

M„,.h<    'U'  Vinstnii'tion   et  «jonmewoit. 

304  Si.  un  iuu.  tixé  pour  W  pr..côs.  un.  cU-s  parti.,  n.  jno^ 
.,r  pas  ae  tétnoins  et  ue  fournit  pas  d'.xcus.  va  a...  d-  1  >r 
absen.e,  son  onMU.'te  pout  otr.  déclarée  closo.-t .   P.  C  ..  -V. 

305  Si    an  jour  fixé  pour  U'  procès,  un  témon;  d  une  dos 
p^Uol  ."■^>sent  pour  uno  raison  valal.l.    la  .J...  P.ut  .. 
aiournée  à  uu  jour  ultérieur,  pourvu  qne  lu  pan..  J^'^^in.     e 

rmn  Loe  et  juro  .ue  le  témoin  absent  est  ne....ar.  et  . 
cette  absence  n.  st  due  à  aucune  manœuvre  <le  ..  pa.t.  ^ 
veau;  C.  P.  I>.,  -^''-l- 

306.  Lorsqu'une  partie  demande  l'ajournem.m  .1.  la  .a.:se 
■Y  raison  de  labs.nce  d'un  témoin,  la  partie  adNV.»  • -n  ^ 
îequ  "d  décdarer  sous  serment  les  faits  qu'en.  -'t-.d  pv 
rUr  ce  témoin:  et.  si  cette  partie  admet  'a;;-  e  i  - 
faits  ou  si  elle  admet  que  le  témoin  temo,gn..a.-  '»  ^^^^^^;; 
Il  est  procédé  a  nnstruction  comme  si  ce  t.mou,  .t.>t  .xan. 

né.-^youvcau  :  C.   P.  T^-   165.  46»',.      (C.  P.,  3ol.. 

307      ,Telau'amendépar62V..  c.  52,  s.  4).'     Lorsqu'il  "^t 

..on^té  sous  lerment  qu'un  témoin.par  suit^  :;;  "^^^  ;  ; - 

.Vinfirmité.  ne  peut  se  rendre  à  l'audience,  le  tr  h.nal    au  heu 
,       .,p.,t   or.ir^nnpr  oue   son   tomoisinase  soit 

pris  conformément  à  l'article  35fi.->  oinvr. .   C   I.   ...  4.... 


'    Cri    niu.niti'iiiiii'    a    ''"Vim. 
fl„    ii,.n   (lt>   rarti'l.  :'.r.tî. 


rflr'.rni'C 


i-rronr.   a 


l'ariii' 


r.i'K 


I.NSI  la  «    I  H).V. 
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308.  Pour  toute  autre  raiH<ni  Jugée  nbIuIiIh,  !»■  ulltunal 
[).  Il  aussi  accorder  l'aJournenK'ut  d'une  lauw  à  tout*>  partie 
.j'ii  en  fait  la  demande. — Is'ouveaii  ;  C.  1'.  I..,   l'is. 

M09.     Dans  tous  les  cas  el-de89lPi"%»-trilMina     en  ai'Ordant 
i  iijotirnenient,   inii)08e   les  conditions   (lu'il    iuKf   convenaldes. 
Xi/Ki'rnii. 

310.  C'est  a  la  partie  sur  laquelle  repose  le  fardeau  de  ia 
,11' UN.'  à  procéder  ia  première  à  l'exanieu  de  ses  témoinh. 

La  partie  adverse  proeèiie  ensuite  à  faire  sa  pnuvf.  ai)r^H 
•lioi  l'autre  partie  peut  faire  une  contre-preuve. 

Le  tribunal  peut,  h  sa  discrétion,  permet Hc  l'exanvu  d'au- 
Mvs  léuioins.— iVoureau;  C.  P.  C,  282;  C.  I'.  I...  47H.  177;  H. 
t  I...  .'94.     (C.  C,  1203). 

311.  L'enquête  étant  close,  la  partie  sur  laquelh-  reposait 
it  fardeau  de  la  preuve  plaide  la  première:  la  partie  adverse 
!a  .suit;  l'autre  réplique,  et,  si  dans  sa  réplique  elle  soulève  un 
iimucau  point  de  droit,  son  adversaire  pe\it   ],i\   r^'pondre. 

Nulle  autre  plaidoirie  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission 
'in  tribunal. — Xouvenu:  C.  P.  T..,    \9,r,. 


SErxiON    IV 

Exanun  'h'-s  t>  n.nins.' 

312.  Le  témoignage  d'un  s'miI  témoin  i-si  suffisant  dans 
to'i.~  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. — Xuaccau; 
C.  (".,  1230.— (C.  P.,  1278.— C.  C,  232  et  s..  123:!    et  s..  l»;90i. 

313.  Cliaque  partie  peut  demander  que  pendant  1  examen 
l'.n  lémoln  les  autres  se  retirent  de  la  salle  d'audience. — C. 
P.  ''..  2.")4,  aviendv. 

314.  Toutes  personnes  sont    témoins   compétents  excepte  : 
L     Celles  qui  sont  dépourvues  d'intelligencf  par  défaut  d'A.- 

2r.    lémeuce  ou  autre  cause: 

Ls  ilispo>itions  dos  articles  1230.  1231  ot  1232,  .lu  Code  ivil.  ro- 
i'rM.lîiit.>s  ilans  <ette  section,  avec  des  modlfleatlous,  ont  éf-l-  rotran- 
iii'\.-  fhi  Code  ci^■il. 


i 


l,s 


((»ni;  1)j:  l'ia»  i:im ui;  ri\iLE. 


2.  Celles  qui  ignorent  ou  niéconaaipsi'ni  Toblisation  leh 
gieuso   (lu  serment  ;     ' .  '    \V 

o.     Celle  qui   sont   inoVtes  civilement; 

4.  Les  époux  l'un  mtÊÊÊmÈ^  conti'''  l'autre.  Cependant,  si  h-; 
époux  sont  séparés  de  biens  et  (pie  l'un  deux,  comme  ageni,  air 
administré  les  hiens  de  l'autre,  réi)oi'i  gtii  ajiinsi  a.lniinis!  i  ■■ 
peut  être  examiné  comme  témoiii|fSnr*tont  "Mit  qui  <on;  en.,- 
cette  administration;  pourvu  que  le  tribunal,  eu  égai'i  aux  ci'- 
constances  de  la  cause,  soit  (l'avis  qu'il  est  juste  et  f;  proî)o;-i 
d'ordonner  cet  examen.— Yo/mto/;  ,•  C.  C.  1231.  amvniii  :  ('. 
P.  C.  2.;(..  252.  partie.     (C.  C.  S.'.t.t^    J    tU  lÔ f    ^,^'^ 

315.  Toutes  les  personnes  habiles  à  être  témoins  sont  sou 
mises  aux  mêmes  règles. 

La  parenté,  l'alliance  et  l'intérêt  ne  sont  caus;-  de  reproc'é 
con'i-e  un  témoin  que  relativement  au  degré  de  ciéance  qu'e;i 
doit  accorder  à  son  témoignage. — C.  P.  C,  2ô2.  ixirtiv.  amcn<l<  .; 
S.  R,.   58S0. 

316.  Une  partie  peut  être  interrogée  par  la  parti-  aiiverse 
et  .son  témoignage  peut  scvii'  de  commencement  de  preuve 
par    écrit. 

Elle  peut  aussi  rendre  témoignage  en  sa  fav-ur. — yoiivcnti  : 
C.  P.  C.  251;  54  V..  c.  45,  s.  2;  tîO  V..  c.  51.  s.  t.— C.  P.,  2S8.- 
C.  C,   1233,  §  7,  1243  et  s..   KW?.  M77.   ISl»;.  22(10.  !?  7  I . 


317.  Le  défaut  par  une  partie  d'offrir  son  témoigiutge  ne 
peut  être  interprété  contre  elle.— C.  P.  C.  251.  partie:  54  V.. 
c.   45,   s.   2. 

318.  Sur  inscription  de  taux  contre  un  acte  authenti(!iK\ 
les  notaires,  les  témoins  instrnmentaircs  ou  autres  fon(tio:i 
naires  qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent  être  admis  à  rendre  'é 
moignage.— C.  P.  C.  252,  partie:  S.  R..  5SSu. 

319.  Une  personne  atteinte  d'une  infirmité  qui  la  rend  in- 
capable de  parler,  ou  d'entendre  et  de  parler,  peut  être  admi«' 
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-"nnao  ,..,„oin.  soit  eu  rédigeant  sou  serment  ou  arîirmati,„i 
.!  s,s  réponses  par  éerit.  soit  eu  .lonuant  sou   ténioi^na-p  -i 

'-' •''  si-'^ii^^s.  par  l'intermédiaire  d'au  iute-'prète  -  ('  p  c 

■:ù\.  a>..ri„Jr:  â.i  V.   (O,  c.  ;j].  s.  .);  St^pheu,  Ev..  lu;. 

3-0,     Liiuissier  qui  a  s'g;::.,.:  u.  s,ef  d'assignation  v..  pr-rt 
■11;   yf.u  a  témoigner  des    aits  oa  aduiu-sions  dont  il  a  .■„  ro- 
nin.-an,o  après  l'émissioi    au  brei   d'as.ignaiion,  si  ,-.  n'.-st  A 
l.uiiid   de  ,-ette  assignatic      mèxxv-.~\o,nerit(  ■  r    p    r      ■>.-' 
•  C.    R,    liTS).  ■      ■  -     • 

321.  Avant  (pie  ie  témoin  soit  admis  à  .iéposer,  le  jug,.  ou 
U  Piuiunotaire  doit  lui  fair.  jurer  de  dire  !a  vérité,  ou  si  rest 
nn  rpiaker,  le  mot  jurer  doit  être  remplacé  par  ceu;-;  ,!e  ./rWc- 
'•"•  "  <ifru-)iier  solcnurlhnnent.  sincn-emenf  et  vrritahUmrnf  ■ 
-C,  P.  C.  255.      (C.  C.  17,  §15). 

322,  ].a  formule  du  serment  et  la  manière  de  le  fai-T-  p.-u 
v'-nt  -tr..  thangées  suivant  la  croyance  religieuse  du  témoin 
•■    ii.aniere  n-anmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer  que  la  vérité  - 

'.  C,   i!5tp. 


c 


323,  ru  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment  ou  afflrma- 
non  .^t  censé  r.  fuser  de  rendre  témoignage.— C.  P,  C.  257. 

324,  Avant  d'étrp  admis  à  faire  serment,  le  témoin  P'^ut 
•tiv  examiné  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  .  rovanc-^ 
l'Hiuicuse:  et  il  ne  peut  être  admis  à  faire  le  serment  '.-:  l'af- 
f!i»ation.  ou  à  rendre  témoignage,  s'il  ne  eroit  en  Dieu  et  à 
l'Xi.^r^nce  de  récompenses  et  de  punitions  après  la  mort  -C 
!'•  <'.,  25ri. 


325,  T'iie  personne  présente  dans  la  salie  rraudipucp  j.Pur 
-tn-  examinée  comme  témoin  et  est  tenue  de  répondrp.  comme 
■'^i  N;p  avait  été  régulièrement  assignée.— C.  P.V...'i:^(Kan)e,uJr 


Pl-: 


S,  K. 
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;'!^'■r  qu  nue  personne  est  .m  q-iriU...-,  -.x'w  ahn.s^  pnr  «îli  \ 
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326.  Le  témoin  prévint  iif  peut  i-pinseï'  de  répondre  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  l^s  deniers  nécessaii-es  pour 
payer  ses  frais  de  déplacement. — C.   1'.  C,  LT^S. 

327.  Le  témoin  doit  d'abord  eirc  interpellé  dp  déclarer  "t 
doit  déclarer  ses  noms,  âgf,  qualité  ou  occupation  pt  domici!". 
— C.  P.  r..  2(17. 

328.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  eo'istater,  par  ex- 
amen jn-éalablc  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre  manière, 
les  causes  de  reproche  contre  lui. — C.  P.  C.  2r.,s. 

329.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  reproch<^r, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'autios  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  ou,  avec  la  perraission  du  tril)ur.al.  prouvr  qu'il  a,  à  un° 
autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son  té- 
moignage actuel;  pourvu  que,  dans  v>>  dernier  cas.  le  témoin 
ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. — C.  P.  C.  209. 

330.  Le  témoin  qui.  sans  i-aison  valable,  refuse  de  répondi'e 
i:)u  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concernant  le  litige. 
qu'il  a  en  sa  possession,  peut  y  êtr-^  contraint  par  corps.— C. 
P.  C,  277.     (C.  P.,  8.34). 

331.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  .-i  .ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
iioursuite    criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection.— C.  P.  C.  274. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a  été 
révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  profession- 
nel comme  aviseur  religieux  ou  légal,  oti  comme  fonctionnaire 
de  l'Etat  lorsque  Tordre  public  y  est  concerné. — ('.P.C.,  27iï. 

333.  Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'id'-n 
•ité  d'un  ol)jet  qui  se  trouve  en  la  poss  'ission  d'une  des  parii^'S, 
■  e  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  en  tous  autres  lieu  et  temps  convenables,  aux 
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■  111  )ins  ainsi  appelés  k  en  témoignor;  et.  à  .irfuut  pai     ■•  par- 
'!.■  de  proihiire  l'ol     t.   l'identité  en  est  réputée  étahMe. 

I.f  juge  peut  de  l.i  même  manièiv  ordonner  au  témoin  (ini 
-f    en   possession    de   quelque   objet   en    !itij;e.    de   le   pro.liiiro 

■  :;s   les  mêmes  pénalités  que  pour  relus  de  réponiir     à  des 
;M'"-tions  pertinentes.— C.   P.   C.   27:!.  nmciKji. 

834.     Le  témoin  est  tenu  de  produire   tout   docum-  :;?    •  on- 

-inant  le  litige,  qu'il  a  en  sa  possession,  et  d'en  laisser  pren- 

;i<'  copies  ou  extraits,  si  ce  document  est  sous  seing  privé;  ot 

-  copies  ou  extraits,  certifiés  par  le  protonotaire,  font  loi  de 

ni.'nie  que  si  l'original  était  produit.— C. P.C..  27fi.     i  C.P.,  i'l*8). 

335.     Le  protonotaire  est  tenu  de  dcmandei-  au  témoin  s'il 
oquiert  taxe,  et,  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu  égard 
!  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin.     T.  P.  C.  280, 
'■■'■'■')'/'■•.      iR.   P.  C.  S.,  88.— C.   P.,  .lâTi. 

•3.36.     La  taxe  est  exécutoire  eontre  la  partie  qui  a  laii  cit<:'r 

•  lémoin,  de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  poiu   tout 
lut 'ment. 

I.c  témoin  peut  faire  émettre  exécution  contre  la  paitie  ad- 

•  rst'  condamnée  à  payer  ses  frais,  pourvu  (pi'il  n'ait  pas  (iéjà 
■t.'  décerné  d'exécution  à  la  poursuite  de  !a  partie  qui  a  obte- 
'-:n  jugement,  ou  que  le  momant  alloué  au  témoin  \\ai\  i)as 
i-^ià  été  payé  à  cette  partie  ou  à  son  pro;  ureur  en  vertu  d'un 

mémoire  de  frais  dûment  acquitté.— C.  P.  C..  2nI,  <i,nr.ri,. 

337.     La  partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoi:;s  sur 
■:n  même  fait,  ne  peut  répéter  les  frais  d(  s  autres  dépositions 
-ans  la  permission  du  juge. — X(jur<((,i;  C.  P.  C.  F..  281;    Boi- 
■-.I.   No  490.      (C.   P.,   549). 


338.     Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permis.sion 
i'unal.— C.   P.   C,   278.   nmevclé 


lu 


339.     Le  témoin  est  examiné  nai'  la  partir  qui  le  produit  ou 
a;'  son  conseil,  mais  setilement  sur  les  faits  de  la  contestation. 


I,^s 


I  "l'i:  i>i;  l'fMM  LUI  i;i:  (  i\  i r.i:. 


l^f'S  (l'it'siioiis  lu    lioivciit  jias  ('•tri'  l'ormiilées  de  muiiièro  ;~ 
Séri-i-  l;i  réponse,  à  moinir  qiK-  le  témoin  no  chorcl!.'  niaii 
nient   à  cludc)-  la  iiiiesMon  (mj  h  t'av   l'is.T  l'aulr     i)artie.-         i' 
C.  :i7(».     (C.  P.,  11  M. 

340.  Loi'sqiie  la  partii  a  tini  il'intei'i-oger  le  téinlyii  iiu'i ';  ■ 
a  i)roil)iit,  la  partie  adver.SL'  i^eiu  j,  transque.stionnei-  à,,  toutes 
nianièies  sr.r  les  lait.-;  dont  i!  a  été  (lue.stion  dans  l'examen  en 
chef,  on  bien  l'aire  constater  son  retiis  de  le  transriuestiouutc, 
— C.  i*.  C.  l'Tl. 

341.  Le  témoin  peut  être  ré-e.xaminé  jiar  la  partie  qui  !• 
produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déelarés  sur  !'■- 
transquestions  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux  transques- 
tiens.— C.   P.  C.    :.'72. 

342.  Si  le  ténoin  ne  peut  terminer  son  examen  : 
jour  di'  sa  comparution,  il  est  tenu  de  se  représ'^nter  le  ,i.>!ii 
juridique  suivant,  ou  tel  antre  jour  qui  lui  est  assigné  par  le 
tribunal  et  qui  est  porté  sur  le  registre  de  la  cour.  Son  déia'M 
le  rend  passible  îles  mêmes  peines  que  le  refus  de  se  présent- r 
à  lassignatiou.— C.   [',  C,  27:»,  amcii'h  .     (C.  P.,  30.^). 

343.  La  déposition  donnée  lors  d'une  première  instruction 
de  la  même  demande  ou  dune  autre  demande  basée  en  parti.^ 
ou  pour  le  tout  sur  la  même  cause  d'action,  est  reçue  en  preuve, 
s'il  est  établi  qu(>  le  témoin  qui  l'a  donnée  est  mort,  ou  est  nn 
lade  au  point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou  est  absent  de  la  pio 
vLice,  et  que  la  partie  adverse  a  eu  pleine  liberté  de  contre  in- 
terroger le  témoin.— .YoHi-frt»/.-  C.  Crim.,  687;   Stephen,  Ev„  M.. 

344.  Sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  dans  toute  eau '^•^ 
contestée,   le  témoin  est   interrogé  à  l'audience,  la  partie  ad 
verse  présente  ou   dûment  appelée. 

Le  juge  lient  taire  au  témoin  les  questions  qu'il  croit  néce.« 
saires.— C.  P.  C,  263,  partir,  anirndr:  S.  Pi.,  .'^81.  (C.  P., 
355,    356). 
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s    il<  iidsitioiis    sont    ijrises. 


345.      1 


.l'b  tOnioignages  sont  pris  par  le  movcu  (ie  1 


-,ai)iiit    sous  la  dii-ection  du  tri 


)n:ie  autrtnuiit.' — Xoiirva 


a  sLéiio- 
)Uiial,  à  moins  que  celui-ci  uV-n 


.,  ô-s^x.     (C.   P.,  _'95,  34!»,  114J), 
346.      I.e  tribunal  peut  ordoni 


u,  intrtie:  C.  p.  C,  22iia,  § 


1( 


u 


t  I^nogra- 
-C.  P.  C. 


notes 
lihf  soient  lues  au  ténaoin  et  corrigées  cour  tenante 
;-'".'.   S  li,  lirentù'rc  ixirtiv.  <i,itr,i'l,  .■  S.  R.,  5,S88. 

347.  J.es  notes  du  st(:nogiai)lie  ne  sont  transcrites  que 
'oisque  le  juge  l'ordonne,  on  dans  h  s  cas  de  révision  ou  d'ap- 
i  •  1.  <>  1  à  la  suite  d'un  procès  pai'  jury  lorsqu'il  y  a  demande 
l-.o.ir  nouveau  procès,  ou  pour  un  jugement  différent,  ou  pour 
jugement  (hins  une  cause  réservée.  Chaque  partie  paye  alors 
:h  coût  de  transcription  de  ses  propres  témoignages,  lequel 
^si  néanmoins  considéré  comme  faisant  partie  des  frais  de  la 
'Il  ii.se. 

Chaque  partie  peut  obtenir,  sur  paiement  de  l'iionoraire  ex- 
:-:!)l.'.  qui  n'entre  pas  en  taxe,  une  transcription  totale  ou 
l'aiiielle  des  notes.-Xm!rca,i  :  C.  P.  C,  320a.  §  C,  deiixiï oie 
r-'rtw:  S.  R.,  5888;   C.   X.  Y.,  82-88;   Ont.  A.  J.,  Ht);   R.  P    O 

-'""'.   2uH.    802. 

348.  Le  sténographe  certifie  sous  son  serment  d'office  ia 
•>  !  ité  et  la  fidélité  de  la  transcription  de  ses  notes. 

Sur  demande  d'une  partie  intéressée,  le  juge  qui  a  entendu 
:-  timoignage  peut  faire  corriger  les  erreurs  qui  se  sont  glis- 
s'ts  dans  la  copie  ainsi  transcrite.  Les  frais  de  correction 
'l'uvent  être  payés  par  la  personne  on  défaut. 

î.o  sténographe  doit  déposer  les  livres  contenant  ses  notes 
Monographiques  à  l'endroit  et  en  la  manière  déterminés  par 
''-s  règles  de  pratique.— .Vo;;re'a((.  partie:  C.  P.  C,  9.2(\f!^  «  k, 
/""■'(■(•.■  §  7,  amendr:  S.  R.,  5S88. 


V.,y,.z  la  loi  Gl   V..  p.  4.S.  ronçoniaiit  Içs  st.-ii„L'rai)Iies  do  li   C.  ,i- 
i^iM"  iitui-e,   leur  nomination,   cto.  "  >^,i.iiints  at  i.i  (  ..  u 


mu 


iuim:  i»i;  imîu'  i;i'I  i;r.  m  \  i  i.i;. 


349.  T^ors(iuc  lo  !-;il>uiial  ordonne  quira  léiuoignagf  iw  s.ta 
pas  l'iiB  par  le  moviMi  île  la  sténogr;.i)irf.  il  preml  ou  liit 
preu'h"'  par  êrrii,  sous  sa  direction,  des  not..-  dos  parties  iui 
portantes  des  témoignages  et  de  toutes  les  ol)j(Ttioiis  sur  ic- 
quelles  une  des  parties  insiste,  ainsi  que  dt-^  ié'  isioiis  sur  «e> 
objections. — C.   V.  C,  :i'!0,   §  1,  parti',  anicu'h  :  S.   R..  3881, 

350.  (Tel  qu'amendé  par  ''1  \'..  e.  47.  s.  J»."  l.orsquf  i.- 
témoignage  est  ainsi  pris  par  eriii,  le  témoin  le  lit  ou  lectur.' 
lui  en  est  donnée  dès  qu'il  la  terninu',  ii  est  ensuite  int^r 
pelle  dt-  déclarer  si  la  dépositiitn  ionti"Ut  la  vérité,  s'il  y  pci' 
siste  et  s'il  ne  sait  rien  de  plus;   vi  il  doit  la  signer. 

S'i'  ne  peut  signer,  il  eu  est  tait  mention,  ainsi  que  de  la 
lecture  qui  lui  a  été  donnée  lie  la  déposition. 

Les  notes  du  témoignage  prises  par  le  juge  ou  sous  sa  direc- 
tion sont  ensuite  signées  ])ar  le  juge  ou  le  protonotairc,  et 
elles  '  (-nstituent  et  soni  considt'réi's  comme  le  témoignage  dw 
témom. — C.  P.  C,  2(34.  ir.irtiv.  l!!;:].  aiiH'iKh  . 

351.  Si  le  témoin  aj'UU".  retranche  ou  change  quelque  par 
tie  il'-  son  témoignage,  les  changements  doivent  être  insérés  i 
la  marge  ou  à  la  fin.  avant  la  'lôture  de  la  déposition. — C,  P. 
C,  -'34,  partie.  ".".U,  a  :ir/i.l( . 

352.  Il  n'est  ajouta  aucune  toi  aax  renvois  non  parafés, 
aux  surcharges  ni  aux  inteJignes. 

Le  r,.mibre  des  mots  rayés  et  des  renvois  eu  marge  doit  être 
nienticuné  dans  le  certitl<ai    d'airirmation. — C.  P.  C,  295. 

353.  Au  commencement  de  la  déposition,  il  est  fait  nieu 
tion  .lu  nom  du  juge  présidant  à  l'instruction,  de  la  désigna 
tion  ûêo  parties,  des  noms,  âge.  qualité  ou  occupation  et  doni.- 
elle  ou  résidence  du  témoin,  et  de  l'affirmation  ou  du  sermon' 
par  lui   fait.— C.   P.  ('.,  288,  §2,  amende;  S.  R.,  5887. 

354.  î.e   jug  '    pren<l    ou    fait    prendre   par   le   protonotair< 


•    ' '«'t  atupiult'iiiciii   a  ajontv  il  l'article  le  troisième  alinéa. 
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niiifs  (le  toutes  les  admissions  faites  ib-  viv,.  voix  iiar  les  par- 
li-s;  et  ces  notes,  signées  par  1"  Juk»'.  inut  toi,  de  même  qii^. 
.-;  elles  tHaient  signées  par  les  parties,  ~-C.  !'.  C,  2t;t;.  (0.  P., 
:;"'..     r.  C  124:!,  12>:.  ,. 


CllAi'ITRf-:   XIX. 

i:,'C:ll)K:\TS    DE    :,A    PKia-VK    El     DE    L"l.\STRUrTIOX 
SECTHiN    I 

Examen  des  témoins  dv  (-"iisi  utrmcnf. 

355.  Le  tribunal  peut  dispenser  un  témoin  de  comparaître 
a  i  audience  ou  recevoir  son  témoignage  pris  de  consentement. 

Toutes  les  objections  faites  au  cours  de  ee  témoignage  doi- 
vent être  réservées  pour  audition  lors  de  l'instruction.— .Yo«- 
f'u;  C,  P,  C,  239,  285,  29U.      (  C.   P..  ;;h,    n',i). 


SK(,'TIO.V    II 

i: '(tNien  des  t<')noi)iN  malades  ok  sur  le  poinl  d>'  quitter  la 

provini  e. 

■35G.     Dans  tous  les  cas  où  il  est  établi  sous  serment  qu'un 
nioin   est   sur   1p  point   de  quitter  la   province,  ou   que,  par 
Mit-  de  maladie  ou  d'infirmité,  il  ne  pourra     h  rendre  à  i'au 
''  11"  .  le  juge,  le  protonotaire    ou  un  commissaire  de  la  cour 
•"'lipure    sur  l'ordre  du  juge,  peut  prendre  la  déposition  de 
t'iiioin,  en  tout  état  de  cause  après  l'assignation,  les  par 
-   présentes  ou   dûment  appelées:    et  cette  déposition   a  le 
■  iiit'  effet  que  si  elle  était  prise  à  l'instruction. 
>'   ■■■'  té-rioin  peut  'tre  produit  lors  de  Viusiructiou,   ii  doit 
examiné    de    nouveau    en    la   manière   ordinaire,    lorsque 
nie  ou  l'autre  des  parties  le  requiert.—C.  P.  C,  240,  amende 
P;  307,   344). 
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357.  J.o  juge  peut,  à  sa  iliscrélion  et  sans  auciiuf'  loimn:,--- 
i-iou  ou  autre  toiuialité,  oi'donner  que  renquëte  ou  l'exaineii 
•le  toute  personne,  même  des  itai'ties  sur  faits  et  artides  -m 
uauemeut,  ait  lieu  eu  toui  autre  endroit  où  sièg.-  la  mur  supé- 
rieure ou  la  eour  de  cin-uit,  devant  le  juge  (jui  s'y  trouve. 
Dans  ees  cas,  après  que  le  dossier  a  été  pendant  quatre  jour;; 
entre  les  mains  du  protonotaire  ou  du  greffier  du  lieu  au(|u>'l 
la  cause  a  été  envoyée,  les  pairies  peuvent  y  procéder  ■  oinm? 
si   ia  cause  y  était  pendaiite.— C.  P.  C,  l'il.      (  C.   I*..    1145). 

358.  Copie  de  cette  ordonnance  est  transmise  au  protono- 
taire  ou  au  greffier  du  tribunal  à  l'endroit  in'iiciué.  avec  la 
partie  û\\  dossier  qui  peut  être  nécessaire,  et  le  protonotair?^ 
ou  greffier  :  ut.  là  <lessus,  faire  les  procédures  néeessaires 
pour  forcer  les  témoins  ou  |)aities  à  comparaître  à  l'endroit 
indiqué,  tout  jour  îîxé  i)ar  le  juge  et  auquel  un  j':ge  sens 
présent. 

Dans  les  cas  de  cet  ai'ticde  et  de  l'article  préc'd'^uit,  il  y  a 
lieu  à  l'application  des  lègles  contenues  aux  art.  s  3ih. .  :;ii.! 
et  .:.^7.— C.  P.  C,  l'il'.  amende.      (  C.   P..  31). 


SFeriOX    IV 

Faitti   et   artieles. 

359.  Les  jtarties  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et  arti- 
cles, aussitôt  ai)rès  la  production  de  la  défense,  sui-  la  <  oiites- 
ration  telle  qu'alors  engagée,  sans  retarder  l'instruction  uen 
plus  que  le  jugement. 

Lorsque  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  '!p 
répondre  à  l'action,  il  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles 
aussitôt  après  son  défaut. — Xoiwcau.  partie:  C  P.  C,  221:  S. 
R.,  .")S73.      <C.  P..  37S.  4G8.     C.  C.  1243.  124.5). 


I.\<  ll'KNTS    liE    l/lNsil!i  (  riuN, 


i!»a 


3G0.  Lassignation  pour  répondi-  .sur  faitH  et  arliclcs  Put 
lonui'i'  en  vertu  d'un  ordro,  au  nom  du  souv.'rain,  délivré  par 
V  i-rutonotairc  sur  réquisition  qui  lui  f-n  est  faite  par  écrit. 
<r  '11'-  «njoint  à  la  partie  de  tomparaître  devant  !e  tribunal,' 
,.  jus;e  i.u  le  protonotaire  pour  répondre  aux  interrogatoires 
«l'ii  lui  sei'ont  soumis  et  qui  sont  annexes  au  bref  dont  eopie 
iui  .st  siKniflée.--C.  P.  C,  1'-'.  -'♦],  parti»,  an,en>hs.  (R  P 
<•.  S,,  -ic». 

3G1.     Lassignation  pour  répoudn-  sur   laits  et   art  ides  est 

i"nn,.e  à  la  partie  personnellement  ou  a  son  domirije.  ^t  non 

a  sou  pro.uretir.  excepté  lorsqu'elle  est  absent.-  oti  s^    -aelie  • 

■'  "')'!»■  <loit  lui  être  laissée  tant  de  Tordre  que  iles  interroga- 

iiiircs. 

-V:  cas  d'absenee.  le  procureur  à  qui  l'assignation  a  été  si- 
•^:.Mi  ..  i.eut  demander  qu'un  <]élai  soit  accordé  pour  la  com- 
i  a;i;LJ..a  de  sa  partie;  ou.  s'il  indique  le  lieu  où  elle  se  trouva 
iilors,  il  i>:,ut  demander  que  la  partie  adverse  la  fasse  iuter- 
vn^A^'V  sur  commission  rogatoire.— C.  P.  C.  22:j  awvadv  a: 
1'.,    o8U). 

3G2.  I.a  partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles  doit 
■oni paraître  en  personne  pour  <lonner  ses  réponses  après  ser- 
îu-nt  prêté.— C.   P.  C,  224.  §1,  umrndi  ;  S.  R.,  5874. 

363.  Dans  h-  cas  d'assignation  d'une  corporation  ou  com- 
»  wr.auté  légalement  recoiunie,  les  réponses  peuvent  être  don- 
u-.cs  sous  serment  par  le  i>iésident,  le  gérant,  le  secrétaire  'e 
'>vs.,rier.  ou  un  autre  officier  on  employé,  s'il  est  le  porteur 
'l'ino  atitorisation  générale  ou  spéciale  à  cet  effet;  ou  les  ré- 
l'onses  qu'il  doit  donner  et  affirmer  comme  étant  celles  que  la 
"Hporation  entend  donner,  peuvent  être  spécifiées  par  une 
''.'•libération    spéciale. 

Lorsqtie  cette  assignation  est  faite  à  une  corporation  étran- 
s^'ie   faisant  affaires  en  cette  province,   les  réponses  peuvent 


<>\i-/.  ii'iimi) 
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(  (dti:  i»i;  i'i;n(i;i)t  i[i:  (  !\  ii.i;. 


a\'.Hsi  ôu-p  (lomu'PH  sous  sormeni  par  hi  pcrsuniu-  «ini  y  nst  alui , 
chargw  tlo  la  conduitt'  des  opérations  de  la  torpoiation.  quclh 
qiu'  soit  sa  df^signatioii  ou  son  titre  offii'itl;  mais  tt's  réponsfs 
peuvent  aussi  être  données  par  un<>  peisoiuu-  autorisée  i\  l't 
vance,  par  une  délibération  du  hurt'au  «le  diii-rtion  d.-  L'eit-:- 
corporation  étrangère,  à  comparaître  et  donner  pour  elle  lis 
réponses  aux  interrogatoires  (lui  peuvent  lui  être  signifiés.- 
C.  P.  C.  224.  i)artii\  a)>irn'li  :  S  R..  ."..S74.  (  R.  V.  C.  S.,  4(J.- 
C.    P.,   084). 

364.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répon  I 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enregist!-) 
contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  aVérés. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pour  raison  valable  et  aux  con'li 
tions  qu'il  juge  à  propos  d'imposer,  permettre  à  la  partie  il  ■ 
faillante   de   répondre  ensuite  aux   faits  et  articles    avant   la 
clôture  de  l'enciuête  de  la  personne  qui  la  assignée. — C.  i*.  C  . 
22^),  partir,  umemh  . 

365.  Les  interrogatoires  doivent  être  rédigés  d'une  mani 
ère  claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de  répons- 
soit  une  admission  du  fait  dont  on  veut  obtenir  l'aveu.— C 
P.   C,    227. 

366.  Les  réponses  sont  prises  par  écrit  et  signées  par  !a 
partie. 

Le  tribunal  ou  la  personne  devant  laquelle  la  partie  est  assl 
gnée  à  venir  répondre,  peut  proposer  tous  autres  interroga 
toires  qu'elle  considère  nécessaires  et   pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces  interrogatoires,  le  tri 
bunal,  le  juge  ou  le  protonotaire,  suivant  le  cas.  les  fait  mettre 
par  écrit  au  dossier  et  ils  sont  réputés  avérés. — C.  P.  C,  22tj. 
ameivli. 

Ot>  1  .       J-.«-'^>    rcpuiiS"!.    aui^rîlL    CLIC    u:i  ci^t-cllicut.    a.    xa    liviToli'-v 

catégoriques  et  précises. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au  cours  de  l'examen,  les  par- 
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368.     i.a   iéi)onse  qui   n'est 


pas  fiirecte,  catégoriiiut-  et  \n-' 


'i-    iK'ut  etie  rejelée,  et  les  faits  mentionnés  en  iiuteno^a- 
toir-    déclarés  et  tenus  pour  avérés. — C.  P.  C.  22^. 

:3fc)9.  Les  frais  résultant  des  interrogatoires  s.ir  faits  et  ar- 
i il  les  forment  partie  d^s  frais  de  la  cause.— C.  P.  C,  2X2, 
non  ti'lr;   S.   R..   5875. 

370.  La  partie,  en  recevant  une  assiiïuation  à  répondre  sur 
niiis  et  articles,  peut  exi,ger  les  deniers  nécessaires  pour  son 
drpia./nient;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal,  le  juge 
1)1!  1h  i)rotonotaire,  elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou 
■■••'■  i-'poiulre  avant  d'être  payée. 

KilH  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés,  et  cette 
ia\f  est  exécutoire  contre  lautr.-  partie —C    P    C     ''3'       (C 

1'..   •■;i'ti.   335). 


SECTIu.V    V 

Sennevt   (Ufin    par  le   tribunal. 

371.  Quand  il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou 
■i'  la  défense,  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  ordonner 
<!'"<-•  iune  ou  l'autre  des  parties  ou  toutes  deux  comi)araisseut 
l'.Mu-  compléter  la  preuve  nécessaire  à  la  détermination  du 
montant  pour  lequel  jugement  devrait  être  donné.  —C.  P.  C, 
!1S;   C.  C,  1254;   amendes.     (  R.  P.  C.  S..  4(;). 

372.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  n- 
i"  ut  être  référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande. 

•"•"squ  ii  est  itîiposoibie  d'éiablir  autrement  cette  valeur 

'     C:   1256.      (C.   C,   1677,    1816). 

V'oyoz  fornuilp   No  (i  ih-   lapiiciulioo  dps    li.  P.  C.  S. 
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■ii'iut'triir  pour  fiiir.-  l'<'n(iur>t<'.  lorsque,  à  ralsuii  ih' 
la  liai  lire  <\\\  liti«t'  ou  du  uoinlirt"  t't  de  roioiRnomeiit  dn.s  (»•• 
moins  à  •■\aiiiiiicr.  il  est  liéiiiouti-r' par  iiiu'  des  parties,  qui-  Us 
lins  de  la  j'iHtiie  seront  mieux  remplies  par  la  nomination  de 
ee  i-oinmissaire.— t'.   I'.  C.  ;{<)(•,  amiinU-.      (  R.  F'.  C.  S..  ST.— C. 

1'.,  ;;s». 

374.  L  ordoMuaiui'  cpii  nomme  ee  commissaire  doit  ■  oui<' 
nir  l'indication  de  l'endroit  où  l'enquéle  sera  faite,  et  le  délai 
dans   lequel   elle   devra  être  t'-rminée. 

Ce  délai  |)>'ui  être  iirolout^é  par  le  juge  pour  i-ause  suttisanti'. 
-V.   I*.  ('..  :;oi,  (iinciiil<\ 

375.  .\\ant  d'entr<  r  fu  I'oik  tions.  le  commissaire  .ncpi-' 
leui'  doit  taire  serment  devant  un  juge  ou  un  commissaire  de 
la  cour  s\ii)érieure  de  remplir  tidèlement  et  impartialenioii», 
s(>s  devoirs,  et  ce  serment  doit  être  rédigé  par  ê(  rit  et  atiach" 
à  son   rai)i)oi't. — V.   V.  C,   :?<•-,  nmcn'lr. 

376.  il  doit  donner  aux  paities  un  avis  d'au  moins  siv 
jours  du  temps  et  tlu  lieu  où  il  commencera  l'enquête. —C.  r. 
C.  Mù:'..  cinoidc. 

377.  Les  témoins  sont  assignés  à  comparaître  devant  le 
commissaire  enquêteur,  par  bref  de  suhixina  émis  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  cause. 

Le  commissaire  peut  faire  prêter  serment  aux  témoins  «t 
recevoir  toute  pretive  littérale  offerte  par  les  parties,  et  a  ton-; 
les  pouvoirs  du  juge  présidant  à  l'instruction,  pour  ce  qui  re- 
garde l'examen  des  témoins.— C.  P.  C,  30t,  amcndr.  iR.  P. 
C,  S  .  .53  > 

378.  Chaque  partie  peut  également  être  assignée  à  répon- 
dre sur  faits  et  articles  devant  le  commissaire  enciuêteur.  qui 
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a  I. -,  1<.^  pouvoirs  ,Vun  jiig.-  pour  lu  lum.luiu-  th-  lexameu  et 
I  'nirgistrcni.'i'.l    du   (iôfaiit. 

(■  ;-  lallH  vt  arti.U'.s  sont  n'^is  par  It'«  .lispositiona  des  arti- 
'l'.s  ••;•:•  .-i   .'iTn,  ..„  iiutam   rpiVIlcs  .sont  upplicalilos.— (.'.  i>    c 

:;""'.   <inir,i'h  .       (  1{.    |>.    c.    s5      -,;},  ■       ■' 

;<79.  Après  avoir  .onipUt.-  lonquêtf.  le  commisbaire  (^n- 
qii't.Mi,-  doit  tain,  rapport  de  ses  procéduies  le  ou  avaut,  le 
j.'ii;-  lixr  |)ar  !<■  jiip-.-C.  i\  c..  ;!i)i;.  nnini'h:. 


380. 


HKi  TKiN    VII 

Cniiutiission    njijatoirc. 
I.ors.iii..   (pi.hjuiui    <l.-s   témoins    ou    queiqu'uiu.     des 


l'a, 'US  a  uu.rroKcr  réside  hors  de  la  pfovinre,  ou  même  <lans 
a  Pn.vnue  à  plus  d.'  > cni  nulles  du  lieu  des  séances  du  tnhn- 
■■ai.  la  partU-  (pii  a  h.  soin  do  les  examiner  peut  obtenir  uno 
"■lamission  nommant  unr  ou  plusieurs  personnes  pour  reo- 
^■•ir  les  répoiises  de  eeux  .lont  le  témoignage  est  ainsi  recpus 
'      !'.  (\,  an?.  am,'n,h:     t  R.  1>.  C.  S.,  87.— C.  P.,  209,361,  les,. 

^81.  Cette  deniand.'  doit  être  faite  dans  les  quatre  jours 
ap:.>s  la  rontestation  liée,  à  moins  de  circonstanres  particul- 
'i-  laissées  à  rarl,itrage  du  juge;  vt  elle  est  accordée  si  la 
n.-ssite  de  cette  commi.ssion  lui  est  démontrée  par  affidavits. 

'.F.   C.   ;]()S,   (inundr.      (C.    P.,    114). 

3S2.     Les  commissaires  sont  choisis  comme  suit: 

^^1  Us  paities  concourent  dans  la  commission,  chacune  d'elles 
'i":t   tournir  quatre  noms. 

^ur  la  liste  ainsi  founiie,  les  parties  retranchent  alterna- 
''■.emont  chacune  deux  noms,  à  l'audience  ou  en  présence  du 
Piire,  et.  sur  les  quatre  noms  restant,  le  juge  en  nomme  trois 
■  'i'«i   ia  commission  est  adre.ssée. 

^^i  les  parties  ne  concourent  pas  dans  la  commission  el'e  est 
i^'i-ossee  aux  personnes  indiquées  par  celle  qui  la  demande - 
<  •  f   C,  .-îno,  amcmli: 


i:»s 


coDi.  iu-;  l'iiMx  i:iu  im;  civile. 


383.  Du  (  onsentemont  des  parties,  la  oommission  peut 
n'être  adressée  qu'à  une  seule  personne  choisie  par  les  paiiios, 
et.  à  défaut  d'entente  sur  le  choix,  nommée  par  le  juge.— 
Non  veau. 

384.  Le  juge  fixe  le  nombre  de  commissaires  qui  d'^vront 
être  présents  pour  exécuter  la  commission,  et  règle  et  autorise 
la  manière  dont  les  témoins  seront  assermentés. — C.  P.  'J., 
310,   (DHcndr. 

385.  A  cette  commission  sont  attachés  les  interrofratoins 
et  les  transquestions  que  les  parties  respectivement  auront 
fait  admettre  par  le  juge,  après  avis  à  la  partie  adverse. — C. 
P.  C,  311,  amendf. 

386.  La  commission  est  aussi  accompagnée  d'instru<  tions 
adressées  aux  commissaires,  sous  la  signature  du  juge,  pour  les 
guider  dans  son  exécution. — C.  P.  C,  312. 

387.  Le  rapport  se  fait  par  un  certificat  des  commissaires 
qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commission  et  énonçant  (lup 
l'exécution  en  est  constatée  par  les  cédules  qui  y  sont  ann^  xées. 

Il  doit  être  scellé,  avec  endossement  du  titre  de  la  cause  '^t 
indication  du  contenu. 

11  ne  peut  être  ouvert  et  publié  que  par  ordre  du  juge.— 
C.  P.  C,  313,  ameiuh-. 

388.  La  partie  qui  demande  la  comiuission  doit  la  lairt" 
transmettre  et  exécuter  à  sa  <liligence. — C.  P.  C,  314. 

389.  Si  les  parties  ont  concouru  dans  la  commission,  elles 
sont  également  tenues  de  la  faire  transmettre  et  exécuter.— 
C.  P.  C  .  313,  amcndi. 

390.  Le  défaut  de  rapporter  la  commission  ne  peut  enii;ê- 
cher  le  tribunal  de  procéder  à  l'audition  de  la  cause  dans  !"« 
cas  suivants: 

L  S'il  paraît  que  la  commission  n'a  été  demandée  que  dans 
la  vue  <le  retarder  le  jugem^.nt; 


IXCITIENTS    DE    l'iNSTRITTION. 
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2.     Si  le  rapport  est  retardé  plus  longtemps  que  la  justice 
f   iéquité  ne  le  requièrent. — C.  P.  C,  31G. 


SECTION    VIII 

i:.. ixrtisc,   '■isite  des  lieiu-,  renvoi  en   mature  de  comptes  et 

arbitrage. 

391.  Avant  de  faire  droit  sur  le  mérite  de  la  cause,  le  juge, 
^  il  'St  nécessaire,  peut  ordonner  une  instruction  extraordi- 
îiaiie  dans  les  cas  ci-après  mentionnés  avant,  pendant  ou  après 
i  instruction.— C.  P.  C,  321,  amendé. 


;if 


s  1.— EXPERTISE   ET    VISITE    111- S    I.IKUX 

392.  Lorsque  quelque  fait  contesté  entre  les  parties  ne 
I»  ut  être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou 
loi-que  la  preuve  faite  de  part  et  d'autre  est  contradictoire, 
':n  lorsque  la  nature  du  litige  le  requiert,  le  tribunal,  d'office 
ou  Hur  réquisition  de  l'une  des  parties,  ou  le  juge,  sur  réqui- 
-iiion  de  l'une  des  parties,  peut  ordonner  que  les  faits  soient 

(instatés  par  experts  et  gens  à  ce  connaissants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit  énoncer  clairement  et  dis- 
im.tement  les  choses  à  vérifier.— C.  P.  C,  322,  amende.  (  c. 
!'.   -.43,  80(1,  950,  1040,  1081,  1096.— C.  C,   096  et  s.). 

393.  Les  experts  sont  au  nombre  de  trois  convenus  par  l*^s 
I  arties;   toutefois,  si  les  parties  y  consentent  ou  si  le  juge  le 
'  loit  à  propos,  eu  égard  à  la  nature  de  l'objet  du  litige,  il  n'en 
-'■la  nommé  qu'un  seul.— C.  P.  C,  323,  amendé;  C.  P.  C    F 
^'';;:   C.  P.  G.,  216. 

394.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  par- 
li's  .se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  juge- 
1^1' nt  leur  donne  acte  de  cette  nomination.  C.   P.  C,  324. 

395.  Si  les  parties  ne  conviennent  pas  des  experts  le 
.in?e  fixe  un  jour  auquel  les  parties  doivent  comparaître  devant 
!•    tribunal  ou  le  juge    pour  procéder  à  la  nomination;   et,  à 
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défaut  de  cet  ordre,  peut  une  partie  assigner  l'autre  à  com- 
paraître ainsi  dans  un  délai  raisonnable  pour  procéder  à  cett^^ 
nomination. — C.   P.   C,   325,   amendé. 
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et,  si  elles  ne  peuvent  alors  convenir  des  experts,  le  juge  les 
nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugéi'  valable,  il  est  nommé,  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  d'autres  experts  au  lieu  de  ceux 
qui  sont  récusés. — C.  P.  C,  320,  amendé. 

397.  Les   caiisrs  de  récusation  d'un  expert  sont: 

1.  La  parenté  ou  alliance  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement; 

2.  T^'intimué; 

3.  L'inimitié; 

4.  La   subornation  ; 

5.  L'intérêt; 

G.  La  domesticité  ou  autre  emploi  au  service  de  l'une  de^- 
parties; 

7.  Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou  si  el!' 
est  procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties  dans  l'instance; 

8.  Généralement  les  causes  d'exclusion  applicables  aux 
témoins. — C.    P.   C,   327,   anuDdé. 

398.  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  peut  leur  en  signifier  l'ordonnance  avec  ré 
quisition  de  se  faire  assermenter.— C.  P.  C,  328,  amendé. 

399.  Si  quelqu'un  des  experts  néglige  ou  refuse  de  faire 
serment  ou  d'agir,  une  des  parties  peut  assigner  la  partie  ad- 
verse devant  le  juge,  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  rem- 
plaçant.— C.   P.  C,   329.  amendé. 

400.  Avant  de  simmiscer  dans  i  expertise,  les  experts  uoi- 
veut,  à  peine  de  nullité,  faire  serment  de  remplir  leurs  fon- - 
tions  avec  impartialité  et  au  meilleur  de  leur  connaissance. 
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(Vtt.>  prrstation   de  sermont   doit  être  dressée  par  écrit  et 
'iiifi'V  par  la  personne  devant  qui  elle  a  Heu.— C.  P.  C,  330. 

FOKMULK    ou   SEU.MENT    JUKS    EXPERTS    (ART.   400) 

■'''•  -^^  ^-  ^'e  (S'il  y  a  deux  ou  un 

vh'     iirand  nomhrr  ,lc  personnes  à  prêter  serment,  dites:    Je 
•^     ^-    ''^^  .   et  je,   C.    1).,   de  ) 

Jure  qu'en  présence  de  E.  F.,  le  demandeur,  et  G.  H.,  le  dé- 
iVudeur,  dénommés  dans  un  jugement  interlocutoire,  pronou^c' 
aaus  !a  cour  {insrrer  iei  le  nom  de  la  cour),  dans  le  dlsrict  de 
,   en   date   du  is  ^  on 

Hi  leur  absence,  après  qu'ilb  auront  été  dûment  appelés  a  toi 
li'u  <iui  sera  désigné,  et  à  tels  jour  et  heure  qui  leur  seront 
nspectivement  fixés,  je  procéderai  fidèlement,  coram^  expert, 
à  a  visite  et  au  rapport  qui  sont  requis  par  le  dit  jugement, 
K  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sui-  1.-  tout 
sans  faveur  ni  partialité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aine. 


CEDLLE    G 
1iH;\U;LE   du   CEIÎTII  U  AT    DE   PRESTATION   DE   SERME.NT   (Art.  -((Mt, 

Assermenté  devant  moi,  commissaire  de  la  cour  supérieurp 
;'"''  '^'  ^'•■^t'-''-f   '1'^  (OH  subdélégué  autorisé  par 

■a  Lommisbion   ou    le  jug.nient,   suivant   le  cas,   ei-annexp   ou 
ntn(uii    le    casi,    à  ,    le  IS 

401.  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant  le  juge 
on  !'■  protonotairo.  un  commissaire  de  la  cour  supérieure,  un 
^•v  •  it  déjà  régulièrement  assermenté  ou  une  autre  personne 
iii'ii'iu.ée  par   !<•  jugenu-nt  qui  ordonne  l'expertise.— C.    P.   f 
■k!'.  amemh  . 

402.  Copie  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  avec  les 
i'i'  "S  nécessaires,  doit  être  remise  aux  experts,  par  !p  proto 
nmaii'e  qui  hu  prend  récépissé. — C.  P.  C.    332 
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403.  Il  est  (lu  devoir  des  experts  de  fixer  le  lieu  et  le  temps 
pour  procéder  à  l'expertise,  et  d'en  donner  avis  aux  parti"s,  en 
observant  un  délai  d'au  moins  trois  jours  lorsque  la  distance 
du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué  n'excède  pas  cinquante 
millfcs,  et  d'un  jour  supplémentaire  pour  chaque  cinquante 
milles  de  plus.— C.  P.  C,  333,  ainemlc. 

404.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et  leurs  té- 
moins, conformément  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  les  nom- 
me; et  chacun  d'eux  est  autorisé  à  faire  faire  serment  aux  té- 
moins et  aux  parties,  selon  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés 
à  comparaître  devant  les  experts,  quelle  que  soit  la  distance.— 
C.   P.  C,  334. 


CEDULE  H 
FOKMULE  DU   SEIîMENT   DES   TÉMOINS    (ART.  4<)4) 

Je  ,  {insirt'z  le  nom,  la  qualité  et  le  lieu  d>:  lu 

nsidciiLC  du  tcmoiii,)  jure  que  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
serviteur  des  parties,  ni  intéressé  dans  l'issue  de  la  présente 
cause  ion,  si  le  t<  moin  dit  qu'il  l'est,  mentionner  ù  quel  'l-'jrr 
il  se  déclare  parent  ou  allié,  de  quelqu'une  des  parties,  ou  en 
quelle  qualité  il  est  à  son  service),  et  que  le  témoignage  que  je 
rendrai  devant  les  experts  (ou  les  arbitres  ou  les  aniiaiiK-s 
compositeurs,  suivant  le  cas),  nommés  dans  le  jugement  in- 
terlocutoire prononcé  par  la  cour  (insérer  Ici  le  nom  dr  lu 
cour)  dans  la  présente  oau.se.  sera  la  vérité,  toute  la  vérité  et 
tien  autre  chose  que  la  vérité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

405.  Les  témoignages  doi-^ent  être  pris  par  écrit,  certifiés 
et  annexés  au  rapport  des  experts;  et  il  doit  être  fait  mention 
si  les  témoins  sont  parties,  parents  ou  alliés  des  parties  et  à 
quel  degré,  ou  s'ils  sont  leurs  servif^urs,  ou  intéresses  Han^ 
le  procès. — C.  P.  C,  335,  amendé. 

406.  Si    tous   les  experts  s'accordent,   ils   font  un  serd  et 
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uni.,  rarport;  sinon  chacun  d'eux  fait  un  rapport  séparé,  s'il 
I-   juge  à  propos.— C.  P.  C,  33tJ,  amende. 

407.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
jnîir  tixé  par  le  juge. 

;i  'loit  être  motivé  et  détaillé  de  manière  à  mettre  le  trihu- 
i.iii  .  n  état  d'apprécier  les  faits,  et  être  signé  par  les  experts, 
^:',on  .'tre  reçu  en  la  forme  notariée  et  en  brevet.— C.  P.  C, 

'■'.  'inirndr. 

408.  En  cas  de  retarù  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de 
lit!  oser  leur  rapport,  ils  peuvent  être  assignés,  dans  les  riélais 
le  !a  procédure  ordinaire,  par  ordonnance  du  tribunal,  pour  se 


voir  contraindre,  même  par  corps,  à  le  faire —C    P    C 

(C.   p.,   834),  


409.     Le  tribunal  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'opinion    des 
'\i''its.  ni  celle  de  la  majorité  d'entre  eux.— C     P     C      SM 
!<■    1'.,  410). 
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-'.-  iiK.NVOI    K.N    MATIÈRE  DE   COMPTES   A  DES   AUDlTElIts   ou 

PRATICIEXS 

10.  Lorsqu'il  s'agit  de  redditions  ou  règlements  de  comp- 
-i  de  matières  qui  exigent  des  calculs,  ou  de  matières  de 
aration  de  biens,  ou  de  partages  de  communautés  ou  .le  suc- 
cions, le  juge  peut  renvoyer  la  cause  à  une  ou  plusieurs  per- 
-•ics  versées  dans  ces  matières,  et  ces  personnes  sont  assu- 
!'s  aux  règles  prescrites  ci-dessus  relativement  aux  experts. 
'S  auditeurs  et  praticiens  ont  les  pouvoirs  accordés  aux 
'■ns  par  les  articles  qui  précèdent,  et  sont  tenus  de  procé- 
siiivant  les  prescriptions  du  juge;  et  leurs  rapports  sont 
M.^.  homologués  ou  rejetés,  de  même  que  les  rapports  dex- 
i>-~C.  P.  C,  34U,  (imendr.  (  C.  P.,  414,  41.5,  41(i,  543,  Ô76 
4,  ]h'm:,.—C.  c,  099  et  s.). 
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^  '6.—  ARUITRAUE 

411.  le  tiihunal.  d'oftice  ou  à  la  demnado  de  l'une  des  par 
lies,  ou  lo  juge,  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut  reir 
voyer  la  cause  à  la  décision  d'arhitn  s,  dans  le  cas  de  différru'i- 
entre  parents,  relativement  aux  partages  ou  à  d'autres  ma- 
tièr<  s  de  fait  dont  l'apijréciation  est  difficile  pour  le  tribuna; 
et  du  consentement  des  parties  dans  tout  autre  cas. — C.  P.  t. 
341,   anienih.      (  C.   P..  57»;,   127»;,   1431   et  s.). 

412.  Les  disi.'0'.siiious  qui  précèdent  relativement  aux  e\ 
perts,  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  [ni 
sent  paragraphe,  s'appliquent  aux  arbitres;  néanmoins,  le- 
arbitres  ne  sont  tenus  de  prêter  serment  que  dans  les  cas  où 
l'ordonnance  l'exige. — C.   P.  C,  342. 

413.  Les  arbitres  ne  peuvent  adjuger  que  sur  les  matièrf-? 
qui    leur   sont   soumises. 

Ils  sont  tenus  d'o'oserver  les  mêmî  s  formalités  que  les  ex 
perts  dans  l'investigation  des  faits,  suivant  les  articles  4Ui  n 
405,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  nommés  araiabl'»^ 
compositeurs,  mais  i's  n--  sont  pas  obligés  de  motiver  leur  dé- 
cision. Ils  ne  pouv(^nt  adjuger  sur  les  dépens,  à  moins  que  1? 
tribunal  ne  leur  on  ait     donné  le  pouvoir. — C.  P.  C,  343. 


S  4.—  DISrOSlTIOXS    GÉM^RAI.ES    APPLICABLES    AUX    TItOlS 
PAHAGKAl'lIKS   QUI    PRÉCÈDENT 

414.  Les  experts,  auditeurs,  praticiens  et  arbitres  peuvent 
exiger  que  le  montant  de  leurs  émoluments,  frais  et  déboursé:^ 
soit  dépos»'  en  cour,  avant  l'ouverture  de  leur  rapport,  sujet i 
l'adjudication   du    tribunal. 

Lorsque  (e  dépôt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont  leur  re 
cours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause. — C.  P.  C 
844.      (R.   P.  C.  S..  87). 

415.  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  rapport  ciex 
perts.  d'aïKliteiirs  ou  des  praticiens,  doit  demander  qu'il' soi' 


I:XVIKTK  Kl    Al  IJITIUX   l'AU  DÉFAUT  ET  KK   l'AUrK.  :>0Ô 

"i:  .  t   si  la  partie-  a,i verse  veut  se  prévaloir  des  irrégularités 
'  "ullites  qui  sy  remontrent,  elle  doit  le  faire  par  une  de- 
Miuiu,.  .ontraire.-C.  P.  C.  345.     (R.  p.  c.  S.,  51,  §  1). 

^IG.     Si  le  .apport  des  experts,  des  auditeurs  ou  des  prati- 
>n.  nest  entaché  d'aucune  irrégularité  ou  nullité,  il  forme 
^VM-  ..s  témoignages  et  documents  qui  y  sont  annexés,  partie 
•    la  preuve  de  la  cause.— C.  P.  C,  34*;. 

417.       S-i!  s  agit  <l-u„  rapport  d'arbitres,  la  partie  qui  entend 

-  ■■"  l.revahnr  peut  denian.ler  qu'il  soit  homologué  et  que  juge- 

■'">H   so-    rendu  conformément  à  sa  teneur 

i-i.utP    partie  ne  peut  s'y  opposer  que  par  une  demande  aux 

aiie  déclarer  non  admissible  pour  causa  d'irrégula- 

n.tre  nullité. -C.  P.  C.  347.     ,  R.  p.  c.  S..  51.  S,,. 
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18  Nonobstant  les  dispositions  de  larticle  532.  lor.sque  le 
■n  eur  ne  comparaît  pas  ou  ne  répond  pas  à  l'action,  io 
.'.Heur,  dans  toutes  les  causes,  peut  inscrire- 

cur  procéder  à  l'enquête  en  terme  ou  hors  du  terme,  .j 
'  ■  uete  est  nécessaire:  et  la  preuve  s^  fait  alors  devant  le 
devant  le  protonotaire  qui  <loit  faire  prêter  serment 
'  noms,  tau-e  prendre  notes  de  leur  témoignage,  par  st.->- 
.'Ph,e  ou  autrement,  de  la  même  manière  que  dans  les 
•  ^  <  ontestees.  et  faire  toutes  autres  choses  relatives  à   la 

•'  'l'iun  juge  est  tenu  de  faire;   ou 

Pour  preuve  et  audition  en  même  temps 
■  avis  d'un  jour  dP  l'inscription  doit  êtv.  donné  au  .iéfen- 

orolos  de  plaider  Ce  dernier  peut  transquestionner  les 
niK  et  faire  les  objections  qu'il  croit  convenables,  dont  il 
•■^re  pris  notes,  mais  il  ne  peut  produire  aucun  témoin  - 


•20li 
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C.  P.  C,  317.  §  §  1.  2,  aniciKlrs.     (C.  P..  15,  5  s  2  el  3.  M::.  2>û, 
1138.   1103  ). 

419.  Dans  les  causes  par  défaut,  et  avec  U'  consentement 
des  parties  ou  de  leurs  avocats  dans  les  causes  ex  parti .  1ms 
dépositions  des  témoins  peuvent  être  prises,  en  tout  état  de 
cause,  par  la  sténographie  ou  autrement,  en  la  manière  ini'ii 
quée  en  l'article  o7)7),  à  quelque  endroit  que  ce  soit,  chaqu.' juni 
juridiiiue  pendant  ou  hors  des  tei'mes. — C,  P.  C.  239,  atiniult: 
54  V..  c.  44.  s.  1. 

420.  Lorsque  la  preuve  offerte  par  le  demandeur  n'esi  pa.s 
prise  en  présence  'i  juge,  elle  est  produite  et  demeure  au 
dossier.— Xo»fcai(.-  C.   P.  C.  318. 


CHAPITRE    XXI. 


l'HOCKS     PAU    .U  KY. 


SKCTIoN    l 

Dispositions   pî-rlim  inaires. 

42'  Le  procès  i)ar  jury  peut  avoir  lieu  dans  toute  artloii 
fondée  sur  dette,  promesse  ou  convention  d'une  nature  lom 
merciale,  soit  entre  commerçants,  soit  entre  une  partie  qui  esi 
commerçante  et  une  autre  qui  ne  l'est  pas;  et  aussi  dans  tout^ 
poursuite  en  recouvrement  de  dommages  résultant  de  lort^ 
personnels  ou  de  délits  et  quasi-délits  contre  la  propriété  nu 
biliêre.— C.  P.  C,  348,  amendé.     (  C.  P.,  1018). 

422.  Il  a  lieu  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  loi? 
que  la  somme  réclamée  par  l'action  excède  quatre  cents  pias 
très.— C.  P.  C.  349,  amendé. 

423.  L'option  peut  en  être  faite,  soit  par  la  déclaration  w 
par  les  défenses,  soit  par  une  demande  spéciale  présentée  ar. 
juge  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  contestation  liée— C. 
P.  C,  350,  amendé.     (C.  P.,  9,  214). 


Ati%Ê 
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424.  i.e  procès  n'est  fixé  quaprès  que  le  juge  a  décidé  les 
M,n;.'^tations  au  sujet  du  droit  au  procès  par  jury,  et  a,  sur  la 
!K.r:..n   de  quelqu'une  des  parties,  défini   le  fait  ou   lés  faits 
'l"!it    le  jury  doit  s'enquérir.— C.   F.  C,  35l'.  ameiKh.      (C    1' 
IV.    i'.t'j,  5(iti). 

425.  Chacune  des  parties  doit  fournir  au  juge  un  mémoire 
:.^  kilts  qu'elle  croit  nécessaire  de  soumettre  à  l'appréciatioi- 
'i-:  ):uy.-C.  P.  C,  353.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §   3,  57». 

426.  i.a  définition  des  faits  par  le  juge  peut  être  omise  du 
roh.-.uteraent  écrit  de  toutes  les  parties —C    P    C     354       (C 

P,    iS4).  ■      " 

427.  Le  juge  présidant  au  procès  peut,  en  tout  temps  avant 
\'  :  :.it,  d'office  ou  à  la  demande  d'une  des  parties,  rejeter  ou 
ni..  iiMer  les  faits  ainsi  définis,  ou  en  ajouter  d'autres,  s'il  est 
'law.^  qu'il  assure  ainsi  une  instruction  plus  complète  des 
ùiii^  en  contestation.— .VoHi'eai/. 

428.  Le  procès  doit  se  faire  au  lieu  où  l'action  a  été  portée. 
;•■  "."iiis  que,  pour  quelque  motif  suflSsant.  le  juge  n'ordonne 
ru.  ait  lieu  dans  un  autre  district;  et,  dans  ce  cas.  le  verdi;  t 
->•  Mpporté  avec  le  dossier  au  lieu  où  la  poursuite  a  été  corn- 
il  '  î.rée.- C.  P.  C,  355.  amende. 

429.  Dans  toute  poursuite  en  dommages  contre  un  officier 
P'i!  : -,  à  raison  de  quelque  illégalité  dans  l'exécution  de  ses 
Ion  'ions,  le  juge  peut  ordonner  que  le  procès  ait  lieu  dans  un 
aiiti.  district,  s'il  est  démontré  que  la  cause  ne  peut  être  ins- 
tî'iii  avec  impartialité  dans  le  district  où  l'action  a  été  por- 
t"'— C.  P.  C.,  350.  amendv.     (C.  P.,  97). 


l/^.  ^ 


SECTION'    II 

Jury. 
430.      (Tel  qu'amendé  par  til   V.,  c.  47,  s.  3).'     Le 


protono- 


'■.•t  anipiideniont  a  aj„nté  il  lartiolo  le  deuxième  alinéa. 


•'lis 


(  (iiii.  m;  riiui  ini  i;i,  i  i  \  i  r.i:. 


tair»'  <li'  là  ■oui'  supérieui>'  «U-  chatiiif  .listri<t  »'St  tonu  (!.■  laiie 
mu-  liste  (Uti  ijersomics  liuiiilt's  à  servir  couiinc  jurés  dans  U>8 
.anses  civiles,  en  prenant  dans  la  liste  indiiiuatit  1 's  persumifs 
ayant  les  (inalités  requises  pour  être  grands  jnrés  dans  les 
(OUÏS  (1  iniindles,  déposée  dans  son  bureau,  les  noms  de  tous 
les  individus  résidant  dans  un  rayon  de  (luin/.e  milles  du  si'"'L'- 
de   la  (our,   dans   l'ordre  dans  hMpiel   ils  s"  i)réHentent. 

Si  le  siège  de  la  .our  est  dans  iin<'  localité  autre  que  Ws 
cités  de  Québec,  Montréal,  Trois-Ri\  ières,  Slierl)rooUe,  on  Saint- 
Hyacinthe,  ou  la  ville  de  St-.lean,  les  noms  de  toutes  les  per- 
sonnes apparaissant  sur  la  liste  des  grands  jurés  doivent  être 
entrés  par  le  i»rotonotair<'  sur  l»  liste  <les  pei-sonnes  habiles  h 
servir   comme  jui'és  dans   les  c;,  ises  civiles.-       C.    l'.   C,  Mjs 

431.  Immédiatement  après  la  réception  de  l'avis  donné  par 
!.'  shérif  que  la  révision  des  listes  des  grands  jurés  a  été  fait? 
par  lui,  le  protonotaire  est  tenu  de  corriger  sans  délai  la  copie 
en  sa  possession  pour  la  remlre  conforme  aux  listes  des  jur.'s 
ainsi  revisées;   et  ces  corrections  sont  certifiées  par  le  slurii. 

La  liste  des  jurés  en  matière  civil^  est  revisée  par  le  proto- 
notaire sur  celle  des  grands  jurés  en  matière  criminelle  ainsi 
revisée,  en  retrandiant  les  noms  des  personnes  déi<é(lé,^s.  ab- 
sentes ou  incompétentes,  et  on  ajoutant  les  noms  îles  nouvellrs 
personnes  capables  de  servir  comme  jurés. 

l.e  protonotaire  est  aussi  tenu  de  temps  à  a\itre  de  rayer  siu- 
sa  copie  les  noms  de  tous  ceux  que  le  shérif,  dans  un;'  cause 
pendante,  rapporte  comme  décédés,  absents  ou  in.omp<Hents. 
ou  (i,ue  le  tribunal  a  déclarés  tels.— C.  W  C.  3«1,  amvwlr:  S. 
R..   2i;3ti.   J641,  5893. 

432.  Les  caus  s  d'exemi)tinn  des  jurés  sont  les  niêmfs 
qu'eu  matière  orimincile.-  C.  P.  C,  ofi'>,  amende:  S.  R.,  ---'  • 
.")892:   59  V..  c.  43.  s.  2. 


2    Voir  S.  R.,  261S  et  seq..  iivec  aiin'ii.U'infUts. 


I'i«)(  Es    l'AK   .11  liV. 


-an 


SK<  TIn.V    III 

Fnnnatitin   du    t,il,Unu   et  ,}a   rôle. 

133.  Le  juge,  sur  motion  «li-  l'une  des  parties,  peut  Hxei   mi 
j.  Il  i.our  la  formation  du  rôle,  et  un  autre  jour  pour  !.-  pro.ès 
M,it   pen.Iant  un  des  termes  .le  la  eour.  soit  pendant   les    va- 
■aiues.  et  oidonner  l'assignation  d'un  .orps  de  jurés  p<.ur  ins- 
'i  lue  la  <:iuse,  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  dans  tout  autre 

>tii.t,  suivant  les  circonstances,  et.  dans  ce  dernier  (as  or- 
l-niier  la  transmission  <Iu  dossier  au  greffe  du  tril.u.iaî  à 
.  n  iioit  fixé.— C.  P.  C.  362   auumU.  (  R.  r  c.  S.,  51.  §  M  et  3). 

134.  La  motion  au.x  fins  .le  fixer  un  jour  pour  un  pro.ès 
i-ar  jury  .loit  être  a.compagnée  de  la  consignation  au  greffe.!.- 
::i  -omme  .léterminée  par  les  règles  de  pratique.— C.  P.  C,  ;]»;.->, 
'^■r'ii'lr;  R.  i\  C.  S.,  {anvieiines  rr(/le.s),  «.->.     (  R.  p.  c.  d.,  il  )[ 

435.  Si  la  demande  est  d'une  nature  commerciale,  les  jurés 
it  i!>signer  sont  pris  et  choisis  seulement  parmi  les  personnes. 
i  allant  la  langue  requise,  désignées  dans  la  liste  des  jurés 
'  ":nme  marchands  ou  commerçants,  dans  Tordre  qu'elles  oc.u- 
l"nr  sur  la  liste;  et,  dans  les  causes  où  l'une  des  parties  n  est 
i-a^  .ommerçante  et  objecte  à  un  jury  entièrement  composé  .le 
'  '-imerçants.  le  juge  peut  ordonner  que  la  moitié  s*^ulement 
!>s  i)ersonnes  à  assigner  comme  jurés  soit  composée  de  com- 
n>  rçants. 

s  il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de  mar- 
'•'iands  ou  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  assigné  pour  for- 
"i  '  le  jury,  le  tableau  est  complété  en  prenant  d'autres  noms 
■  ir  !a  liste  dans  l'ordre  ci-dessus  precrit — C    P    C     3»;'      (R 
i    '■    S.,  51,  §6). 

436.  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  sans  opposition 
''•  a  partie  adverse,  le  juge  po>it  ordonner  que  h  jurv  soit 
"Jiiposé  exclusivement  de  personnes  parlant  la  langue  fran- 
'a:->  ou  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise. 

>i    les   parties  sont   d'origines  différentes  et   qu'une   d'elles 
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(  oui:  i>i;  i'i;<t<  ii»i  lii,  <  i\  i  i.r.. 


L 


«, 


!/• 


(lfiuimi!<-  III)  jury  '/''  iiinlirhitr  InKjnii .  on  si  rett''  (lemamie  .  t-i 
tuiif  par  iiiu"  1  orporation  qui  «"«t  parti»'  à  l'IiiHtanc»',  k-  Jiig»>  "r 
lionne  i\'\('  !••  jiiiy  soit  lonîp'J^''  ♦'"  ^g^il  nombre  de  persoun-H 
pai  laiit   'a  lanunf  fraïu.aisc  et  de  personnes  parlant  la  lan.i," 
an^lais.•— C.  P.  C  •'î*!*.  «/»'//'/'.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §7). 

437.  AjM-ès  que  l'ordonnance  a  éii'  rendue,  le  protonotali- 
extrait  de  la  liste  des  jurés  potir  les  ni;ili''M-Ps  civiles,  en  coin 
mengant  par  le  nom  du  premier  juré  qui  se  trouve  à  la  suit" 
du  dernier  juié  inclus  dans  le  dernier  tableau  (ait.  les  noiiui 
de  oln(iuante  juré.s  qui  se  trouvent  les  premiers  sur  la  lisie. 
ayant,  «lans  les  cas  spéciaux,  les  qualités  requises  par  rordnn- 
nance  du  juge,  et  il  en  dresse  un  tableau  spécial  pour  forni"- 
partie    lu  dossier  de  la  cause.--!..  F.  C,  3GG,  amende. 

438.  Aux  jour  et  heure  fixés  par  ia  formation  du  rôle,  ifs 
parii<s  doivent  comparaître  au  gretïe  pour  y  procéder.— C.  l' 
('.,  ;;t;7 

439.  l.ps  parties  rayent  alternativement  du  tableau  prépaie 
par  le  i>rotonotaire,   le  nom  d'un  des  Individus  y  dénomme^ 
jusciu'au  nombre  de  douze  chacun<',  en  parafant  chaque  ratur-, 
et   les  \  iugt-six  noms  restant  après  ces  radiations  forment  le 

■-rôle  sur  lequel  est  pris  !e  nombre  des  douze  jurés  qui  doivent 
servir  dans  la  cause.-  C.   F.  C,  3G8,  amcnd< . 

•^  440.  Dans  ie  cas  de-  articles  4:îô  et  43»;,  chacune  des  parues 
ne  p<<iii  r  trancher  les  noms  de  plus  de  six  des  iiersonnes  par- 
lant la  angue  Irançaise.  ni  plus  de  six  parlani  la  langue  an- 
glais.,-, ou  les  noms  de  plus  de  six  commerçants  ou  non-comnier- 
(.anis    siiivant   le  cas. — C.  P.  C,  3ti!». 

441.  Si  lune  des  parties  ne  comparaît  pas  pour  la  forma- 
tion du  rôle,  le  protonotaire  retram  he  pour  elle  douze  des 
nonif  portés  sur  le  tableau,  en  observant  les  prescriptions  des 
an  i.  les  qui   précèdent.— C.   P.   C,  370.         '  A 

442      .\  défaut   par  la  partie  qui  a  demandé  le  procès  par 


l'IUM  |>    l'A  i; 


|;^ . 


'ilï 


jiii>  .1.-  piof.'.l.T  sur  ct'tti.  (lemamlf  <laii.s  k'.s  tr.nt.-  Jour.s  (|.ii 
Miiv.iii  .«■lui  où  la  .ans."  est  mûre  pmir  lo  l)I•o{•,^s  ou  pour  un 
h..in.-au  procès.  .•II.-  fsl  on  i-l.-in  droit  (\Mu\>-  <i..  la  facultt'  <ie 

iain-;  main  !.>  ju^c  peut,  sur  demande  laite  dans  l'intervallt^ 
.11  ai.ordi-r  un   <lélai   additionnel   puiir  raison  valable. 

;/autre  partie  peut,  dans  les  quinze  j.,Mrs  après  l'expiration 
'i'    <(■    iélai,  procéder  au  procès  par  jury. 

A  défaut  de  1(>  faire  dans  au.un  de  ces  cas,  la  cause  peut 
-ti.   inscrite  pour  enquête  et  audition  en  la  manière  ordinaire 

\'>iivcuu  :  C.   P.  (' ,  371. 

SKiTIO.S    IV 


A.saignulioii   <l<\s  jii )■<■<, 

m.  Aussitôt  que  le  rôle  est  formé,  le  protonotaire  délivre 
à  la  partie  qui  le  demande  un  bref  de  venirr  fados.'  ar.  nom 
'il  M.uverain.  signé  et  attesté  par  le  protonotaire,  enjoignant 
ai;  siHTif  dasHigner  à  comparaître  les  viiwH-six  personnes  dont 
I*  ^  noms  composent  le  rôle.  Copie  du  rôle  est  annexée  à  en 
l'!'i.  -C.  V.  C.  372.  uniouU.     (R.  R  c.  S.,  2r,,  54). 

■iil.  Cette  assignation  doit  être  tlonnée  au  moins  quatre 
jours  avant  celui  fixé  pour  le  procès.--C.  P.  C,  37;; 

415.  Le  sliérif  nest  pas  tenu  de  laisser  à  chaque  pevsoune 
!in.  copie  du  bref  de  venirc  facias.  mais  seulement  un  avis  por- 
laiu  .sa  signature,  lui  intimant,  en  vertu  du  dit  bref,  de  compa- 
Kiitic  aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  pour  le  procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  des  parties,  les  noms,  quali- 
1'  •  i  résidence  de  la  personne  assignée  pour  être  juré  les 
J"ur.  heure  et  lieu  fixés  pour  le  procès,  l'assignation  à  y  Com- 
paraître comme  juré,  la  date  du  bref  de  venire  facias.  la  date 
•'  :  avis  et  la  signature  de  rofflcier  à  qui  le  bref  est  aciressé- 
'■    ''   C,  374,  amende. 

'    ^o.voz  les  formules  Nos  9  et  11  de  l'appendice  de»  R.  P.  c.  S. 


<' 
I 


II 


(ODi:  i)i;  i'i{()(  KniHi:  civii.i:. 


SKCTION    V 


fow/Ki.siïio»  du  jury  et  nvusations. 

446.  Aussitôt  que  la  cause  est  appelée  au  jour  fixé,  le  shé- 
rif doit  rapporter  à  l'audience  le  bref  de  venire  favias.  auquel 
est  annexée  une  copie  du  rôle  des  jurés,  et  doit  faire  en  mémo 
temps  rapport  de  ses  opérations,  y  compris  les  certificats  d'as- 
sigration  ou  d'essais  d'assignation  aux  personnes  dont  les 
noms  se  trouvent  sur  ce  rôle. — Nouveau;  C.  P.  C,  375,  377  : 
S.  R..  2667.      (R.   P.  C.  S.,  54). 

447.  Au  jour  fixé,  les  personnes  assignées  pour  être  jurés 
doivent  comparaître  à  l'heure  indiquée,  au  lieu  des  séances  du 
tribunal  et  sous  peine  d'une  amen<le  n'excédant  pas  vingt-cinq 
piastres,  qui  peut  être  infligée  immédiatement  par  le  tribunal. 
Cette  amende  est  prélevée  par  le  shérif  pour  les  biens  meubles 
de  la  personne  ainsi  condamnée,  laquelle,  à  défaut  de  biens 
meubles  pour  satisfaire  à  cette  condamnation,  peut  être  incar- 
cérée pour  un  terme  n'excédant  pas  quinze  jours. 

Peut  néanmoins  le  tribunal  pour  raison  va.lable,  réduire  ou 
remettre  entièrement   l'amende   ou   l'emprisonnement. 

Le  juré  dûment  assigné  qui  ne  comparaît  pas  aux  temps  ''t 
lieu  indiqués,  sans  excuse  valable,  est  en  outre  responsable 
envers  les  parties  des  dommages  causés  par  son  défaut. — C.  P. 
C,  376,  amendé;  S.  R.,  5894. 

448.  Après  que  les  jurés  assignés  ont  été  appelés  et  qu'il 
s'en  trouve  un  nombre  suffisant  pour  former  le  jury,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  peut  récuser  le  rôle  entier,  pour  les  motifs 
que  l'officier  qui  a  rapporté  le  rôle  a  été  partial,  a  agi  fraudu- 
leusement ou  a  fait  preuve  d'incurie  volontaire,  ou  à  raison 
des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'assignation  des 
jurés,  ou  dans  la  confection  des  listes  et  du  rôle. — C.  P.  C,  377, 
amendé;  C.  Crim.,  666,  §  1. 

449.  Cette  récusation  doit  être  par  écrit,  doit  énoncer  les 
moyens  invoqués  et  conclure  au  rejet  du  rôle. — C.  P.  C,  37^. 


rtiOCKS    PAR    .MRV. 


•?L3 


CEDULE    1 

loP.MTJLE    DE    RfxrSATIO.N    DU    ROLE    DES    JURfis    (AlîT.    44li( 

iTITRE    DE    L'ACTIOX) 

I..'  .iemanfiour  (oh  défendeur)  récuse  le  rôle  des  jurés  parce 
au  II  a  été  préparé  par  X.  Y.  ,  shérif  du  district  de 

I""  K.  F.,  député  de  X.  Y.,  shérif  du  district  de.  selon  le  vas) 
.1  MUH  le  dit  X.  Y.,  ioti  E.  F.,  selon  le  cas),  s'est  rendu  coupa- 
hU-  (le  partialité    (on   de   fraude,  ou   d'incurie   volontaire)    en 
1)1.  parant  le  dit  rôle  (ou  suivant  le  cas  ) 

Procureur  du   demandeur. 
(ou   défendeur.) 

450.  Le  juge  siégeant  décide  de  la  validité  de  cette  récusa- 
tion, et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'affirmation  sous  serment  des 
rait>  sur  lesquels  elle  est  basée.— C.  P.  C,  379. 

451.  Si  la  récusation  t  admise,  la  partie  qui  a  demanda 
1-  liKHès  doit  poursuivre  l'émission  d'un  autre  bref  de  venirc 
fu.„i.s.-~C.   P.   C,   380. 

452.  S'il  n'y  a  pas  de  récusation  du  rôle  entier  ou  si  la 
récusation  est  déclarée  non  recevable,  le  protonotaire,  afin  de 
tonner  le  jury,  procèd.^  à  appeler  et  à  assermenter  douze  des 
personnes  assignées,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  sp 
'n;uvent  sur  le  rôle,  sauf  les  cas  dans  lesquels  le  choix  doit 
•tiv  lait  à  raison  de  qualités  spéciales.— C.  P.  C  381  amench-  ■ 
S   H    B.  C,  c.  84,  s.  43.  ... 

453.  Dans  les  causes  d'une  natuie  commerciale,  les  noms 
'les  marchands  ou  commerçants  assignés  pour  être  jurés  doi- 
vent être  appelés  les  premiers,  et,  s'ils  ne  sont  pas  en  nombre 
s'ini.ant,  le  jury  est  complété  à  même  les  autres  personnes  as- 
saMu-..s.._r.  p.  C.,  390,  amcnth: 

454.  Chacune  des  parties  peut  récuser  poui>  caus«  toutp 
I"i>  tuio  appelée  à  faire  partie  du  jury,  avant  qu'elle  ait  prê- 
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té  le  serment;  mais  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  d'un  même 
côté,  elles  doivent  se  réunir  pour  faire  leur  récusation.— 
yoHveaii.  partir:  C.  P.  C,  382;   Cal.,  601. 

455.  Les  causes  de  récusation  d'un  juré  sont: 

1.  Qu'il  est  sujet  à  une  cause  d'inhabilité  ou  d'incompé- 
tence prévue  par  la  loi; 

?..  Qu'il  est  parent  ou  allié  d'une  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain    inclusivement; 

3.  Qu'il  est  intéressé  dans  la  cause  ou  n'est  pas  impartial.— 
youveau:  C.  P.  C.  384:  S.  R.,  2620;  53  V.,  c.  31,  s.  6;  C.  Crim., 
0G8,  §§  4.  .5.      (C.  C,  26,  36,  365). 

456.  Le  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  exiger  que  la  partie 

qui  fait  la  récusation  la  présente  par  écrit. — Nouveau;  C.  Crim. 

668,    §  6. 

CEDULE   J 

i-oksiulk  de  récusation  d'un  juré  (art.  45(»,l 
Ttitre  de  l'action) 
Le  demandeur  (ou  défendeur)  récuse  G.  H.,  parce  que  It' ait 
G.  H.  est  intéressé  dans  la  cause  {ou  suivant  le  cas). 

H.  K. 
Procureur  du  demandeur 
{OU  défendeur I. 

457.  La  réiusation  est  décidée  sommairement  par  les  deux 
derniers  jurés  assermentés;  ou,  si  deux  jurés  n'ont  pas  encore 
été  assermentés,  par  deux  personnes  présentes  que  la  cour 
choisira,  et  qui  seront  assermentées  pour  la  décider  impar- 
tialement. 

Si.  après  ce  que  la  cour  juge  un  temps  suffisant,  les  vérifica- 
teurs ne  peuvent  s'entendre,  le  tribunal  peut  les  dispenser  d*» 
rendre  jugement  et  ordonner  d'assermenter  d'autres  personnes 
à  leur  place.     C.  P.  C.  3S6.  387;  C.  Crim..  6*^.«,  §  8.  in  fin-. 

458.  Le  jur£/ récusé  peut  être  examiné  sous  serment  sur 
les  faits  articulés  contre  lui.— C.  P.  C,  388,  amende 
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459.  La  récusation  fondée  sur  une  condamnation  judiciaire 
loit  être  accompagnée  d'un  certificat  authentique  de  la  con- 
•lainnation.— C.  P.  C,  389. 

460.  Si  plusieurs  des  jurés  sont  récusés  ou  font  défaut,  ou 
soin  exemptés,  ou  sont  incompétents,  et  qu'ainsi  le  nombre  de 
don/.e  jurés  ayant  les  qualités  requises  ne  puisse  être  complété, 
le  tribunal  ou  le  juge  siégeant  peut,  du  consentement  des  par- 
rif's  et  non  autrement,  ordonner  par  écrit  au  shérif  ou  à  l'of- 
ûi-wv  qui  le  remplace,  de  remplir  le  nombre  en  prenant  immé- 
liatement  parmi  les  personnes  présentes  à  l'audience  autant 
<!<■  personnes  habiles  à  servir  comme  jurés;  mais  le  jury  ne 
pont  être  entièrement  composé  de  suppléants,  et,  si  tous  les 
jurés  font  défaut  ou  sont  valablement  récusés,  le  procès  ne 
Pfiit  alors  avoir  lieu.— C.  P.  C,  391,  amendé. 

461.  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  pas  récusé  ou  que  la  récu- 
sation est  mise  de  côté,  il  doit  faire  serment  de  s'enquérir  de 
la  matière  en  litige  et  de  donner  son  verdict  d'une  manière 
jiisto.  impartiale  et  suivant  la  preuve.— C.  P.  C,  392. 
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SBCnON  VI 

Procédure  devant  le  jury. 

462.  Trois  jours  au  moins  avant  celui  auquel  doit  avoir 
lit  u  le  procès,  chacune  des  parties  doit  déposer,  sous  enveloppe 
s.  <  liée,  entre  les  mains  du  protonotalre,  pour  l'usage  du  juge 
qui  doit  présider  au  procès,  une  copie  des  pièces  de  plaidoirie 
nér.ssaires  pour  lier  la  contestation,  ainsi  qu'un  factum  ou 
mémoire  contenant  un  énoncé  des  faits  de  la  cause,  et  les  au- 
torités que  la  partie  invoque  au  soutien  de  ses  prétentions.— 
C    1*.  C.  393,  amendé. 

463.  Après  le  rapport  du  bref  de  venire  favias  au  jour  fixé 
pour  le  procès,  si  aucune  des  parties  ne  comparaît,  les  Jurés 
so!!t  libérés;  si  le  demandeur  comparaît  et  que  le  défendeur 
soit  on  défaut,  ce  défaut  est  enregistré  et  le  demandeur  peut 
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pr&céder  ex  pa^-tc :  si  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut 
est  enregistré  et  jugement  de  déliouté  sauf  recours  est  eni":'- 
gistré  contre  le  demandeur,  qui  est  condamné  à  payer  les  ilé- 
pens.— C.  P.  C,  394.     (R.  V.  C.  S..  51,  §   12). 

464.  Le  demandeur  peut  aussi  se  retirer  de  l'audience  ou 
se  désister  de  la  demande  en  tout  état  de  cause  avant  le  verdict. 
et  semblable  jugement  de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  pro- 
noncé avec  dépens.— C.   P.  C.  3Ltô.     (R.  P.  C.  S..  51,  §  12). 

465.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la  permissioii 
du  juge;  et,  s'il  n'est  pas  authentique,  la  preuve  en  doit  êtr? 
préalablement   faite. — C.    P.    C,   396. 

466.  Le  protonotaire  rédige,  sous  la  surveillance  du  jug., 
des  notes  pleines  et  entières  des  procédures  de  l'instruction, 
comprenant  toutes  les  admirsions,  et  toutes  les  exceptions  ou 
objections  faites  verbalement  à  l'audiencie. — C.  P.  C,  397,  ixir- 
tic.   amendé.      (C.   P.,  506 J. 

467.  Une  copie  de  ces  notes  est  faite  par  le  protonotaire, 
laquelle,  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge,  est  mise  au  dos- 
sier et  est  considérée  comme  formant  le  véritable  dossier  do 
toutes  procédures  y  mentionnées,  et  comme  tenant  lieu  do 
toutes  exceptions  faites  à  la  preuve  ou  au  procès  par  les  par- 
ties.—C.  P.  C,  398.  amenai-.     (C.  P.,  506). 

468.  Les  témoins  sont  entendus  de  vive  voix  devant  Ip 
jury,  sauf  les  dispositions  des  articles  343,  356,  359  à  37"i  et 
380  à  390.— C.  P.  C,  397,  partie.  399,  4'»2. 

469.  Chaque  fois  que  le  juge  est  d'avis  que  le  demandeur 
n'a  pas  fait  de  preuve  suffisante  pour  justifier  un  verdict,  il 
peut  renvoyer  l'action. — Xouveau.      (C.   P.,  474). 

470.  Les  règles  ordinaires  relatives  à  la  conduite  des  causes 
inscrites  poui-  preuve  et  audition  s'appliquent,  en  autant  que 
faire  se  peut,  au  procès  par  jury. — Nouveau.  C.  P.  C,  399(i.' 
S.  R.,  5895. 
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471.     C'est  à  celui  sur  lequel  repose  le  fardeau  de  la  preuve 
a  .xDoser  au  jury  sa  demande  et  à  faire  sa  preuve. 


i.a  partie  adverse  procède  ensuite  à  exposer  sa  cause  et  à 
I   ■"    .sa  preuve;  et  immédiatement  après  la  contre-preuve   ou 

.  Il  y  a  pas  de  contre-preuve  immédiatement  après  sa  preuve 
cl  If  plaide  sa  cause  devant  le  jury. 

I.a  partie  qui  a  commencé  a  ensuite  le  droit  de  réplique 

bi  Hon  adversaire  na  fait  aucune  preuve,  la  partie  quiacom- 
niHue  piaule  sa  cause  immédiatement  après  son  enquête  et  la 
paitic  adverse  a  droit  de  réplique.— C.  PC     403-    R    p    o 
tu.-      (C.  C.  1203).  '         '       •      •      •. 

472.  Après  que  les  parties  ont  exposé  leurs  moyens  et  fai^ 
leur  preuve  respective,  le  juge  en  donne  un  résumé  au  jurv 
s  II  le  croit  nécessaire.— C.  P.  C,  404.     (C.  P.,  500.  506). 

473.  Si  l'une  des  parties  objecte  au  résumé  du  juge  ce 
dernier  doi*  soit  sur  le  champ,  soit  aussitôt  qu'il  le  peut  con- 
venablement, mettre  par  écrit  la  partie  de  son  résumé  à  la- 
qnpllP  ,1  est  objecté,  et  faire  mention  de  l'objection  qui  y  a  été 
faite. 

Ot  écrit  après  avoir  été  signé  par  le  juge  fait  partie  (,u 
(los.sier.— C.  P.  C,  405,  amende. 

SECTION    VII 

Ce  gui  est  du  ressort  du  juge  et  du  jury. 

474.  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve,  et  si 
"it..   preuve   est   légale.— C.  P.  C.  406,  awendr.    (C.  P.,   469). 

475.  C'est  au  jury  à  constater  les  faits,  mais  il  doit  suivre 


la 


iirection  du  juge  sur  les  matières  de  droit.— C.  P.  C,  407. 


SECTIO.V    VIII 

Verdict. 

47G.     Après   que   la  cause    est  définitivement  soumise   aux 
J'iivs,  ils  peuvent  rendre  leur  verdict  sur  le  l 'lar 


'■er  pour  délibérer, 


imp  ou  se  reti- 
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S'ils  se  retirent,  ils  doivent  rester  ensemble  dans  un  lieu 
convenable,  sous  la  garde  d'un  officier  préposé  par  le  tribunal, 
jusqu'à  ce  qu'ils  s'accordent  sur  un  verdict. 

L'officier  en  cliarge  ne  leur  permet  pas  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit,  à  moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne;  et  il  ne 
doit  faire  connaître  à  personne,  avant  que  le  verdict  soit  ren- 
du, ni  leurs  délibérations  ni  le  verdict  sur  lequel  ils  se  sont 
accordés.— -Yoxi-fo».  partie;  C.   P.  C,   408,  §  1;    Cal.,  613. 

477.  Le  juge  peut,  néanmoins,  pendant  leurs  délibérations, 
de  même  que  pendant  l'instruction,  permettre  aux  jurés  de  se 
séparer  sous  l'obligation  de  se  représenter  à  un  temps  fixé. 

A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi,  ils  sont  passi- 
bles des  pénalités  attachées  au  mépris  de  cour,  sans  préjudice 
du  recours  des  parties  contre  eux  pour  les  dommages. — C.  P. 
C,  408,  §  2;    409.      (C.   P.,  834). 

478.  Si  les  jurés  sont  autorisés  à  se  séparer,  le  juge  doit 
les  avertir  de  ne  pas  parler  de  la  cause  avec  d'autres  ni  de 
permettre  à  d'autres  de  leur  en    parler. — Nouveau;  Cal.,    611. 

479.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le  résumé  du 
juge,  mais  en  sa  présence,  cour  tenante  et  avec  sa  permission, 
examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus. 

11  peut  également  demander  l'opinion  du  juge  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  se  présentent,  et  avec  sa  permission,  pren- 
dre communication  des  documents  au  dossier. — C.  P.  C,  410, 
ameiidé. 

480.  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est  suffisant  pour 
rendre  un  verdict. — C.   P.  C,  411. 

481.  Si  neuf  des  jurés  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  verdict 
;\  rendre,  le  jury  peut,  à  la  discrétion  du  tribunal,  être  ren- 
voyé, et  il  y  a  lie\!  à  la  convocation  d'un  autre  jury. — G.  P.  C, 
412,  amende. 

482.  Le  protonotaire,  après  avoir  constaté  la  présence  Je 
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fous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée  au  ro- 
L'istre  (le  la  cour,  en  inscrivant  leurs  noms  et  en  mentionnant 
.    nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le  verdict  s'il  n'est 
!>.is  unanime. — C.  P.  C,  413. 

483.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdict  doii  être 
>p''.  ial,  explicite  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis. — C.  P.  C, 
(11.  (imendv.     (C.  P.,  424  et  s.). 

484.  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  consenti  à  l'omission  de 
'a  (k'-finition  des  faits,  le  verdict  est  général,  soit  en  favei.r  du 
i-mandeur  pour  une  somme  définie,  soit  en  faveur  du  défen- 
du ur.—C.    P.  C,   415.      (C.   P.,  426). 

485.  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur  verdict 
avant  que  la  partie  qui  a  demandé  le  procès  par  jury  ait  payé 
pour  chacun  d'eux  la  somme  d'une  piastre  pour  chaque  jour 
p!a  duré  le  procès. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  jury 
'M  iléchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de  verdict,  avec  dépens  con- 
tiv  la  partie  qui  a  demandé  le  procès  par  jury.  Ces  dépens 
•oniprennent  ceux  encourus  sur  le  procès  et  l'allocation  des 
i'iivs;  et  cette  allocation  leur  est  payée  aussitôt  qu'elle  est  re- 
ouvrée  par  le   protonotaire. 

I.e  défaillant  est  en  ce  cas  de  plein  droit  déchu  de  son  droit 
•1  a\oir  un  procès  par  jury.—C.  P.  C,  416,  amendé. 

486.  Le  protonotaire  doit  aussitôt,  au  cas  de  défaut  ue 
paioment,  émettre  contre  la  partie  ainsi  condamnée,  pour  le 
!"  ouvrement  de  l'allocation  des  jurés,  un  bref  d'exécution  qui 
••-I   mis  à  effet  par  le  shérif.— C.  P.  C,  417. 

187.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points  de  la  con- 
">ration  soumise  au  jury. — (J.  P.  C,  418. 

488.  Le  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  prononcer  sur 
!'^-  dépens.— C.  P.  C,  419. 
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489.  Lt'  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectification  de.s 
erreurs  ciC'ricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans  toute  procédure 
de  la  cause  soumise  au  jury,  ou  dans  le  verdict. — C.  P.  C,  42o, 
S   l.     (C.   P..  518). 

490.  Si,  en  quelque  temps  avant  verdict,  un  juré  devient,  à 
raison  de  maladie  ou  d'une  autre  cause,  empêché  ou  en  détaut 
d'accomplir  son  devoir,  le  juge  peut  ajourner  la  cause  ou  libé- 
rer le  juré;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  procès  peut  être  conti- 
nué devant  les  jurés  qui  restent,  ou  un  autre  juré  peut  être 
assermenté  et  le  procès  commencé  de  nouveau,  ou  le  jury  peut 
être  libéré  et  un  autre  jury  assermenté,  devant  lequel  se  t'ait 
le  procès.— A'oja'ea M  ;  C.  P.  C,  420,  §  §  2,  3;  Cal.,  i'Aô;  C.  I.  C. 
F.,  394;  Dalloz.  Rep.,  vbo  Instruction  criminelle.  184:,  is'U 
et  seq. 

SECTION    IX 

Jugement  apn's  le  verdict. 

491.  Le  juge  présidant  au  procès  doit,  sur  le  champ  ou 
après  délibéré,  rendre  jugement  pour  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  le  verdict  a  été  prononcé,  à  moins  que,  pour  des  rai- 
sons spéciales  alléguées  dans  un  certificat  mis  au  dossier,  il 
ne  réserve  la  cause  pour  la  considération  de  la  cour  de  revi- 
sion.—A'omvcoh  .•  R.   P.  O..  682.      (C.  P..  51). 
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Moyens  de  se  pourvoir  contre    les    jugement 
dans  les  causes  rcservres. 
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492.  I'  y  a  lieu  à  appel  du  jugement  final  rendu  par  le  juge 
présidant  au  procès,  de  la  même  manière  que  d'un  jugement 
final  de  ia  cour  supérieure. — Nouieaii. 

493.  L'appelant  doit  joindre  à  son  inscription  en  revision 
ou  en  appel  un  expose  concis  des  raisons  sur  lesquelles  il  se 
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las.',  ainsi  que  les  conclusions  pour  obtenir  un  nouveau  procès 
(11  mi  jugement  différent,  ou  alternativement  chacun  de  ces 
ivmèdes. — Xouveau.      (R.   P.  C.  R.,  «), 

194.  Quand  le  juge  présidant  au  procès  a  réservé  lacaus>- 
iiour  la  considération  de  la  cour  .le  revision,  Tune  des  parties 
Pf  ut  demander  jugement  sur  ce  verdict  par  voie  de  motion. 

Motion  peut  aussi  être  faite  pour  obtenir  un  nouveau  pro- 
(.s.  ou  un  jugement  différent  du  verdict,  ou  alternativement 
.  ha.  un  de  ces  remèdes.  Un  exposé  des  raisons  à  l'appui,  sem- 
liiable  à  celui  mentionné  dans  l'article  précédent,  doit'  être 
jiiint  à  la  motion. 

Les  motions  doivent  être  faites  devant  la  cour  de  revision, 
I.  premier  ou  le  second  jour  du  terme  suivant,  commençant 
au  moins  dix  jours  après  le  jour  où  la  cause  a  été  réservée.-- 
S'.ineau.      (R.  p.  C.  R.,  6.— C.  P.,  51,  1191). 

495.  Le  jugement  de  la  cour  de  revision,  rendu  dans  l'exer- 
.  ice  de  la  juridiction  de  première  instance  de  cette  cour  dans 
l.'S  .auses  réservées,  est  exécutoire  et  sujet  à  appel,  de  la  mêm.- 
inanière  qu'un  jugement  final  de  la  cour  supérieure.— JVowtJeaM. 

496.— La  cour  peut,  dans  toute  cause  où  le  jugement  rendu 
pai  le  juge  présidant  au  procès,  ou  le  verdict  rendu  dans  une 
.anse  réservée,  est  attaqué,  appliquer  le  remède  qu'il  juge  le 
l'I'is  propre  à  remplir  les  fins  de  la  justice,  même  si  ce  remède 
n'a  pas  été  spécialement  demandé  par  une  des  parties.— .Yom- 
'"/((;  R.   P.  O.,  755. 

497.  On  ne  reçoit  pas  d'affidavit  exposant  les  raisons  et 
ni..tifs  qui  ont  influencé  les  jurés,  ou  alléguant  que  le  verdict 
L'iKhi  n'est  pas  celui  que  les  jurés  avaient  l'intention  de  ren- 
dra  fi      P      P       J9Q      ,100      ^.w,,,„^y,„ 


'Ire.— C.  P.  C,  428,  429,  amendes. 


8  2.—  NOUVEAU   pnocÊs 
498.     Sujet  aux  dispositions  des  articles  ci-après,  un  nou- 
veau pro.  es  peut  être  accordé  dans  les  cas  suivants: 
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fi   1.     Si  la  tléfiuilion  «les  faits  est  insutrisautt-  ou  défectueiiae; 

2.  SI  k'  juge  a  illégalement  admis  ou  rejeté  quelque  preuve; 

3.  61  le  juge  a  mal  avisé  les  jurés  ou  refusé  de  les  éclairer 
sur  nu  point  <lc  droit,  et  si  la  partie  plaignante  a  objecté  à  rn 
refu-  ou  à  ce  mauvais  avis; 

4.  Si  le  verdict  est  contraire  à  la  loi  ou  évidemment  con 
traire  au  poids  de  la  preuve; 

5.  Si  le  montant  aecordé  est  excessif  ou  insuffisant; 

G.  Si  la  partie  a  été  surprise  ou  si  une  nouvelle  preuve  con- 
cluante a  été  découverte  depuis  le  procès; 

7.  S'il  a  été  commis,  de  la  part  du  jury  ou  d'un  juré,  des 
actes  d'inconduite  de  nature  à  empêcher  la  considération  et  la 
décision  justes  et   impartiales  de  la  cause: 

8.  Si  un  témoin  important  était  absent  au  moment  du  pro- 
cès sans  la  faute  de  la  partie  qui  l'a  assigné,  et  que  son  témoi- 
gnage puisse  encore  être  obtenu; 

9.  Si  une  récusation  de  la  liste  entière  ou  une  récusation 
d'un  juré  a  été  erronément  admise  ou  rejetée. — C.  P.  C,  4:26. 
amen'lr.      (C.  P..  493,  494.  49G). 

499.  Les  défauts  entachant  la  définition  des  faits  doiveni 
être  de  nature  à  empè'  her  de  juger  les  points  essentiels,  et  il 
doit  être  établi  qu'une  objection  a  été  faite  exposant  les  modi- 
fications qui  auraient  dû  être  faites,  et  qu'elle  a  été  repoussé^ 
avant  le  verdict.— C.  P.  C.  426,  §  1,  amendé;  Cannon  v  Huot. 
1   Q.  L.  R.,  139.      (C.  P.,  5MG). 

500.  Il  n'est  pas  accordé  de  nouveau  procès  pour  cause  d'er- 
reur dans  le  résumé  du  juge  ou  d'admission  ou  de  rejet  à  tort 
de  quelque  preu^ve,  à  moins  qu'un  préjudice  réel  n'ait  été  ainsi 
occasionné;  et,  s'il  est  constaté  que  ce  préjudice  n'affecte 
qu'une  partie  de  la  matière  en  contestation,  la  cour  peut  or- 
donner un  nouveau  procès  sur  cette  partie  seulement. — Non 
veav;  C.  P.  C,  426,  §  §  2,  3.  4;  Eng.  R.,  556;  R.  P.  O.,  7!)1. 
(C.  P..  506). 

501.  Un  verdict  n ^'st  pas  considéré  comme  étant  contraii!^ 
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'  .'uv.'.  !\  moins  furn  ne  soit  de  t  lie  nat>:re  que  le  jury,  en 
i-ant  toiii<  la  preuve,  iiauiait  pu  raibonnablemeni  le 
■>.~Xo,n-n,u:  C.  V.  C.  !::»;.  §13;  Metrop,  litau  Ry.  Co.  v 
■•■   11   A  pp.  Cas.,   1.",!'. 

i.     Un    nouveau    procès   est    ac.oidé    quand    le    montant 
a'  .st  si  minime  ou  teiicmont  excessif  qu'il  est  évident 
'•-s  jurés  ont  été  mus  pa.   des  motifs  indus  ou  ont  et.    in 
"ti  erreur.--C.   P.  C,    !:'•;,  §  n     ',,nen<h. 

i-  Si  ie  montant  accordé  par  le  verdict  est  de  beaucoup 
Mt  la  cour  peut  refuser  un  nouveau  procès,  pourvu  que 
iiiandeur  consente  h  ce  que  les  dommages  soient  réduits 
r.iontant  que  la  cour  ne  considère  pas  excessif.—A'oMtTOM  ; 
<'..  426:  Beit  v  Lawes.  Ij  Q.  B.  D.  35»;;  Mail  PrinlinK  Co' 
l.in.me,  12  L.  N..  33:  Taylor  v  Northern  Assurance  Co 
''.  .1.,  H. 


jO-i.     rii  le  montant  a<  <ordé  par  le  jury  est  de  beaucoup  in- 
>u  !:.-;uu.  la  cour  peut  aussi  refuser  un  nouveau  procès,  pou- 
^  :  'l>!^  le  défendeur  consente  à  ce  qu'il  soit  porté  à  un  montant 
'V-   Ui  cour  ne  considère   pas   insuffisant.— .Yo/u't'u»  •   Belt    c 
l.iiW'S.   U'  Q.  B.  D.,  358. 

505.  La  découverte  de  nouvelle  preuve  depuis  le  verdict  ne 
1"|K  ..e-vir  de  base  à  une  demande  pour  nouveau  procès  que 
"i>',  1-'  la  partie  qui  la  fait,  démontre; 

•■■      int'   la  preuve  est  telle  que  si  elle  avait   été   faite  en 
'li  PS  !e  résultat  eût  probablement  été  différent; 

Qu'à  l'époque  où  cette  preuve  aurait  dû  être  faite,  ni  la 
'  ni  son  procureur  ou  agent  ne  la  connaissait: 
:.     Qu'elle  ne  pouvait  pas,  avec  toute  diligence  .aisonnablo, 

'lé(  ouverte  en  temps  pour  s'en  servir; 
i-    Que  diligence  raisonnable  a  été  faite  après  la  découverte 


l'a 


'I'-  lii 


louvelle  preuve.— A  OirceoM;  C.  P.  C,  426,  §  16;  H.  et  1. 
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Les  moyens  mentionnés  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  3 
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•)■> 
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i|p  l'artirlf  i;i,s  n<'  pci.vcnt  »*tr»'  juK«''h  (iiu-  sur  I<\s  iiot»  s  des  pro- 
c^'dun'S  (If  l'inHtriK  tion  «■!  loisiin»'  la  partlf  y  a  lait  fiitrer  ses 
objections.- C.  r.  ('.,  427.   oiiKiitlr.      (  ('.    |'.,    }»;»;,    \>n,    »7.f), 

507.  8i  !»■  jiincnipnt  sur  le  \(  rdi.  t  a  *'■(('■  intlrnu''  *M  fiM'aiiriin 
ordre  n'ait  été  donné,  un  nouv»'au  procès  doit  avoir  lieu.— c. 
»'.  r.,  430.  nnietvh: 

i  :?.  -  .ir<. i:\iKM    Diii'  f:i;i:.\T 

508.  L'n  jugement  différent,  en  tout  ou  en  partie,  de  celui 
rendu  par  le  juge  présidant  au  procès,  ou  du  verdict  dans  une 
cause  réservée,  peut  être  rendu  «lans  clia<!un  des  cas  suivants: 

l.  I^orsque  les  faits,  tels  que  constatés  par  le  jury,  exi- 
geaient que  le  jugement  fût  en  faveur  de  la  partie  (pii  fait  la 
motion  ou  qui  inscrit,  o»i  lorsque  le  juge  s'est  trompé  relative- 
ment à  l'effet  véritai)le  du  verdict; 

-.  Lorsque  les  allégations  de  la  partie  en  faveur  de  la 
(luelle  le  verdict  ou  le  jugement  a  été  rendu,  ne  sont  pas  sui- 
lisantes  en  droit  pour  soutenir  ses  prétentions; 

3.  Lorsqu'il  appert  d'une  manière  évidente  de  toute  la 
preuve,  que  nul  jury  ne  serait  fondé  à  rendre  un  verdict  autro 
(ju'en  faveur  de  la  partie  qui  fait  la  motion  ou  qui  inscrit.— 
Xouvcaii;  C.  P.  C,  431.  432.  433  ;  R.  P.  O..  798.  749,  755;  Eng. 
R.,  568;   H.  et  L.,  «40,  641.     (C.   P.,  493,  494,  496). 


CHAPITRE   XXII. 

AUJlDlt'ATJON    SUK    UN    POINT    1>K    UHOIT    LORSQUE    LES    FAITS 

SONT    ADMIS 

509,  Excepté  lorsqu'il  s'agit  de  nullité  de  mariage,  de  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  de  séparation  de  biens,  de  disso- 
lution de  corporation  ou  de  demande  pour  annulation  do  let 
très  patentes,  les  personnes  majeures  et  capables  qui  ne  s'en- 
tendent pas  sur  une  question  de  droit  susceptible  de  faire  la 
base  d'une  action  entre  elles,  tout  en  s'acrordant  sur  lep  faits, 
peuvent  la  soumettre  au  tribunal  pour  adjudication,  en  protlui- 


AMKNDKMEM-. 
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sii.i  au  «i>'if.  un  tti'tum  ou  mémoirt-  .onjoiut  ront.'nair  uu 
.■\I.08«'-  >U'  la  .luehtioii  (1..  .Irolt  en  llfiKc  K  des  laits  qui  y  uuu- 
n.  lit  lie;i.  -t  !,'s  lou.  lusluna  dv  chatun.'  d.h  pariii^n,  ac.onipa- 
-!H.  (l'uno  <l»'poHition  aous  senut-nt  .!.•  .luuunc  des  partie^,  at- 
"-tant  que  les  faits  sont  vrais,  qu.-  !«■  débat  est  nVl,  et  qu'il 
uA  pas  .seii(..nieni  pour  objet  l'obtention  «lune  opinion.--.\oK. 
""»;  RnK.  R..  389  et  seq.  ;  N  Y.  V  ,  \2V.K  rf  h, 'j.  ;  Cal  n;J8  • 
IJ   P.  O.,  :,:,\,  et  s'-q. 

JlO.  Innuédiat.  ment  après  la  proiluitioi)  du  la.tum  -  on- 
';.iit,  Tune  ou  Tauf*'  des  parties  peut  ins.  rire  pour  audition, 
-i;ivant  les  règles  ordinaires.— .VoiavfiH  .•  Ibiil.      iC.   1>..   im,' 

511.  La  décision  rendue  par  le  tribunal  a  la  même  valeur 
■t  1..S  mêmes  elïets  qu'un  jugement  dans  une  instance.— .Voh- 
'  <iii  ;  Ibiil. 

J12.     Les  parties  i\  une  instance  peuvent,  en  tout  état    de 
atse,  soum.^tire  à  la  .iécision  du  tribunal  les  questiotis  de  -ii  oi^ 
l'.Miltant  de  l'action,  par  voie  de  tactum  conjoint,  en  se  .on- 
i'Miuant  au.v  exigem-es  de  l'article  ,->oy.—.Vo(n,-t'«(/ .•  R.  P.  o    r:,! 


CHAPITRE  XXI II. 

AMENni:.viK.N  rs 

513.     Le  tnei-  d'assignation  et  la  déclaration  sigaiHés  au  dé- 

•iideur  peuvent  être  amendés  ou  changés  sans  trais,  un-  Kds 

^aiis  la  pei mission  du  juge,  en  tout  temps  avant    la  signiflca- 

"■'  d  une  exception  préliminaire  ou  de  la  défense.-   \,jui^-(iu  ■ 

•-_  ''.  C.  .->.<?;    R.    F.  o..   424;    N.  Y.  C,  542.    (  R.P.C.S..  .^.^.-f  P  ' 


a 


514.     La  défense  peut  êt;-e  amendée  ou  chanKée  sansi.niM 
'••  lois,  sans  la  permission  du  juge,  en  tout  temps  avant  (pic 
l'mandeur  ait  signifié  sa  réponse. 
l-"rsqu'aucune  réponse  n'est  nécessaire,  les  amendements  ou 
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'>.)( 


t'ODi:  UH  i'i{(«i;i)ii!i-;  civh.e 


changements  doivent  être  faits  avant  la  sisnifii-ation  de  l'ins 
cription.— A'OHrt'ai/;  C.  P.  C,  53;  R.  P.  O..  425:  N.  Y.  C,  :.42. 
(R.  P.  C.  S.,  55). 

515.  Toute  autre  pière  de  plaidoirie  peut  êtif-  égalenip  t 
amendée  ou  changée  sans  frais.  unt>  fois,  sans  la  permission 
f'u  juge,  en  tout  temps  avant  la  signification  de  la  réponse  d*^ 
la  partie  adverse  à  cette  plaidoiri  ;  et,  lorsque  cette  réponse 
n'est  pas  nécessaire,  avant  la  signification  de  l'inscription. - 
Nouveau:  Ibid.      (R.   P.  C.  S.,  55). 

516.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  articles  qui  pré 
cèdent,  les  parties  peuvent,  en  tout  temps  avant  jugement, 
avec  la  permission  du  juge,  aux  conditions  jugées  convenables, 
amender  le  bref  d'assignation,  la  demande,  la  défense  ou  toute 
autre  pièce  de  plaidoirie. — Xauveau  :  C.  P.  C,  U7;  R.  P.  0.. 
390,  429.  444;    N.  Y.  C,  497. 

517.  Si  la  copie  d'une  pièce  de  illaidoirie  est  incorrecte  on 
différente  de  l'original,  la  partie  qui  l'a  fait  signifier  peut, 
avant  la  signification  d'une  réponse  à  icelle,  en  fournir  à  l'au- 
tre partie  une  copie  correcte,  sans  la  permission  du  juge,  et 
avec  cette  permission  après  la  signification  de  cette  réponse. 
aux  conditions  jugées  convenables. — C.P.C,  118,  amendé.  (R. 
P.  C.   S. ,55). 

518.  Le  juge  peut,  de  lui-même,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment et  aux  conditions  qu'il  juge  à  propos,  ordonner  l'amende- 
ment immédiat,  dans  une  pièce  de  plaidoirie,  des  erreurs  de 
rédaction,  de  calcul  ou  d'écriture,  et  de  toute  irrégularité  'le 
forme  qui  ne  cause  pas  de  préjudice.— A'o»rca!t  ;  R.  C.  C.  S., 
249;    R.   P.  0.,   440. 

519.  Le  juge  peut  permettre  d'amender  toute  erreur  qui  se 
trouve  dans  un  procès-verbal  fait  par  un  shérif,  huissier  ou 
autre  personne  autorisée. — C.  P.  C,  80,  amendé  ;  159,  §  4, 
amendé.     (C.  P.,  17.j). 
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o20.  Li-  juge  peut,  out  temps  avant  jugement,  aux  con- 
.i:nmis  qu'il  croit  juties  permettre  d'amender  toutes  pièces 
'!'■  la  plaidoirie  de  maniue  à  coïncider  avec  les  faits  prouvés- 
K  U  .suffit,  pour  soutenir  une  pièce  de  plaidoirie,  que  les  faits 
.1111  y  sont  allégués  s'accordent  suffisamment  avec  ceux  qui 
sont  Diuuvés,  et  que  le  juge  soit  d'avis  que  la  partie  adverse 
n  a  .h:  être  induite  en  erreur  sur  la  nature  réelle  des  faits  qu'on 
a  --i  I  intention  d'alléguer  et  de  prouver— C    P    C     3-'o      k' 

r..  iKi».  ■    ■    •'    -  •    ^*-- 

521.     Le  défaut  de  mise  en  cause  d'une  personne  dont  la 
pr...ence  est  nécessaire  n'entraîne  pas  nullité,  pourvu  que,  par 
anu-a.iement,  elle  soit  fait.-  partie  à  raction.-.YoMi;eaH  •  R    C 
'■    ^'^.  l-^>^i>;   R.  P.  a,  324;   N.  V.  C.  723.      (R.  P.  C    s'    50- 

'■■   l-   177,  §8,  525).  ' 


ni    permis    s'il 


Ô22.     Xul   amendement    ne  peut  être    fait 
t-ii.uc  la  nature  de  la  demande. 

ribunal  peut,  cependant,  en  tout  temps  avant  jugement. 


L^ 


I-nnKtie  de  rectifier,  modifier  et  augmenter  les  conclusions 
pouiv,,  que  les  faits  allégués  donnent  ouverture  au  nouveau 
nniMde  légal  demandé.-.Vowrt'a» ;  C.  P.  C,  53,  partir-  Eng 
R.   •;•'!»  rt  seq.:  Russell  v  Lefrançois,  7  L.  N.,  57;  8  Can.  S   C 
K-  •':■:■".     (C.  P.,  113). 

523.  La  partie  qui  fait  un  amendement  doit  le  faire  signi- 
n-!'  s.uis  délai. 

Si  l'amendement  est  fait  à  la  suite  d'une  permission,  la  par- 
ne  '-ou  le  faire  signifier  et  le  produire  dans  le  délai  fixé  par 
ioi::oimance,  et,  si  aucun  délai  n'est  prescrit,  dans  les  trois 
10'!;.  de  la  date  de  l'ordonnance;  à  défaut  de  quoi,  la  permis- 
sion devient  ineffective. 

1-'  <^que  l'amendement  est  fait  à  l'audience,  au  cours  du 
!;>■-"-.  en  présence  de  la  partie  adverse,  il  n'est  pas  nécessaire 
'^  -  !">  signifier,  à  moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne -Vou- 
'"    ■■  R.  P.  O..  430,  433.      (C.  P..  115), 

52  i.     Dans  les  cas  où  un  amendement  ne  peut    être    fait 


OO 
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qu'avec  permissi')!!,  ramenùement  pi-ojeté  et  avis  du  jour  au- 
quel cette  permission  sera  demandée  doivent  être  signifiés  à  la 
partie  adverse,  au  moins  un  jour  avant  celui  fixé  pour  l'aire 
(  ette  demande. 

Néanmoins,  lorsqu'un  amendement  est  demandé  à  l'audi- 
ence, au  cours  de  l'instruction,  eu  présence  de  l'autre  partie, 
il  n'est  pas  nécessaire  qii'il  soit  précédé  de  l'avis  ci-dessus,  h 
moins  qne  le  tribunal   ne  l'ordonne. — Xoiin'iiK. 

525.  Lorsqu'un  nouveau  déî'einleur  est  joint  à  une  action,  n 
doit  lui  être  signifié  une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la 
déclaration  en  la  manière  habituelle;  et  l'action,  à  son  égard, 
n'est  censée  avoir  commencé  que  depuis  cette  signification.— 
Noiirrau:  R.  P.  O.,  324,  3'^<5.     (C.  P.,  521). 

526.  Le  juge  peut,  en  tout  temps,  aux  conditions  qu'il  jugo 
à  propos,  permettre  au  demandeur  de  signifier  de  nouveau  1p 
bref  d'a.'^signation  et  la  déclaration,  lorsque  la  signification  esi 
irréguliêre. — XouiH'nn. 


C'H.VPITKE   XXIV. 


JUGEMENTS 


SECTION   I 

Confession  >lc  jiiijcinoit. 

527.  Le  défendeur  peut,  à  toute  phase  <le  la  procédur.v 
produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au  greffe,  une  confession 
de  jugement  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  le  défendeur,  ou  être 
faite  par  un  procureur  spécial,  dont  la  procuration  en  forme 
authentique  doit  être  produite  avec  la  confession. — C.  P.  C. 
94,  amendr.     (C.  C  124r,). 

528.  Si  la  personne  qui  se  présente  comme  défendeur  pou: 
confesser  jugement  est  inconnue  du  protonotaire,  ce  dernier 


JL'iEMKNTS. 
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doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  lassiKiiation  ou  le  oon- 
tre-.seing  de  son  procureur  ad  utem.—C.  P.  C.  93. 

529.  Si  le  demandeur  accepte  cette  coutebsion.  il  peut  ins 

.  lire  sa  cause  pour  jugement  immédiatement,  et  le  protuno- 
taire  dresse  un  jugement  conformément  à  cette  confession,  le- 
qunl  est  considéré  comme  rendu  pai'  le  tribunal.— C.  P.  C,  9»;, 
;   1    (iwrndv.      (  C.   P..   \:>,  §  4,  537). 

530.  (Tel  qu'amendé  nai-  1  RH  Vf  F  ,•  rit;  «  i)  ■  û;  i..  ..,,.. 
1-s.^ion  de  jugement  n'est  pas  acceptée,  le  demandeur,  dans  le 
'1'  l;ii  de  trente  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  est 
laitr  par  le  défendeur  d  une  copie  de  la  confession  de  juge 
m.ni.  doit  donner  avis  au  défendeur  que  la  confession  de  juge- 
ni»  lit  n'est  pas  acceptée. 

A  compter  de  la  signification  de  cet  avis,  la  caiise  est  poui- 
suivie  suivant  le  cours  ordinaire;  et.  si  1(>  tribunal  n'accord" 
l)a.<  au  demandeur  plus  que  ce  dernier  aurait  <'u  sur  la  confes- 
>!":!.  le  demandeur  ne  peut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  con- 
iV:.-!ou  de  jugement  eût  été  acceptée. 

A  défaut   par   le   demandeur  de   donner   l'avis  ci-dessus,   la 

oi.hssion   de  jugement  est    censée  acceptée,   et  le  défendeu'- 

!'<'!t  aussi  inscrire  la  cause  pour  jugement  immédiatement  en 

i:;  aiaaière  prescrite  i)ar    l'article    précédent.— C.    P.    C,    97, 

-'31.     Lorsqu'il  y  a,  dans  la  même  instance,  plusieurs  défen- 

:    :■■«  dont  quelques-uns  seulement  confessent  jugement,  le  d'>- 

nian  leur  peut  procéder  sur  cett,'  confession   contre  ceux  qui 

on:  reconnu  la  dette,  sans  préjudice  de  son  di-oit  de  procéder 

'<:>?:■'  les  autres.— C.  P.  C.  98. 

-■n^"-\}^t-^f^  ainentleiueut.   V-.uiWu-  so  li.«ait  .Mninie  suit  • 
»i   la   conrcs.sioii   dn  jiia;(Mn<-nt    uCst    pu 
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SECTION   i: 

■liii/tiinnt  sur  ■hfaut  de  coin  paraître  un  'le  plai(h'r. 

532.  Si  le  tléfeniJeur  est  on  défaut  de  comparaître  ou  ie 
plaider,  le  juge  ou  le  protonotaire,  au  nom  du  tribunal,  peut, 
en  tei-me  ou  hors  de  terme,  rendre  jugement  dans  les  actions 
énumérées  dans  les  paragraphes  suivants,  de  la  manière  y 
indiquée: 

1.  Saiis  i)reuve,  après  inscription  pour  jugement,  sur  vu  de 
!a  pièce  qui  tait  la  hase  de  l'action,  dans  toute  action  fondé"? 
sur  acte  autlientHiue.  lettre  d^  change,  billet,  cédule,  chèque, 
écrit  ou  acte  sous  seing  privé; 

_'.  Sur  production,  a\ ec  l'inscription  pour  jugement,  d'un 
affidavit  (hi  demandeur  ou  de  l'un  des  demandeurs,  ou  de  touto 
autre  peisonne  digne  de  foi.  constatant  (pie  le  montant  ré- 
liamé  est  dû.  à  la  connaissance  du  déposant,  par  le  défendeur 
au  demandeur,  dans  toute  action  fondée  sur  convention  ve--- 
baie  pour  le  paiement  d'une  somme  fixe  de  deniers,  ou  sur 
compte  en  détail,  ou  pour  effets  ou  marchandises  veniius  et 
livrés,  ou  pour  deniers  prêtés,  ou  pour  services  professionnels 
ou  autres.— r.  P.  C,  81»,  90,  01.  92,  aiuriuhs.     (R.  P.  C.S..  .56.- 

c.  P..  ir,.  )t\-2.  207,  .".37.  lit".;;). 

<'i:i>t"m;  k 
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(A HT.   7ÙV1.    §    i'i 

I  Titre  de  la  (uiiisej 

A.    B..  de  .  le  demandeur    iou  l'un  des  deman- 

deurs. Oll  siiirant  le  cas),  étant  dûment  assermenté,  dépose  et 
dit  : 

l.a  .somme  d.-   $  ,  étant   le  montant  réclamé  du 

défendeur  e.st.  fi  ma  connaissance,  par  lui  justement  ilue  au 
demandeur  {on  demandeurs)  pour  les  raisons  mentionnées 
dans  sa   («//   leur)   demande;   et  j'ai  signé. 

A.   B. 

Assermenté,    etc. 


.ILliE.MKNTS. 


231 


533.  Dans  toutes  les  causes  par  défaut,  la  signification  de 
riiisciiption  n'est  pas  nécessaire. — Nouveau. 

534.  Dans  toutes  les  causes  ex  purtr,  avis  de  linscriptiou 
iloit  être  donné  au  défendeur  au  moins  un  jour  franc  avant  ce- 
hii  fixé  pour  le  jugement.— Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  317,  4t>2, 
l,arti€.      (C.  P.,   1138). 

535.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  quelques-uns  com- 
laiaissent  et  plaident  et  dont  les  autres  font  défaut  de  cnmpa- 
laitrt  ou  de  plaider,  le  demandeur  peut  obtenir  jugement  et 
.  xécution  contre  ces  derniers,  sans  préjudice  de  sou  droit  de 
iHoiéder  contre  les  premiers. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  lôî;  C.  f^. 
C.  13.5;   R.   P.  O.,  706. 


SECTION    III 

Rrf/les  rn  tu  raies  relatives  aux  jugements. 

536.  Le  jugement  dans  une  cause  prise  eu  délibéré  peut 
•ire  prononcé  à  tout  jour  juridique.— C.  P.  C.  469,  partie;  47<i, 

(t, Il  rude. 

537.  Les  jugements  doivent  être  prononcés  à  l'audiencfï, 
-auf  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  d'un  juge  en 
■  hambre,  et  dans  les  causes  prévues  par  les  articles  529  et  532. 
-C\  P.  C.  469,  partie,  amende.     [C.  P.,  70). 

538.  Chaque  fois  qu'un  juge  qui  a  entendu  une  cause  est 
iii.apable  par  suite  de  maladie,  d'éloignement  ou  d'une  autre 
ra'iso  de  rendre  jugement  en  personne,  il  peut  en  transmettre 
la  minute,  par  lui  certifiée,  au  protonotaire,  avec  instructions 
r^nregistrer  ce  jugement  et  de  le  lire  ou  de  le  communiquer 

Mil-  demande  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs,  le  jour  qu'il 
fixe  à  cet  effet. 

i.f  protonotaire,  sur  réception  de  la  minute  du  jugement  et 
'1'.-  instructions  qui  l'accompagnent,  est  teau  i.e  se  conformer 
■■  ''"S  instructions;  et  le  jugement  ainsi  enregistré  a  le  mêm*> 


23-''. 
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effet  que  s'il  avait  été  prononcé  par  le  juge,  séan»  e  tenante.— 
C.  P.  C,  4«jfla,  amendr;  S.  R.,  5902. 

539.  Le  jugement  de  l'instance  qui  est  en  délibéré  ne  peut 
être  différé  à  cause  de  la  mort  des  parties  ou  de  leur  procureur. 
— C.  P.  C.  4«8,  vartU-.     (C.  P.,  259,  266,  267». 

540.  Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour,  ou 
juge  en  clief  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un  congé,  il 
peut  rendre  jugement,  de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun 
changement. — C.  P.  C,  4G8,  partie. 

541.  Le  jugement  doit  contenir  les  causes  de  la  demande 
et  doit  être  susceptible  d'exécution. 

?  y  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre  contenir 
un  -ommaire  des  points  do  droit  et  de  l'ait  soulevés  et  jugés, 
let  mot  d<'  la  décision  et  le  nom  du  juge  qui  l'a  rendue.— 
C.    ?.  (      472. 


54e 

la 

5-.ci. 
et  ;  v 
s'il  .-  a 

<•'  lie  C 
?  aigres,  t 
faix 
15^ 


Frtut  jugement  en  dommages-intérêts  doit  en  contenir 
^uou.-  C.  r.  C,  471. 

oui  jugement  condamnant  à  la  restitution  de  truits 

»  doit  en  ordonner  la  liquidation,  et  ce  par  experts, 

■11  ;  et    -!  partie  condamnée  est  tenue  de  représentera 

d  (o    ptes  et  papiers  de  recette,  les  baux  des  héri- 

n  é"       ies  Irais  de  labours,  semences  et  récoltes  par 

-      r  '..  47r,.     (C.  P..  392  et  s.— C.  C,  41"  et  s.,  4i7; 


544.  Le  émeut  doit  être  entré  sans  délai  dans  le  regist.-e 
du  tribuna  conformément  à  la  minute  parafée  par  le  juge.— 
C.  P.  C,  \ri.     (R.  P.  C.  S.,  20). 

545.  Au  cas  de  différence  entre  la  minute  du  jugement  et 
la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre,  c'est  à  la  minute 
qu'on  doit  s'en  rapporter;  et  le  tribunal  peut,  sans  formalité, 
ordonner  la  rectification  du  registre. — C.  P.  C,  474. 


ixi^icjtii*^-:! 
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546.  r.e  juge  peut,  en  tout  temps,  à  la  demande  d'une  des 
parti-'s.  corriger  les  erreura  iléricales  entachant  un  jugement. 

-  \(iu  rrau. 

547.  A  moins  d'une  injonction  spéciale  ou  d'une  disposi- 
lion  lie  la  loi,  ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  eu 
déclaration  d'hypothéqué  contre  un  défendeur  qui  a  un  domi- 
.  i!.'  lonnu  dans  cette  province,  iî  n'est  pas  nécessaire  quo  lo 
jimcment  soit  signifié  à  la  partie  condamnée.— C.  P.  C,  476, 
<!^rrt>(!c.      (C.  P.,  ISS,  6S9,  968,  ]h31). 

548.  Une  partie  peut,  en  en  donnant  avis  à  la  partie  ad- 
vc.sH,  se  désister  du  jugement  rendu  en  sa  faveur  pour  une 
portion  seulement,  ou  pour  le  tout,  et  en  obtenir  acte  du  pro- 
tcmotaire;  et  dans  le  dernier  cas  la  cause  est  remise  dans  l'état 
>lans  lequel  elle  était  avant  le  jugement.— C.  P.  C,  9.3,  amemh  : 


CHAPITRE   XXV. 

DÉPEXS 

549.  La  partie  qui  succomba  doit  supporter  les  déi    ns,    ^ 
niuins  que,  pour  des  causes  spéciales,  le  tribunal  ne  les  mitig  ■. 
Il"  les  compensf  ou  n'en  ordonne  autrement.  —C.  P.  C.  478,  §  I 
a^m'lr.     (  C.  P.,  89,  92.  337.  488.  r.3o.  .',73.  787.  798.  1021,  111  ;;. 
Wl^.   1174,    nS4,   1280,  1281). 

550.  Dans  les  actions  en  recouvrement  de  dommages  poui 
orts  personnels,  si  les  dommages  adjugés  n'excèdent  pas  huit 
Piastres,  il  ne  peut  être  accordé  de  dépens  au-delà  du  montant 
'I"  (OS  dommages.— C.  P.  C,  478,  §  2,  amendé. 

o51.  Dans  les  actions  pour  pension  alimentaire,  Il  ne  peut 
être  accordé  plus  de  dépens  au  demandeur,  qu'il  n'en  serait 
accordé  dans  une  action  pour  le  montant  de  la  pension  men- 
s  lelle  adjugée. — Nouveau. 


\  nycz   les  nrticlt^s  ."711.   ."iTl^   rt   .■".7],T  S.  R. 
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552.  i^es  tuteurs.  curatPuis  ou  autres  administrateuis,  (jui 
abusent  de  leur  qualité  pour  taire  «les  eoutestaiions  ^viiieni- 
ment  mal  fondées,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  p^rson- 
nellement  et  sans  répétition. — Mouvcaii  ;  i  Figeau,  418;  L".  P. 
C.  F.,  132;   C.  P.  G.,  119;  Cal.,  lo31. 

553.  Toute  condamnation  au.\  frais  emporte,  en  plein  Iroit, 
distraction  en  faveur  du  procureur  de  la  partie  à  laquelle  ils 
sont  a<cordés.—XoM »•«'««. 

554.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire,  aprts  un 
avis  d'un  jour  à  la  partie  adverse,  sur  production  d'un  memoir.', 
conformément  aux  tarifs  établis. 

Pour  les  fins  de  la  taxation,  la  classe  de  l'action  est  déu  rmi- 
née  par  le  montant  ou  la  nature  du  jugement,  à  moins  qiic  le 
tribunal  n'ait  autrement  ordonné. 

Le  protonotaire  peut,  pour  ces  fins,  recevoir  des  afiidavits, 
et,  s'il  est  nécessaire,  assigner  des  témoins  et  les  entendre. 

La  taxe  peut  êtie  soumise  à  la  revision  du  juge  dans  les  six 
mois,  en  donnant  à  la  partie  adverse  l'avis  que  le  juge  trouva 
suffisant. 

La  demande  en  revision  ne  peut  cependant,  suspendre  l'exé- 
cution du  jugement,  non  plus  que  le  délai  accordé  pour  cette 
revision,  sauf  le  recours  du  débiteur  dans  le  cas  où  le  prélèv? 
ment  ou  le  paiement  aurait  eu  lieu  avant  cette  revision. — C.  i^ 
C,  47it,  amcmlr.     (  C.  P.,  595,  670). 

555.  La  partie  dont  le  procureur  a  un  jugement  de  distrac- 
tion pour  ses  frais  peut  exécuter  ce  jugement  en  son  propre 
nom,  du  consentement  de  son  procureur,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  préjudice  aux  droits  que  le  débiteur  peut  faire  va- 
loir à  rencontre  du  procureur.  Ce  consentement  du  procureur 
doit  apparaître  sur  le  fiât  demandant  l'émission  du  bref  d'exé- 
cution.—Voi/rea».     (R.  P.  C.  S..  59). 

556.  Les  frais  portent  intérêt  du  jour  du  jugement  qui  le.s 
accorde.— C.  P.  C,  47Sfl.-  S.  R.,  5904. 
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557.  Dans  les  cas  où  un  témoin  pst  assigné  hors  de  la  juri- 
'li.  tion,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  à  rencontre  de  la 
partie  adverse,  à  plus  qu'il  en  aurait  coûté  pour  l'examiner  sur 
une  .onimission,  à  moins  que  le  ju^e  n'en  ordonne  autrement 

-  (\  P.  C.  480. 

558.  Dans  les  cas  des  articles  137  et  299,  il  ne  peut  Atre 
a.cordé  plus  de  frais  de  signification  que  si  l'assignation  eut 
•■\^  signifiée  par  un  huissier  résidant  dans  le  comté —C  P  C 

1^1.  ■     ■' 


CHAPITRE  XXVI. 

EXÉCUTIO.N    VOLONTAIKE    DES    JUGEMENTS 

SECTION   I 

Riceptioli   de  cautions.' 

559.  Tout  jugement  ordonnant  de  fournir  cautions  doit 
ti\'  r  le  temps  où  elles  seront  présentées. 

I.e  cautionnement  est  donné  au  greffe.  C.  P.  C,  .514,  awendr  ■ 
"il"»,  partie.      (C.  C..  V.h;2  et  s.). 

560.  Les  cautions  sont  présentées  après  avis  signifié  à  la 
['Hitip  adverse.-  r.  P.  C,  .51.5.  partie,  amende.     (C.  P..  182,  91.5^ 

561.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une  justification 
.>i.sonnclle,  si  la  caution  est  <  ontestée,  elle  peut  être  con- 
trainte de  donner  une  déclaration  de  ses  biens  immeubles. 
avec  pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les  cas,  être  requise  de  justifier 
-ous  serment  de  sa  solvabilité.— C.  P.  C,  51«,  amende      (C  P 
^-î.  §  3,  1215.   1249.— C.  C.  1930). 

562.  La  caution  peut  être  contestée; 
1.     Si  elle  n'a  pas  les  qualités  n 


'i'if  du  Cautionnement. 


ses  par  le  Code  civil,  au 


Voyez  la  loi  63  V..  c.  44.  autorisant  les  coiiiDagui.-s  .1 


I    1; 


Ttcr  canflon  imi  J'isttce 


le  parant  if  ft 


•2M 


CODE   DK    l'HOCKDL'Rl'.  CIVILE. 


2.  Si  elle  n'est  pas  sufflsanto.— C.  P.  C.  517.  (C.  C,  1938  et 
s.,  1962  et  s.).- 

563.  La  suffisance  de  la  caution  doit  être  Jugée  sur  pièces 
et  afïidavits  produits,  san.s  qu'il  puisse  être  ordonné  d'enquête. 
—  r.   P.  C,  518. 

564.  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  de  cautionnement  est 
itdigé  et  reçu  conforniOuient  au  jugement,  et  demeure  au 
j;reffe  comme  partie  du  ilos^sier  a-  la  cause. — C.  i^  C,  519. 

565.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures,  et  s'exécutent  nonobstant  opposition 
ou  appel,  et  sans  y  préjufiicier. — C.  P.  C,  5J0. 


SECTION   II 

Reddition  de  comptes. 

566.  Tout  jugement  qui  ordonne  nue  reddition  «le  compt'^ 
doit  porter  le  délai  pour  ce  faire  —C.  P.  C,  521.  (C.  P.,  594, 
§  ♦i). 

567.  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement  à  la  per- 
sonne qui  y  a  flroit;  il  dua  être  irlirmé  sous  serment  et  produit 
au  greffe  dans  le  délai  fl.xé,  avec  les  pièces  justificatives. 

Néanmoins,  le  juge  peut,  sur  motion,  prolonger  le  délai  pour 
rendre  compte. — C.  P.  C,  522,  (nnendr. 

568.  Le  compte  doit  contenir,  dans  des  chapitres  distincts, 
la  recette  et  la  dépense,  et  se  terminer  par  la  récapitulation 
des  recettes  et  dépensées,  en  étaljlissant  la  balance,  sauf  à  l'aire 
un  chapitre  particulier  de  tout  ce  qui  est  à  recouvrer. — C.  P. 
C,  .523. 

569.  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  toutes  les 
sommes  que  le  rendant-compte  a  reçues  et  toutes  celles  qu'il  a 
dû  recevoir  pendant  sa  gestion. — C.  P.  C.  .">2+. 


-    Les  nvoeats    et  It's  ofticiors  île  la  i-our    ne  pi'tnent  so  porter  r'.m- 
ti..ns   (U.  I'-  •'.  S..    121. 
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570.  Im  reu  iant  compte  ne  peut  poner  en  dépt'uae  Us  irai*» 
'lu  juK'Miunt  qui  If  condanini-à  le  rendr*',  à  moiiiH  cpi'il  n'y  .soit 
iuitorisé  pur  le  tribunal;  mais  il  peut  y  faire  eutn-r  ses  fruin 
■  le  voyage,  les  vacations  du  procureur  qui  a  mlH  en  ordre  les 
pirrcs  du  compte.  \vH  frais  de  préparation,  de  présentation  et 
iratlirniation.  et  toutes  topi.-s  du  compte  requises.— C.  F.  C. 
.'J.'.,  itmi'nUt.     (C.  ('.,  :',]()!. 

571.  Si  la  recette  excède  la  d^pen.se.  l'oyant  peut  demander 
Piovisoirement  IVxécutoire  pour  ce  reli.iuat,  sauf  à  contester 
'    reste  du  compte.  — c'.  P.  (\,  ôli»;. 

572.  Loyant  est  tenu  de  prendre  connaissance  du  compte 
I  d.'s  pièces  justiflratives  au  «r,  ;fe.  et  de  produire  ses  débafs 

'lu  iompte.  s'i;  1,   conteste,  dans  un  délai  de  quinze  jours,   qui 
P'  ut  être    prolongé  par    le  juge    sur  requête.— C.    P.    C      527 

"l'irililf.       (C.    C,    31-J». 

573.  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  nommer 

in  seul  procureur;   faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  premier 

iicursuivant  doit  occuper,  sauf  aux  autres  oyants  il  emplovpr 

■Ml  procureur  particulier  en  payant  tous  les  frais  qui  en    ré- 

■  nlient.— C.  P.  C,  ."^28. 

574.  1a>  rendant  compte  a  un  délai  de  six  jours  après  'a 
l'i.Miuction  des  débats  pour  fournir  ses  soutènements,  et  lovant 
II!  même    d.'Iai   pour    fournir  ses    réponses.— C.    P.    ('..    -,>9 

'iiiifudc. 

575.  A  défaut  (1-  produire  les  débats,  les  soutènements  ou 

'S  réponses  dans  le  délai  fixé,  la  partie  défaillante  est  censée 

a.imettre  le  contenu  de  la  pièce  qu'elle  ne  conteste  pas.— C.  P. 
<'.  •").'Î0,  aiiienflf. 

576.  Après  la  .ontestation  liée,  les  parties  procèdent  .1 
!  instruction  en  la  manière  oniinaire;  mais  le  tribuna'  peut  on 
i"iit  temps  avant  jugement,  renvoyer  la  cause  levant  des  arbi- 
tres, un  praticien  ou  un  auditeur,  suivant  le  cas      c   P  C    .53i 

■'"irirlr.       (  C.    P..    41<l,    411.)  ' 
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577.  Le  jugement  sur  rinstante  (ip  compte  doit  contenir  le 
calcul  (le  la  recette  et  de  la  dépense,  et  former  if  reliquat  i>ir 
cis,  s'il  en  existe.— C.  P.  C.  532.  ameiKir.   (C.  P..  8;!3,  §  1.  83<ii. 

578.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  ic 
demandeur  peut  procéder  à  l'établii-  en  la  manière  portée  dan^ 
l'article  .jtJS.— C.  P.  C,  Ô33. 


D(  laiiiSt'DU'nt. 

579.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugem.  iit  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se  tau, 
à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  en  livrant 
l'objet  mobilier  ou  en  abandonnant  la  possession  de  l'immeu 
ble,  de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en  saisir  : 
et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à  celles 
du  Code  civil,  au  titre  des  Obli(jntions.~C.  P.  C,  534.  (  C.  P.. 
(ilO,  GIL— C.  C,  115U  et  s..  Ilti4.  Iltj5.  1200,  1492,  1VJ\)  ) . 

580.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  hypothéqué,  se  fait  par  une  déclaiation 
du  défendeur  au  greffe  qu'il  délaisse  au  désir  du  jugement,  er 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de  l'immeuble.— c' P 
C.  535.      (C.  C,  2075,  2077,  2079.) 

581.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juge,  à  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  défaut  du  demanueur. 
nomme  au  délaissement  un  curateur  contre  qui  les  procédures 
sont  dirigées.  —C.  P.  C,  53t;,  amendé.   (C.  C,  347,  §  5,  348.) 

582.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  comi)ter  du  délaissement,  et  même  peut  fah'P 
bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pendant  un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont  imm,.- 
bilisés  et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix  — C  t> 
C.  537.      (  C.  C,  207t).  ) 

■     \"y,'7.   la   fonii'il..   .\„  '_•;.  ,i,,   rai.iK'ii.Ii.e  des   U.  P.  ('.S. 
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ffrcH  neUt'N.  jurlUiain's  et  autres,  et  C 


onsignation. 


58.3.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 
|i-  r.n>  les  objets  offerts;  et.  si  ce  sont  des  espèces,  en  .-outeuM- 
l.ui:ni<-ration  et  la  qualité.-C.   P.  C.  53S.   (C.C,  li.;2  et  s.). 

584  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique,  ou 
•Iv  route  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale 

Celés  qui  sont  faites  dans  une  instance  le  sont  par  un- 
sunr.l.   demande   d'acte,   et   doivent  être  accompagnées   de   la 

r  "'n^rî^-f'  ""■'  '''■  '"'-  ''■  ""•  ^-  ''•^'•~^-  ^-  ^'^•■- 

585.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la 
roiivention.-C.  P.  C,  540.     (C.  C,  85.) 

586      L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit  con- 

av.  iT^'V'i''  ''^''  ''  '''""^'"^'  ""  P^^  '^"^  représentant, 
a  .  mentxon  de  l'interpellation  de  signer  cette  réponse  et 
constater  _s'n  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer.- 
*-•  t".  C,  o41,  amende.     (C.  C,  1209.) 

587.     Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  pour- 
monJarir       '  '''''''''''''  P^^  «^  défense  et  en  consigner    le 

Si.  toutefois   la  consignation  en  a  été  régulièrement  faite  au 

neau  gênerai  des  dépôts  de  la  province,  ,a  production  du  reçu 

-   •  ettp  consignation  tient  lieu  de  ce  renouvellempnt  d'offres 

'lan.   la  défense.-C.   P.  C,  542.  amendé:  S.  R     59V.    (C    C 

U<<-2.    1823.)  ■■  ■    •   *"•' 

388.     Les   deniers   consignés   en  justice   ne   peuvent     sans 
la.U.r.sation  du  tribunal,  être  retirés  par  celuf qui  Te'.  ^^ 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles,  la  np,-.,-.  . 
■i:^.  ^iies  sont  faites  peut  to.icher  les  deniers,  sans  compromet'- 
'>  •  .es  droits  quant  au  surplus.  C.  P.  c.  543.   (C.  C.  11.5.5!  im). 


-r 


10 
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589.  Les  l'rais  (ies  offres  réelles  sont  à  la  charge  du  dOl»'- 
leur;  mais,  si  elles  sont  déclarées  suffisantes,  les  l'rais  de  la 
'onsignation  sont  à  la  charge  du  créancier.-  C.  ''.  C.  '>4i.  (  C. 
(\.    114:!.) 


CHAl'iTRE  XXVI I. 

rXAMKN     DKS    DKBITEUR.S    Al'RKS    JUOK.MENT 

590.  Après  le  rapport  d'un  bref  d'exécution  accompagné 
d'un  procès-verbal  de  carence,  ou  d'un  procès-verbal  consta- 
(ant  qu'il  a  été  satisfait  à  partie  du  bref  seu'ement,  le  créan- 
cier qui  a  lait  ém<  ttre  l'exécution  peut  assigner  à  comparaîtra 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire,  pour  répondre  aux  questio';^ 
(jui  leur  seront  posées  relativement  aux  biens  et  créances  du 
débiteur: 

1.  Le  débiteur: 

2.  Si  le  débiteur  est  une  corporation,  le  président,  le  gérant, 
le  trésorier  ou  le  secrétaire  de  cette  corporation: 

3.  Si  le  débiteur  est  une  société  étrangère  ou  une  corpora 
tien  étrangère  faisant  affaires  en  cette  province,  l'agent  il<' 
cette  société  ou  corporation. — Xoui-eau  :  R.  P.  O.,  02ti,  928,  Eng. 
R..  610;   Cal.,  714;   N.  Y.  C,  1871,  1878.    (  R.  P.  C.  S.,  61). 

591.  A  la  demande  du  créancier,  le  juge  peut  ordonner  !a 
l)roduction  des  livres  ou  documents  se  rapportant  aux  matières 
énumérées  dans  l'article  précédent,  et  l'examen,  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire,  des  personnes  qu'il  croit  en  état  de  donner 
quelques  renseignements  sur  ces  matières. — Nouvrmi:  Eng.  R . 
610,  611:    R.  P.  O.,  927. 

592.  Les  règles  relatives  à  l'assignation,  à  l'examen  et  à  !a 
punition  des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise  des  dépositions,  régis- 
sent Il 'S  cas  ))révus  par  les  deux  articles  précédents,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  devant  le  protonotaire,  les 
parties  sont  renvovées  devant  le  iuse  iionr  .'îd'''.i!l1cîltio". — 
youveau. 
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CHAPITRE   XXVIII. 
i;.\É(iTio.\    l'KOVl.SOlUi; 

-Î^n  ou  tpH  "L^"""'"  ^""'  '^'-^  «'•"«""-•  nonobstant 
partie.  s'H  s  agit  '  '  ""  ''"'^  ^'^'•^^^"'  ^  '^  ^'-'"-"'le  de  la 

iJunelnn:;;;^^"^   ^"'-   -   ^'^-   -thenticue  ou    un 

IJu   possessoii-e; 

^appositions  et  levé-^s  de  «r.«ii-;;o 
.  '«\t.s  ue  scelles,  ou  confections  d'inveu- 

De   réparations  urgentes- 

7-     De   pension    ou   provision  alimentaire- 
*^-     Des  sentences  dp  sponeutro      \- 
^"■^  13.  15-  C    P  r    p     '^''''f'"'-^'""'™".-  Or,l.  1667.  ,.  j-, 

-r,.  ,c.  P.,  3,!;.';,r,:  ,.■;;;  ""■■■  "^^  ■'■  "■■  '"■  '''■■  ^^^  ^  c., 

'  ..  .-st  faite  hors  „e  te™e     ,e      X^  s  11   ■;:'™ '"  h"  '1™"°"" 

"i  ou  deux  iiiBB,  ,i.  r»  ,  ,  •  '""'  ''"  ''^"'^  ''" 

juges  ,le  la  .our  supeiieu.e.  selon  que  l'appel  a  M 

16 


< 


I 


•n2 


l'IJOi   LIM   l; 


porté  à   la  coar  <lu   banc  du   roi  on  à   la  roiir  dr  revision,  peu- 
vt'nl: 

1.  Ordoiiiit  )■  r(\r(Utioii  piovisoii'  .  si  elle  n"a  pas  été  pro 
iioiu'éf  dans  les  cas  où  elle  est   autorJM'e: 

L'.  Détendre  rcxéeutioii  provisoire  sj  elle  a  été  ordonné»' 
lioi-s  des  cas  prévus  par  la  loi:  et.  suivant  les  circonstances,  la 
détendre  o>i  la  suspendre  dans  les  autres  cas; 

3.  Assujettir  à  fouriiir  caution  la  jiai'tie  (lui  en  a  été  dispen 
sée  par  le  tribunal  de  première  instance  lors  du  juKfment  ppr- 
niettaiu  ''exécution  i)r()visniri'  —J\"o;;  ((■(/»  ;  ('.  t».  C,  F.,  408,  459: 

c.  P.  (;..  :n7,  ;îi.s.     i  R.  i'.  c.  R..  8i. 


CiîAI'ITRH   XXIX. 


(  iiosi:>  <f\  t   m;  i>i:r\i:Nr  èthe  .svisies 

598.     Il  doit  être  laissé  au  ilébiteur  à  son  choix: 

1.  Les  lits,  literies  et  bols  de  lits  à  son  usage  et  à  celui  de  sa 
l'amille; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour  lui  et  sa 
iamille; 

;>.  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux,  une  crémaillère  et  ses  ac- 
cessoires, une  paire  de  chenets,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle; 

4.  Tous  les  ustensiles  de  cuisine,  les  couteaux,  fourchettes 
et  cuillers  et  la  vaisselle  à  l'usage  de  la  famille,  deux  tables, 
deux  buffets  ou  bureaux,  une  lampe,  un  miroir,  un  bureau  de 
toilette  avec  sa  garniture  d'articles  de  toilette,  deux  coffres  ou 
valises,  les  tapis  ou  pièces  d'étoffes  couvrant  les  planchers,  une 
horloge,  un  sofa  et  douze  chaises:  pourvu  que  la  valeur  totale 
de  ces  effets  n'excède  pas  la  somme  de  cinquante  piastres: 

.5.  Tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à  l'usage 
domestique,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets. 
lignes  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage,  une  cuvette, 
une  machine  à  laver,  une  machine  à  tordre  le  linge,  un  moulin 
à  coudre,  deux  seaux,  trois  fers  h  repasser,  une  brosse  à  sou- 
liers, une  bross"  à  plancher,  un  l)alai: 


cut^  pa,    ..  dc.,.u.,u-  ou   les  niemhros  .le  sa  famille  et  à  son 

T      Des     omhustihies   et    -les   .•omes.il.les   suffisants   nour    le 
'''•'"f'H-  et  sa  famille  ponr  trois  mois- 

'""..   dete  et  nn^.  vo.ture  .l'hiver  et  lattelage  dont  le  .-harr.^ 
tu.  on  oocher  se  sert  pour  «a^ner  sa  vie:  unt  vache   de   xoT 
ons.  nuatre  moutons,  la  laine  de  ees  moutons.  Té  of       abH 

r:^z:::vT  "  '^  ^^^"  ^  ^-^^^  bourrages  c;::tiri 

■t  nouinture  de  ces  animaux:  .le  plus,  les  instruments  ou  ob 

.s  amto„-es  suivants:  une  charrue,  une  herse,  un  t'a  Cu  t 

i^avail.  un  toml)ereau.  une  charrerr^  a  fv..-  «-'aintau  Ue 

1.  -  h-A-u'.i^.  n-  •  «'lairette  a  toin  avec  ses  roues  et 

>■  ■■  ha.na..  nécessaires  et  .lestinés  à  la  culture- 

•••     L^s  livres  relatifs  à  la  profession,  art  ou  métier  di,  «ui  ; 
i.-iuà  la  .somme  de  .-eux  ..ents  piastres-  '"  '""' 

'  nipiovl^^^onri-e  ""^.'•"":f"^^  -■  -'^■•-  effets  ordinain.m.nt 

nlpl).^es  poui    1  exerce  de  sa  profession,  art  ou  métier    ius 

<l"u  In  somme  de  deux  cents  piastres-  "^ 

11.     Les  alK^illes.  Jusqu'à  la  quantité  de  quin.e  ruches- 

...     i.es  objets  énumérés  dans  les  articdes  17 r  à  174S  ,!«-. 

statuts  refondus  et  leurs  amendements  '  ""'' 

.      'TTT^X^T'  t  ^^-«  --^^-n^^«  aux  paragraphes 

-.)  V        r^       ^  ^-  ^''''-  amende:  S    R    .t;qi7  • 

;-  V.  .-.  50.  .  ,  :  5.  V..  0.  58.  ..  ,.    ,c.  ,...  ,H5.  86,.  s™,l-a  C.'. 


.1: 
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599.      ,Tel  qu'amendé  par  ,2  V.,  c.  53.  s.  1)..  Sont  insaisis- 
^K^  Les  vases  sacrés  on  autres  effets  servant  au  culte  reli- 


>an:es  : 


-'      Los  portraits  de  famille- 

■i.     I.es   imn^eubles   déclarés   insaisissables   par   le   donateur 

'UMiK    a   i.iiti.-li.  te  paragrnph.'  1.3. 
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i  <M»i;  1)1.  ri;(>(Liiri;i.  <  i\  11,1:. 


)U  par  la  loi;  et  If.s  sollllll^•s  et  o  )j  'ts  'hmiii's  du 


ou  le  tt'istalcui- 

iOgiiés  sous  la  condiLiou  (riiisaisissabilitt' 


>«'.s   prcivisiouh  aliun-'iuairts 


a.lj\ife. 


fs   pai    la   jiisuco,  -M 


les  sommes  et  pensions  ilonnées  à  litre  d'aliments,  encore  que 
le  donateur  ou  le  testateur  ne  les  ait   pas  expressément  décla 


rées 


il)k 


Elh 


dt 


insaisisi 
dettes  alimentaires; 

5.  Les  bâtiments,  bateaux  et  autres  embareations  de  pècue. 
les  appareils,  tilets,  rets,  seines  ou  autres  ustensiles  de  pêclie, 
et  les  provisions  appartenant  à  un  pêcheur  qui  sont  néces- 
saires à  sa  subsistancf  et  à  celle  de  sa  famille  ou  à  ses  opéra- 
tions. Ces  effets  peuvent,  cependant,  être  saisis  et  vendus  pour 
le  prix  de  leur  acquisition,  mais  non  entre  le  premier  mai  et 
le  premier  novembre; 

G.  La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  marins  sui' 
les  vaisseaux  de  l'Etat; 

7.  Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  et 
aux  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services  actuels  et 
les  revenus  des  titres  clérica\ix; 

8.  Le  salaire  des  professeurs,  des  précepteurs  et  des  insti 
tuteurs; 

9.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics;  sauf  quant 
à  ceux  des  officiers  publics,  permanents  ou  non,  de  la  province, 
qui  sont  saisissables  pour: 

(a)  Un  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou 
salaire  n'excédant  pas  mille  piastres  par  année; 

(b)  Un  quart  de  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou  sa- 
laire excédant  mille  piastres  mais  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres   par  année; 

(c)  Un  tiers  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou  sa- 
laire excédant  deux  mille  piastres  par  année; 

10.  Les  traitements  des  greffiers  dans  les  cités  et  villes 
constituées  en  corporation,  excepté  dans  la  proportion  men- 
tionnée dans  le  §  9; 

11.  Tous  autres  traitements,  salaires  et  gages  à  quelqu'> 
époque  et  de  quelque  manière  qu'ils  soient  payables,  pour: 


i;\Kr( nos   roi;,  K|,_ 
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"  Quati-f  cinqiiiènics,  .s'il 


s  (1  ♦ 


idiir 


•xièdent  pas  uois  piastres  i.tr 


I  ''  t    Tiois  (|iiarts,  s'il 


I'  iH  pas  six  piastres  par  joii 


s  oxcf^dt'iit   trois  itiasl! 


•■s   mais   n'excô- 


r: 


l>('iix  tiers  s'il 
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it'S 
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s  excèdem  six  piastr. 


les  de  eoinpte.  t 


s  par  joui 


iiients  en  !a  poss 


itres  df.  créan'es  et  aut 


res  docii- 


sauf  ce  (i"i  est  mentionné 


ssession  du 

'Il    i'nriirl.'   H4!; 

'  i^'t  lituLr-'f '"    "'■"'■"""    "^'"    ""    >-fitutions    finan- 
"is  OM  aut, es  a  It-urs  employés,  en   vertu  de  «aisses  de    re 
'.au.  ou    tonds  de   p,.„sions  établis  entre   les  du'^.l, 

tonds  de  pensions  et  donner  droit  aux  avantages  en  dé- 

TjT    JT''-  '"''""•'  ^-  ^-  ^•'  ^^^'  «»"'«"-  -.:.^.    ,J  - 
^-  R..  .>Î)I8:   51'  V..  e.  ÔO.  s.  4;   54  V.,  c.  12.  s.  !'•   C   PC       •> 

"<"-l":  a»,nuh:  S.  R..  n931:  54  V..  c.  12  s  3-  C    P   r     .■  •." 
;--.     .C.P..045.«0T..22.S.^S70.1^-C^:^^,.^;t--: 


1  oulant. 

tir 


^    =ffc 


V. 


r    &^<Hi  </■  A-^C^-vU^^^f!', 


CHAPITRE   XXX 

EXfXUTIOX    FOnCKi:    DES    JfCEMEXTS 
si;('Ti()\   I 
Diaposifimis  ginr raies. 
600.     L.  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exé-utiou 
MU  au  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souverain.-C    P    c     54" 
l'ortic.  amrmir:  S.  R.,  .5913.     (  C.  P.,   1247).    /.  .'      '      ' 

601      A  moins  de  dispositions  contraires,  le  bref  est  a.lressé 
•<  «henr  ou  à  un  huissier  du  district  où  il  est  délivré   e    ,  a 
'    .  exécute  dans  ce  district  ou  dans  tout  antre,  ou  1  dre^  a„ 
^  -t  ou  a  un  huissier  du  district  dans  lequel  il  do'^    l  " 
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)Mi|;|ll 


S.   I{. 

Ii'iirs 


nflflVs     ,1 


(iPcl; 


<i1r('lt 


llMllt     ills;Usiss;|M(.<     I, 
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(  oui:  i»i.  l'iMM  i;iii  i!i:  (  i\  ii.i: 


Si   !♦>  brt'f  est  adir.ss»'  au  sh^^rif.  u^lui-t-i  peut  k'  faire  ex. 
•  ulci-   par   SCS   officiels,     r.    I'.   ('..   ."i:,.  ixirlif.   nnunuli  :   S.   K,. 

60xJ.      Il    (luit    coiiieiiir    la   date   du   juj^cnicnt    à   cxécutci .    -i 
'ioii  .'lie  attesté  et  signé  par  le  protonotaire,  et  expédie  par  lui 
sur  lerpiisition  jiar  écrit  de  la  jiartie  poursuivant  l'oxéeiitiou. 
—  (\    }'.  C,   .'!.".  intrtu.  ii>iii,i'l<  :  S.   R..  :)!t13.    l  R.   T.   C.   S.,   !!». 
L'4,  2.').  .'.!)). 

603.  Il  reste  en  vigueur  tant  ((u'il  n'y  a  pas  été  satisfait.— 
Xiniii'dii. 

604.  {.oisqu'un  bref  d'exécution  a  été  perdu  ou  détruit.  !•.• 
créanciLM'  peut  en  olitenir  un  nouveau  avec  la  permission  uu 
juge. 

Si.  cejiendant.  il  ai)peri  du  procès-verbal  de  l'officder  «hargô 
du  bref  perdu  ou  détiuit.  que  des  biens  ont  été  saisis  en  vertu 
<ricelui  mais  non  vendus,  le  l'réancier  peut,  de  la  même  ma- 
nière, obtenir  un  bref  de  rrutliitiii  r.rpotuis  enjoignant  à  l'of- 
fleier  (ompétent  de  procéder  à  la  vente  des  biens  saisis.-— 
Xoinraïf  ;  C.  F.  ('.,  .")70.  mitendr. 

605.  En  cas  de  décès  ou  de  changement  d'état  du  dél)ileur. 
l'exécution  commencée  sur  ses  biens  est  continuée  contre  lui, 
ses  héritiers,  ses  repré.sr-ntants  ou  ayants  cause,  selon  le  cas, 
sans  (|u'il  y  ait   lieu  à  suspension  ni  à  reprise  d'instance. 

S'il  n'y  a  point  d'exécution  commencée,  les  jugements  con- 
tre le  débiteur  ne  peuvent,  sons  peine  de  nullité,  être  mis  il 
exécution  contre  lui.  ses  héritiers,  ses  représentants  ou  ayants 
cause  que  huit  jours  après  qu'ils  leur  auront  été  .signifié.s  pn - 
sonnellement.  ou  à  leur  domicile  ou  résidence  ordinaire.-  Voh- 
vran:  C.  p.  C..  :^^{y.  C.  W  G..  ?,Z^.  tOO;  Bellot,  153  et  seq.  :  (C 
P.,   ];'..-..— C.  c.  73;-)  et  s.). 


606. 


Les   dispositions  de  l'article  13."S,  applicables  au 


cas 
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\ouveaa;  C.  P.  G..  4ni;    ii,Ah)t    jr,r, 


♦•s  ayants  eanse   dn   (lObiteur.-- 


607.     Si  le  juKoniPiii  n'a 


'rsonnelif.  an  (leniandon 


pas  pour  ol>jet  nne  chose 


■ne 


nie  aprtXs  son  décès;    mais  si! 


y.    il   pi'iit   êtro  cxécnr 


liwrement 
0  en  son  nom. 


iir  l'exécution,  les  représentants  de  1 


s  eléve    ((lleUpie    conte; 


îtation 


Mitervenir  dans  la  contestation. 
608.     Lorsque   le  ju 


a  partie  décédée  doivent 
-C.   P.  C,  .-,17.    {C.V..  |o:jOj. 


quelque  acte  physique,   l'offi 


Kemeni   a  pour  objet   l'aciomplissenu 


n)])loyer   la   force   j 


cier  chargé  de  l'exé 


equise   pour  y  parvenir 


irnialités   voulues. — C.    F'.   C.   .'.is.    (C.  C    1 
609.     Une 
mande  de  paiement  lors  de  to 


ut 
cuter    peut 
en   id)servunt   les 


"•;■').    l(it;i;). 
première    exécution    d'un   bref  dispense    de 


la 


iiême  cause. — C.   P.  C. 


>l8fi. 


lie  nouvelle  exécution  dans  la 


'!0  ) , 


610.     I 


0)1)1' mil  ;  s.  R._   -(,14 


(H.   P.  u 


SlJ'.TIU.V    II 


E.ruHtion   .sur  (ulio,i   ,•< '-!]> 
orsque  la  partie  condamnée  à  d 


un 


immeuble  refuse  de  le  faire  dans  1 


nandeur  peut  obtenir  un  bref  de 


lendeu 


r  et  se  faii-e  mettre  ( 


570.   1023.   lofJtJ), 


élaisseï-  où  A  restituer 
es  délais  prescrit-s,  le  de- 
possession  po\ir  expulser  le 
n  poss-^ssion.'— C.  p.  c..  r,4[i.   (C. 


611.  I/officier  chargé  de  l'exé.  ution  de  ce  bref  doit  être 
w.compagné  d'un  témoin  et  doit  rédiger  procès-verbal  de  ses 
Mocédures.— C.   P.  c.  .5.50,  nmri),!,.     ,  c.  P.,  Cu.S). 
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612.     Un    jugement    portant    condamnation    au    paiement 

Vuyrz    f.-nimlos   .Nos  .'tl)   f^t   M    <ie   r:ii.,,ei..li..e   -lo.s    lt.  p.  (J.  S. 
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'I  MU  .  >„„„....  .!f  .|,.ni..,.s  „,.  ,„.,i.  .-.f,..  .  x.Vnh-  avant  r..M,|,atior, 

'le    (|Uin    ■■   jniMH    h    «OlIipl.T    ,1,.    nn    ,1m,. 

X.'a.u.M.ius.   sur    ,v,„„-...-   .|.i    .-.va»,!..,-,   a.  ron.|..m'n.V    ,l-„„  . 
•I-I.ns,t...,i    .•..n.s.atant  .,„..|qu'un..  .l.-s  ri.vonsta.uvs  où  lan-., 

'"'"'''    "  *"'^'  •'■""•'^  »^'""  J>'.^'-"HMit,  I..  ji.Kc  ,„.„t  iH-nuKU-.. 

In  sa.M..  avani   r.-xpirat ion  .li-s  „uh./,.  jours,  nais  la  vf-nl-  m- 
P"'"  av.nr  li..„  ,,|„s  to.  ,„,.■  si   !..  Un-f  avait  éti-  omis  aprf^s  l- 
•'"'"'   «•nli.iain..('.    p.   (-..   .-„-,i,   ,n„,,„lr.      (  ('.   |.     .,2    ,;.s.,    <,.. 
I  it;i)  ).  ••>...  -.1. 

613.  h,.  ,  lOaiu  i.r  ,„.,ii  taiiv  saisir  ,.(  exécut.-r  les  l,i(.,i- 
«01.  uHul.los.  soit  inMUt>ubl..s.  ,lu  .lOhit.Mu-  qui  son.  m  la  nos 
session  .le  celui-H.  ainsi  qne  les  meubles  .orporels  qui  sont  en 
la  possession  .in  cr.an.-ier  ou  en  .-elle  .les  tiers,  si  .eux-ci  v 
.■onsent_ent.--C.  i:  ('..  ô."^;;.  ,jarf,r,  „,nn,'l,  .-  S.  R..  GiM."..     ,C.  V. 

614.  Le  iiéancier  peut  exenoi'  en  ni.'me  temps  les  diffr- 
rents  moyens  (rexé.iition  que  la  loi  lui  acconie. 

Il  p^^ut  faire  saisir,  en  vertu  du  même  bref,  les  biens  me-- 
bles  et  immeubb.s  <lu  .iéfen.leur.  mais  il  ne  peut  faire  procé.le- 
a  la  vente  des  immeubles  qu'après  dis.'ussion  des  biens  meu 
bles;    sauf  les  dispositions  spériales  relatives  aux  sociétés  de 
constru.'tion.  N'  cas  de  gage  et  celui  do  l'article  1032    les  jugp 
ments  rendus  pour  ie  recouvrement  .les  rentes  constituées  en 
vertu  de  l'a.f  seigneurial  de  Is.Vf  et  les  jugements  en  déclara- 
tion  d  hypothè.pie.     Néanmoins,  un  br-f  subséquent  peut    êtr» 
note  comme  opposition  à  fin  de  conserver,  sans  nouvelle  dis 
cussion   .les    biens   meubles.— A'of/rraM.   narti^-  C    P    C     554 
amviidi .      (R.   p.  c.  S..  t;4).  ••.,■. 

615.  Si  le  créancier  a  re(.u  quelque  partie  de  sa  créance,  i! 
<  st  tenu  .l'en  faire  mention  au  dos  du  bref  d'exécution  — C  P 
<'..   0").^..  S  .-î;    S.   R..   GHIC. 

616.  Lorsque  les  biens  à  saiç.ir  Ront  à  pluH  de  neuf  millor, 
du  lieu  où  le  bref  est  émis,  ou  du  bureau  ou  du  domicile  de  l'of- 
ficier auqtiel    e  bref  est  adressé,  cet  officier  est  tenu,  à  la  de 
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""■'"''«.•  S,  R,.  591,;.  uuon.  — c.  ,.  c..  53.-,.  55  j.  v 
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'"•^  'la>is  un  cheniiu  — r    p   r     -—  "    '^'^"^  rencon- 

0.20.     Si  ifi  fi^i>îfp,,..  „„^     . 

'  ^^'■"=^^''^-  ""  «Il  n-y  a  pprsonne  pour 
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ouvrir  les  portes  do  la  maison,  les  armoiros.  les  coffres  ou  les 
autres  lieux  t'«  rmés,  ou  s'il  y  a  relus  de  les  ouvrir,  l'officier  sai- 
sissant doit  en  faire  procès-verbal;  et,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  1'  juse,  ou.  en  sou  absence,  le  protonotaire,  peut  ordon- 
ner l'ouverture  par  les  voies  nécessaires,  eu  présence  de  deux 
témoins,  avec  toute  la  force  requise,  sans  préjudice  de  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  y  a  refus.  violen<e  ou  autre  obstacle  pl.y- 
sique.— C.   P.  C.  5»;!!,  ••metidi  :  S.  R.,  :>\rl\.      (C.   1^,  8341. 

621.  l/ofRcier  iiratiquant  la  saisie  est  tenu  d'accepter  1.^ 
dépositaire  solvable  offert  par  le  saisi,  et.  dans  ce  as,  il  n'est 
pas  responsable  des  actes  de  ce  dépositaire,  s'il  établit  que  c5 
derniei"  était,  au  temps  de  son  acceptation,  solvable  au  mon- 
tant de  la  valeur  des  articles  confiés  à  sa  garde. — C.  P.  C.  ôtjn. 
§  7;   S.  R.,  5920.     (C.  C,  3t;5,  1823  et  s.). 

622.  l.'ofTicier  n»  peut  prendre  pour  gar<licn  ou  dépositaire 
aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main, ni  le  saisi,  sa  femme  ou  ses  enfants,  à  peine  de  tov-r-  dé- 
pens et  dommages-intérêts. 

Tous  les  autres  parents  et  alliés  de  l'un  ou  de  l'autre  sont 
compétents.— C.   P.  C,  oiVK  SS  >!.  9.  (n»e,i<h  :  S.  R.,  .",920. 

623.  Si  les  biens  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  débiteui' 
dépossédé,  le  second  saisissant  doit  nommer  le  même  gar'licn 
qui  est  tenu  d'accepter  et  qui  ne  peut  être  déchargé  (pie  par  la 
vente  des  effets,  le  consentemeni  de  tous  les  saisissants  ou 
l'ordonnance  du  juge. — C.  P.  C  ô77,  amemlr. 

624.  Le  gardien  ou  le  déi)ositaire  a  le  droit,  lors  de  sa  no- 
mination, d'enlever  les  effets  saisis  pour  les  tenir  sous  sa  garde, 
et  de  mettre  garnison,  au  besoin,  dans  le  lieu  où  ils  sont  pla- 
cés.—C.   P.  C.  .")t;2.  §  1. 

625.  Si  la  persoLue  nommée  gardien  ou  dépositain-  iî-.kie;i*, 
pendant  la  durée  ou  suspension  de  la  sai; :ie,  incapable  de  ré- 
pondre des  effets  saisis,  le  juge  peut  permettre  la  nomination 
il'une  autre  personne  solvable  ou  de  confiance,  et  ordonner  qw 
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'     !'•  c..  559;   S.  R..  5919.  <1  execution.- 

u30.     Le  prorès-vei-bal  doit  contenir- 

•      Lmdiration  <lu  domicile  a<-tnei  du  créancier- 
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■^-     Un  inventaire  contenant  la  description  ,l..s  objet,  saisi. 

'      La  nomination   d'un   gardien   ou    l'indication   .1,.     .-       • 
>air^'  fourni   par  le  débiteur:  'nd.cation   d,:   deposi- 
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ti.  La  Hif^nature  du  gardien  ou  dépositaire,  et  des  témoiii>^ 
dans  le  cas  ii(>  l'artitle  020.  ou  la  mention  qu'ils  ne  peuvent 
siKnf'i'.  ('t  la  signature  de  l'officier  saisissant. 

Le  s.iisi   doit    également,  s'il  est   présent,   être  appelé  à  si 
gn  'r  ie  pro(ès-veri)al:    et  cette  interpellation,  et  son  refus  ou 
son  iricapacité  de  signer,  ou  son  alisence.  doivent  être  consta- 
tés.--C.    r.  C.  r)f.n.  SS    là*;,    in.  fi,!)>')iu(s:  S.  R.,  5920.      (R.  P. 
C.  S..  ."!•). 

631.  Si  des  deniers  ayant  cours  légal  sont  saisis,  mention 
de  leur  nature  et  quantité  doit  être  faite  au  procès-verbal,  et 
il  en  doit  être  fait  rapport  avec  les  autres  deniers  prélevés. — 
C.  P.  C  5tJ4.     (C.   P..  tJ70). 

632.  Le  procès-verbal  doit  être  fait  et  signé  au  moins  en 
tripli<ata,  dont  un  exemplaire  doit  être  donné  au  gardien  ou 
dépositaire,  et  un  au  saisi. — C.  P.  C.  5GL  amende. 

633.  Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place 
d'affaires  dans  le  district  où  le  jugement  est  rendu,  un  exem- 
plaire du  procès-verbal  de  saisie  à  lui  destiné  est  laissé  au 
greffe  du  tribunal.— C.  P.  C.  57o.  amendi  :  S.  R.,  5922. 

634.  Si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable  ou 
sont  susceptiljles  de  détériorations,  le  juge  peut  ordonner  qu? 
la  vent"  en  ait  lieu  et  que  les  deniers  en  provenant  soient  con- 
signés au   greffe.— C.  P.C.,  872,  a))!e»f/c.    (R.   P.  C.   S.,   72). 

635.  Avis  doit  être  donné  sans  délai  au  débiteur,  ainsi 
qu'au  gardien  oti  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
les  meubles  seront  mis  en  vente. 

Si  ie  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'af 
faire?  dans  le  district  où  le  jugement  est  rendu,  l'avis  iicn* 
être  déposé  à  son  adresse  au  greffe  du  tribunal. — C.  P.  C,  "iTl. 
amvivh  :  S.  R..   5it23. 


636.     La   vente   des   effets   saisis    ne   peut   être   commei'j 
avant  dix  heures  de  l'avant-midi.  ni  être  continuée  après  cii 
heures  de  l'après-midi. — yoitveau. 
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641.  l.cs  ol)!ifiatif)iis,  billots,  nr'-roi  iahlcs  on  non.  action^ 
dans  un»'  (•ori)oiacion,  et  autres  effet.-;  payaMes  au  porteur  on 
par  emlossenient,  y  compris  les  billets  de  banque.s.  peuvent 
être  saisis  comme  les  autres  effets  mobiliers  du  lébiteur. — r. 
P.  C.  '<^''>.  ixirtir.  nuiinih.  (C.  I^.  ."9!».  SI'-'.  •'•!■.  *iT7.  0!»,'.. - 
C.   C.   107:î). 

6452.  La  saisie  des  actions  dans  une  coriioration  s'opère  en 
signifiant  une  copie  du  bref  d'exécution  à  cette  corporatiot!, 
avec  nn  avis  que  toutes  les  ». lions  possédées  par  le  débitein- 
dans  cette  corporation   sont  saisies. 

.Même  avis  est  donné  au  débiteur.  — C.    P.    C.    5f>»;.  (iiiien<li 
(C.  P..  <;i;7i. 

643.  Si  la  cori)oiation  a  plus  d'un  lieu  où  les  assignations 
peuvcni  lui  être  faites,  la  signification  ci  liessus  prescrite,  laiic 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  transfert  des  actions  et  1^ 
l)aiement  des  dividendes  peuvent  se  faire  validement,  n'a  d'ef- 
fet contre  les  tiers  acquéreurs  qu'api'ès  l'expiration  d'un  laps 
de  temps  suffisant  pour  que  l'avis  de  cett»  signification  puiss  ' 
être  transmis  du  bureau  où  elle  a  été  faite  à  celui  où  le  tran.^ 
fert  des  actions  doit  être  entré,  transmission  que  la  corpora- 
tion doit  faii'e  elle-même. 

La  saisie  de  ces  actions  s'étend  à  tous  les  bénéfices  et  profit;^ 
qtii  s'y  rattachent.— C.  P.  C.  ■■')f>7. 

2.     iiri'osiTiON    A    i.v    sAi<ii;-i:.\r:(  irioN  " 

644.  l.,a  saisie-exécution  peut  être  contestée  par  voie  d'op- 
position, soit  par  le  saisi  lui-même,  soit  par  les  tiers. — C.  P.  C. 
580. 

645.  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie-exécu- 
tion: 

1.  Pour  irrégularité  dans  la  saisie,  lorsque  cette  irrégub 
rite  cause  un  préjudice; 


"    Vuyrz   R.  V.  C.  S..  63. 
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■■■     l'o".-  cause  .lv.xli,K,l„„  ,|e  la  dette- 

'•■■la,,,.,  ,e  sa,,,  „,.  ,Z  tZrZrl'ZC": :'"   '""""" 

646.     f/opDosition    peut    aussi    être    faiff^    n«.    .     . 

1-e  locatour  ne  peut   ceDeiuHnt   J  ^''^^  ^^'^'^■ 

;";;;'^.e  nue  su.  ,0  I>ro.,uU^,:t  ;  n  ;-c^7c '-^f"^;:^"' 
"■'='  ^^t  s..  1P94.  S  8.  l'OOr.K  ^-  ^-  '^î^-     <C.  c, 

'apposition  nest  pas  faitP  ^!      ,     .  ^"'^^"^^  ««"^  vrais,  et  quo 
^"  >e„te,  „a,-s  .-oll^n;:'  :,3  r^'™,'  '■=  -ar-ie,.  ,„,.te™e„t 

'Ji    P-  c.  s.,  62).  '   ^■^'  P"'"'"'-   amenai: 

^^49.     La  .signification  dp  J'onnositinn  «râ 


m 


•.'.)<; 


<(ii)i.  Di.  im;i«  i.iXKi:  I  i\  ii-i:. 


tion  111)11  tontestép,  ou  ven  !  la  partie  des  effets  qui  ne  font  piy^ 
IV.'bji't  (le  l'opposition,  comnie  s'il  était  cniore  porteur  du  hr-t 
oritnnal.  l't'ut  .lans  ces  cas  le  juge,  fi  la  dcMuande  d'une  parti- 
intéi"ssétv  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. — Xoiivran:  C  P.  c. 
r,s:;,  parfii':  r.S.").  inirlK'-.  V.  V.  L.,  t;4L',  §    1.    t  R.  }'.  C.  S.,  51.  !5  11  > 

650.  Après  le  rapport  <!«•  l'opposition,  l'opposant  peut  faiif 
signifier  un  avis  à  la  partie  saisissant^  o>i  à  son  avocat,  ainsi 
qu'aux  autres  parties  en  caus".  (pie  l'opposition  est  rapportée, 
et  qu'elle  devra  être  contestée  dans  les  douze  jours  de  la  slgni- 
ti(ation  de  cet  avis. — Xoit rraii  :  C.  V.  C.  .'.Stl.  partie.  (  R.  P.  C. 
S.,   i>-2). 

651.  En  tout  temps  après  le  rapport  de  l'opposition  -' 
avant  l'expiration  des  quatre  jours  qui  suivent  la  signification 
de  l'avis  de  ce  rapport,  le  juge  peut,  sur  motion  d'une  des  par- 
ties, renvoyer  l'opposition  si  elle  est  faite  dans  le  but  de  re- 
tarder injustement  la  vente,  ou  ordonner  l'examen  de  l'oppo- 
sant et  la  renvoyer  après  cet  examen — S'oit  veau. 

652.  Si  les  parties  ne  jn-oduisent  pas  leur  contestation  dati:; 
les  douze  jours  qui  suivent  la  signification  de  l'avis  du  rappoi' 
de  l'opposition,  ou,  lorsque  la  motion  mentionnée  dans  l'artirl* 
(lui  précède  a  été  produite,  dans  les  six  jours  qui  suivent  !•■ 
jugement  sur  icelle,  l'opposant  peut  faire  enregistrer  défaut 
contre  elles,  et,  sur  certificat  de  cet  enregistrement,  et  inscri',) 
tion  conformément  aux  dispositions  de  l'article  534,  il  a  droit 
à  mainlevée  avec  dépens  contre  le  saisi,  à  moins  que  le  trii)ii- 
nal   n'en  ordonne  autrement. — Xouveau. 

653.  Si  les  vatres  parties  ou  quelqu'une  d'elles  contesten' 
l'opposition,  la  contestation  est  assujettie  aux  règles  et  déla'3 
des  causes  sommaires.— C.  P.  C,  587,  ametule.  (C.  P.,  1156  et  si 

654.  Quand  toutes  les  criét«  et  annonces  requises  par  1^ 
loi  ont  clé  faites  et  publiées  légalement  lors  d'une  premier^ 
opposition,  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  par  opposition  que 
pour  des  caiises  subséquentes  aux  pro.édures  qui  ont  fait  sus- 
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^ni'^a^  nu;r  ^'^'^""^  ^''"''- "«"••"" -^^^ 

Dans  les  districts  do  Québec  .t  de  Montréal.  ...  sursis  doit 
"■  a.-.orde  par  un  des  ju^es  qui  y  admini.tnm  la  justice  ■ 
ans  les  a  .très  districts,  sauf  ceux  de  Gasp..  Ri.nousKi   Beluc; 

i.stHct  Où   [opposition  doit  être  produite,   exempté  en   cas 

Le  su  s  s  nest  accordé  qu'après  qu'un  avis  .l'un  jour  a  étô 
^.gnifie  a  la  partie  adverse.-C.  P.  C.  .188a.-  S    R     -.cV  '   l    p 
•  •■  •'•!4;   S.  R.,  .593G.      (C.   P.,  734).  "'  ' 

iil.  —  VKNTE    I,EK    i.,,KNS    MKUHLKS 

Tali^r  ■'  ''"••  ''  T  ''"«^«^^''^  à   la  vente  des  effets  saisis 

b,l  y  a  eu  .juclque  obstacle,  écarté  subséquemment,  er  aussi 
ans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enchérisseurs,  de  nouveaux  avfs 
^'  annonces  doivent  être  faits.-C.  P   C.  589.  ..^e"!      "c    P 
— C"-  C,  lotil,  15ÎI1).  ^  ■' 

656      L,  p,emier  saisissant  qui  ne  fait  pas  diligence  ne  peut 
mpeH.  .    a  vente  à  la  poursuite  du  second  saisissant.-C    P 

■•  -J'^,  §   1.      (C.  P..  (i23,  67f;.  §  6». 

ai'f^st'tènf  1 ''  '''''''"'  '°"'"  '"  "'"*^'  '^  ^^^^^'^^"  --  ^'éP««'- 

âilelc    P    r  ":j;;'^^^^^--;«-  ^-  -«ets  saisis  dont  il  S'est 

-.ai»e.     C.  P.  C.  .,90.  amenrlr.   (C.  P..  621  et  s.-C.  C,  1825). 

658.  Le  gardien  ou  dépositaire  doit,  même  sous  peine  de 
ntramte  par  corps,  représenter  les  effets  dont  il  s'est  chargé 

■ZirJrT'  f  ""  ''"'^^'"*-     "  P^"*'  --moins,  en 

abhssant  la  valeur  des  effets  non  représentés,  se  libérer  par 

paiement  de  cette  valeur.-C.  P.  C.  597.     ,  c.  P..  833.  ?  2) 

659.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit  à  une  décharge  ou 
iittance   des  effets   au'il    ran,j=<.nt^    p*   ,_   ,.,_   .         .    . 
■ntf  doit  contenir  la  mention  < 


.-«.entés.— C.  P.  C,  596. 


(C.  C.  1828) 


effets  qui  ne  sont  pas 


ri 


re- 
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660.  Lofricir-r  saisissant   ne  peut,   ni   directement  ni   in'H 
rectenient.  enchérir  sur  les  effets  mis  en  vente,  ni  s'en  rendr- 
adjudicataire." C.  P.  C.  591,  amende.     (C.  C.  1484.  IKH',). 

661.  L'officier  chargé  de  la  vente  doit  en  dresser  un  procès 
verljal  énonçant  chaque  article  mis  en  vente,  les  noms  et  la 
résidence  de  chaque  adjudicataire  et  le  prix  d'adjudication.— 
C.   P.  C,  592.      (C.  P.,  659). 

662.  La  chose  saisie  est  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  en  par  lui  payant  sur  le  champ  le  prix  de  la 
vente,  et,  à  défaut  de  paiement,  elle  est  remise  immédiatement 
à  l'enchère. 

Néanmoins,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  enchérisseur,  il  doit  être  di 
claré  adjudicataire. — youvcuu,  partie;  C.  P.  C,  593. 

663.  L'officier  chargé  de  la  vente  ne  peut  rien  prendr"  ni 
recevoir  directement  ni  indirectement  outre  le  prix  d'adjuuica 
tion. — C.  P.  C,  594,  ajiiendv. 

664.  A  moins  que  le  saisi  n'y  consente,  il  n'est  procédé  à  la 
vente  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  !e 
paiement  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et  frais. 

A  cet  effet,  le  saisi  a  droit  de  prescrire  l'ordre  dans  lequel 
les  effets  doivent  être  mis  en  vente. — C.  P.  C,  595,  amendé. 

665.  L'adjudication  des  biens  meubles  sur  exécution  traus 
fère  de  plein  droit  la  propriété  de?  effets  ainsi  adjugés. — C.  P. 
C,  598,  §  1.    (C.  C,  1490.   1567,   l."S5  et  s..  2uSl,  §  6). 

666.  Les  effets  mentionnés  en  l'article  641  sont  vendus 
comme  les  autres  effets  mobiliers  du  débiteur. — C.  P.  C,  565 
partie. 

667.  Dans  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  une  corporation, 
l'officier  saisissant  est  tenu,  dans  les  dix  jours  après  la  vente, 
de  signifier  à  la  corporation,  on  la  manière  prescrite  par  les 
articles  642  et  643,  une  copie  certifiée  du  bref  d'exécution  avec 
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•i.  .a  ,...,,.o,.tr„r:,;:;,°  ':,  :  x'™-  ;•';;;■■«;"■■■  '-".'«en. 

l'"v  .l-adj, .«,„„  ™a,°r  ,     as  .^TT""'''  "'"  "  '"""  " 

'■  '•■  <■.  -l.!..  a„„,„i.^      C   C    9o'  ,  ;r"-.°"  ""  '■"""■"l""- 

■    •  ^-  •^''•''  1^9".  loSC,  l.-,S7    •>->tî8> 

1-   t.,   t.MO.  aweii'lr.      (C.   C,   1S25)  uixes,.— c. 

l'RÉLKVÉS  ■ 

- -inction  des  frais    a'  s^'   2  ■'"  '"''''  °"  '''••^'^^■*^^-  ^^-"^^ 

^^  aucune  opposulo^^^fl       etn  :::^;':^^r^^ --^'^---t. 

"'ains;   au  c-as  contraire    il  ,)nu  '  "'"^^  ^"*^^  ^"^ 

'"  t-bunal  pour  "    o  âdiùL     ,   ''^'-'7'"''  '''  '^"'^'-^  ^^^'^^t 

- 'uL  ';:'::;L;:i:'rf^.  ^'?'^^^«  -»^  -i>po.-t..  devant  io 

nai.  saisissant  a  droit  de  les  toucher  par  préférence  . 
^i^^urs  cuirosrapiiaires,  sauf,  néanmoi-^  '- 
""'  ■  antérif 


tfii 


'ufiture  du  saisi  et  1 


es 


pour  ses  frais,  le  cas  de  la  dé- 


il 


cas  de  privilège.— C.  P.  C 
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•4  no 
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673.  I.orsfiiii'  It's  deniers  sont  rapportés  <-t  qu'il  y  a  allt-ua 
lion  (Il  la  iltMoiintiu'c  ilii  (U'hiteur.  la  ilistribution  n'en  iiem 
avoir  lien  avant  qwe  les  (  réanciers  généralement  soient  aiipelés 

Cet  aj)pel  se  lait  sur  l'ordre  du  juge,  i)iil)lié  deux  l'ois  dan- 
les  lanjîues  française  et  anglaise,  dans  la  (liizrth'  <)ffl(  iilh  '/. 
Qui  l)i( .  enjoignant  aux  créanciers  de  produire  leurs  réclaiiin 
tions  (hms  les  (piinze  jours  de  la  date  de  la  première  insertion 

La  même  règle  s'applique,  dans  les  mêmes  circonstances,  fi 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  distribuer  des  deniers  qui  ne  re- 
présentent pas  des  immeubles  ou  des  deniers  dont  11  est  rendu 
compte  en  justice.—C.  P.  C.,  HO.I,  anu'u'h' :  S.  R..  r)927.     i  ('.  P. 

♦;!t4.--c.  C,  loiît;). 

674.  Il  suffit  ((ue  la  réclamation  énonce  les  noms,  occuiia- 
tion  et  résidence  du  réciamint.  la  nature  et  le  montant  de  sa 
<leniande. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit  (pie  la  somme  ré- 
clamée est  justement  due,  ainsi  (pie  des  pièces  justificatives 
s'il  y  en  a. — C.  P.  C,  <)0f.  aiiwiuh:. 

675.  La  distribution  des  deniers  se  l'ait  suivant  l'ordre 
prescrit  par  le  Code  civil,  au  titre  des  Privih'iics  et  IJi/potln- 
qiies,  et  à  celui  des  fia  fini  fut  s  niarchaii'ls.  i»ar  les  statuts  ei 
par  les  dispositions  contenues  dans  ce  code. — C.  P.  C,  'îO'". 
amende.  {C.  P..  t;4t;.- C.  C,  743.  802,  !*»;♦;,  l,s!»9,  l'JitS  et  -. 
23^ n  et  s.). 

676.  L'ordre  suivant  est  observé  quant  à  la  collocation  des 
frais  de  justice: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  consignés; 

3.  Les  honoraires  de  l'officier  qui  reçoit  les  deniers  prél" 
vés  ou  consignés; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapport   de  distribution; 

5.  Ceux  dus  à  l'avocat  poursuivant  la  distribution; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugei^ient  encourus  pour  arriver 
à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité  de  date  et  de  pvi- 
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678      la  saisie-anèt  .si   faite  au  moyen  d'un  bref  délivré 

;_^;ôr-":— ~r:— rrr^s^;: 
"""'0;' sa'^oT "■''^ ■'"'■^ ''^'■'"-- -- -™:rSu  ';:j: 

•  ..  en  sa  possession  appartenant  au  débiteur   ef  nn«n. 
u-s  do  deniers  ou  autres  choses  il  lui  do  t  ou  a"  '  fit      '''"' 
;;  -Signe  également  le  débiteur  .  c^^Z^ ^i^lr^::^ 
i-^  -   ■•"^'' ««^'"iaier  ia  saisie-arrêt  valable  "'    ' "'"' 

U'  brerdo!!  f  "''  ''  ^'  '""'^  '^^  traitements,  salaires  et  ga-^.s 
-ef  doit  auss.  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  déFen: 


'H\-i 


(  nhi:  iti;  l'iKM  !  i)i  i;i.  (  ivir.i:. 


•  Ii'.ii-,  <lf  la  iiatiiic  (If  s.'H  loiictioiif  ft  (if  l'eiidroit  où  il  les  ox 
v\<o.  \oiiiiiiii.  jiurfii  :  c.  i>  ('.,  t;ij.  i;n,  n)m;niUn.  (  R.  1*.  (.'. 
S.,  :■:.,  ::,  .-,im. 

670.  ùts  rf->;l«>H  roin  .■niant  !a  signification  ilcti  asHii;n  ilion  ; 
orlinaiit'H  s"api)!l(|n»'iit   à    la  saisit' ai  i-."'t,        C  -    ) 

N't'aiiinoins,  le  tiers  saisi  lu-  pj-iu  être  con-lamnc'  par  liéiatif, 
h  moins  qnv  lo  Itn-t'  li'assiunat  ion  on  iin«'  autre  oiNlonnant  <■  d •■ 
loniparntion  ne  lui  ail  t'té  signitt»'*'  p-rsonnellcinent  on  à  soit 
iloiiii(  ilp. 

Si  le  (léfendour  dans  laition  oïlRinaip-  n'a  ni  domicile,  ni 
léaidence.  ni  itlace  d■alïai^e^•  dans  le  district  où  le  juRement  a 
été  rendu,  la  saisie-arr.'f  peut  lui  .  tre  signifiée  au  gretf-  du  tri- 
liiinal.— ('.   W  V..  •;i.'.  iiiiii  nih. 

080.  L'effet  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les  effi  ts  et  cré- 
anc<  s  .lont  le  tiers  saisi  est  débiteur  sous  la  main  <le  la  justic' 
et  de  sé(iuestrer  les  objets  corporels  entre  ses  mains,  de  même 
rpie  s'il  en  était  nommément  constitué  gardien. — C.  1".  ('.,  Cilt; 
(C.  C.   1147,   11!H;,  1S2.'>). 

681.  Les  délais  dans  lestiuels  le  débiteur  est  tenu  de  plaider 
à  la  saisie-arrêt  Kont  cetix  des  matières  sommaires.  Néan- 
moins, si  la  décdaration  est  faite  ou  complétée  après  le  jour  du 
raiiiiort.  les  délais  pour  i)Iaider  commem-ent  il  courir'  du  jour 
où  la  déclaration  est  complétée. 

Au  surplus,  cette  contestation  est  assujettie  au.\  méinea 
rèRles  et  ilélais  (pie  les  matières  sommaires. — Xotivedti:  C.  P. 
C,  (515,  iKirtir.      (  C.  P.,   1!.")4  et  s.». 

682.  La  déclaration  du  tiers  saisi  doit  être  faite  au  jour  et 
à  l'heure  fixés  dans  le  bref. 

Elle  peut,  néanmoins,  être  faite  en  tout  temps,  avant  le  jour 
du  rapport,  si  un  avis  d'un  jour,  en  indiquant  le  jour  et  l'heur?, 
r-sî  donni;  aii  saisissant.     C.  P.  C  fîlS.  tnacnàc. 


•    Voyez  !('S  formules  Nos  '2-1  et   :.'•">  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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"'  !"n(lé  par  -'  E<1.  VII.  di.  i;  ).•     h,,  tifrs  saisi 
itioii  sous  Hornu-nt  devant  le  protonotair'* 
'      1  <iui  u  ('-mis  le  lirof  de  saisie  arn't. 
"',!('  If  tiers  saisi  (iHiin'-.ie  dans  un    distrii  t 
i     ■  luvi  de  saisie-arrêt  a  été  t^mls,  il  peut,  on 
d'avis  au  salsissani,  lairt-  sa  déclaration  I" 
■    ''  i'oni"  '•'  rappt)rt  du  !)ref,  devant  le  juge  ou 

•  ►■'^" "  domicile,  et  ce  proionolaire  doit  iatrans- 

;;j  fîr.    ai!   Rreffe  du  trihunal  où   le  liref  est  émis. 

i-  tiers  saisi  doit,  sur  TolYre  A  lui  faite  de  ses  frais  <le  vov- 
tL.  lairc  sa  dé(  laration  au  greffe  du   trii)unal  <mi  a  émis  le 
ici.     Ce  dernier  paragraphe  ne  sappli<iue  pas  au.x  corpora- 
tion.-'.—(".  P.  C,  KIT.  partir,  amrnilr;  S.  R.,  .'!t29. 

(iSl.     Lorsque   la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une 

■!|'«iaiion.  la  déclaratif  est  faite  par  un  procureur  ou  par 

le, te  autre  i>er6onne  aui„    ..ée  en  la  manière  réglée  en  l'artiid- 

'■;  pour  les  réponses  su.    faits  et  articles. 

l'i-udant.  lorsqu'il  s'agit  d'une  corporation  municipale,  !e 

•î-"!icr.  et,  en  l'alisence  du  trésorier,  le  greffier  ou  le  secré- 

îaiivtiésorier  peut  faire  cette  déclaration.— C.  P.  C.  t;i7    par- 

'■•■  'hnrnilr:  S.  R.,  ,J929. 

oSO.  i.e  tiers  saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il  était 
■:•  t'iteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  celles  dont  il 
^K  devenu  débiteur  depuis,  la  cause  de  la  dette,  et  les  autres 
saisies  faites  entre  ses  mains. 

^^i  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit  déclarer  l'époque  où  elle  !» 

-^■i-a. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est  conditionnel  ou  suspendu  par 
.i-  !qne  empêchement,  il   doit  également  le  déclarer. 

M  doit  donner  un  état  détaillé  des  effets  mobiliers  qu'il  a  en 
SI  possession  appartenant,  au  débiteur,  et  déclarer  à  quel  titr-^ 
i;  ifs  détient.— C.  P.  C,  619,  partie. 


t-86. 


Le  saisissant   a  droit  d'être  présent  lorsque  le  ti^rs 


<'<'t  ameiulement  ii  ajouté  à  l'article  le  troisième  alin(''a. 
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saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soumeti 
dant  à  établir  quelque  obligation  de  la  y,  . 
vers  le  saisi. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  au  cours 
ties  sont  renvoyées  devant  le  juge  pour  a    ' 
619,  partie,  amende. 


•li.a-Mjii.  — !.'   i 


687.  Le  tiers  saisi  a  droit  d'être  taxé  -,■/:;,-  v  ,-i.-  .  '  ,.itr 
]e  juge  ou  par  le  protonotairc  qui  reçoit  sa  dédaratiou,  et  il 
peut  retenir  le  montant  de  la  taxe  sur  les  deniers  qu'il  doit. 

S'il  ne  doit  rien,  cette  taxe  est  exécutoire  contre  le  poursui- 
vant, de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  ])our  les  juge- 
ments en  matières  sommaires.— C.  P.  C,  620,  amen'Ir.  (R.  p. 
C.  S..  88.— C.  P.,  335,  116(1). 

683.  Si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne 
puisse  pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal  doit,  sur  motion  du 
tiers  saisi  ou  du  saisi,  donner  congé  de  la  saisie-arrêt  et  con 
damner  le  saisissant  aux  déi)ens. — C.  P.  C,  631:  53  V.,  c.  59. 
s.  3. 

689.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée  ■?! 
s'il  n'a  pas  déclaré  que  quelqu.-  autre  saisie  lui  a  été  notifiée,  le 
juge  ou  le  protonoiaire,  sur  inscription  pour  jugement  pa' 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer  au 
saisissant  sur  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  les  denier^ 
saisis,  suivant  leur  suffisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié,  et  le  délai  pour  l'exécution  n^ 
court  que  du  jour  de  cette  si.gniflcatio^"  ".  C,  621,  amenai: 

53  V,  c.  59,  s.   J.      (C.  P.,  517 j.  •    ,     '    , 

690.  Si  les  deniers  ou  autres  chose.         "par  jp  tiers  saisi  l 
sont  payabkp  qu'à  terme,  il  peut  être  <>..  .vianmé  à  les  payer' 
l'échéance;  et,  s'ils  ne  so-  t  ,dus  que  sous  des  conditions  qui  r 
sont  pas  encore  accompl      ,  le  tribunal  peut,  à  la  demande  dn 

^tt]S7:.-.-«iit,     u-iUviili^;      yiir        i    saisicai  i  et     SOit    UL'CiUrcC     LciiUIiî 

jusqu'à  l'avènement  de  là  condition. 

Sauf  le  cas  d'allégation  de  déconfiture  du  débiteur  commun 
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'  i    -.=sif  u':!ue  créancp  conditionnelle  ou  à  terme  a  été 

•■■  1'-!  apfr..   ,  •  montant   en  est  distribué  en  la  manière 

■''".  ■"il-  Iv  I.     sième  parajrraplie  de  l'article  (597,  parmi 

•-' '■      r?  r.;.t   nrs  de  jugements,  qui  ont  déposé  dans  le 

t  tuMS'-     )pie  (le  leurs  jugements,  et  qui  en  ont  don- 

'-.-.i.^.   î..t:la^    intéressés.-- r.   P.  C,  i\2?,.  amende.        (C. 


eyi.  a^t-  i.i<.»o  ot**.5i  qui  notait  pas  sa  déclaration,  est  con- 
(iauuié  comme  débiteur  persp.onel  du  saisissant  au  paiement  de 
ia  créance  de  ce  dernier. 

Si  !o  saisissant  ne  procède  pas  contre  le  tiers  saisi  défaillant, 
le  t;aisi  peut  obtenir  le  renvoi  de  la  saisie,  avec  dépens  contre 
li'.i.  "U  il  peut  inscrire  la  cause  pour  jugement  par  défaut  co-i- 
ne  le  tiers  saisi  et  procéder  â  l'exécution  de  ce  jugemeit  au 
iioiu  du  créancier  saisissant. 

Néanmoins,  le  tiei's  saisi  peut  en  tout  temps  obtenir  la  per- 
nîi>-sion  de  faire  sa  déclaration,  même  après  jugement,  en  pay- 
ant tous  les  dépens  encourus  par  son  défaut.— C.  P.  C,  624  : 
•>  'il.,  5930:   33  V.,  c.  39,  s.  2.     (R.  p.  C.  S.,  66,  8-5). 

692.  I.e  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  dette  d'un 
lifi'.s  saisi  équivaut  à  une  cession  judiciaire,  en  faveur  du  sai- 
sissant, du  titre  de  créance  du  saisi  et  opère  sul)rogation. — C. 
1^  C.  t;2ô.      (C.  C.  1156,  1574.  1986  et  s.,  2127). 

693.  La  contestation  de  la  déclaration  du  tiers  saisi  doit 
'"'tre  signifiée  au  tiers  saisi  et  produite  au  greffe  dans  les  six 
jours  du  jugemeijt  '  -^  'u  sur  la  contestation  par  le  saisi  de  la 
saisie-arrêt,  ou.  en  'ïh       .ice  de  cette  contestation,  de  l'expira- 

ion  des  délais  pour        produire. 
Au  surplus,  la  con     station   de  la  déclaration  tlu  tiers  saisi 
est  soumise  aux   mé  <es  règh-s  et  délais  que  la  contestation 
'laus  l'instance  à  la  ouite  df>  laqif'^  elle  est  faite. — C.  P.  C, 
•ii^t;,  627,  amendes.     (C.  P.,  681).    '   ' 


694.     S'il  y  a  plusieurs 
réanciers  entre  les  mains 


saisiv'F  arrêts  de  la  part  de  divers 
des  mêmes  tiers,  chaque  saisissant 


•!GG 
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est  pmere  aux  saisissants  postérieurs,  sui' a-.r  ..  .,a,.  ,ip  . 
signification  aux  tiers  saisis,  sauf  les  ea  ■  de  ,r:.Ur^^:  à  ...i,^ 
qn  1  n  y  ait  allégation  ,1e  déconfiture  du  déb!..  ur  ,■.  ,:n.un  .„ 
quel  cas  il  doit  être  procédé  sur  la  premier-  .a,  i.-.r.u  "  ,„ 
peler  les  créanciers.  M  que  porté  en  Tartfc >  .,7,,  ,..  \,,l:l' 
saisis  sont,  en  ce  cas,  condamnés  à  déposer  m  ....,:■  ,h  nucf.  . 
qu  ils  ont  reconnu  devoir. — C.  P.  C.    62'^  '    '"' 

695.  Si  le  tiers  saisi  a  declaié  avoir  en  sa  possession  de- 
effets  mobiliers,  le  jugement  ordonne  qu'ils  seront  vendus  ^t 
ie  tiers  saisi  est  tenu  d.  les  représenter  à  loflicier  chargé  de„ 
taire  la  vente. 

fitî!?'i  '"  '^'  ""''  ^'  ''"''  '''''''  ^  ""^''^  ^^«  "^^'^^  des  valeurs  ou 
m     s  de  a-eance  payal^'^g  au  porteur,  il  peut  être  condamnéà 

Pai   le  tubunal,  suivant  les  circonstances.^-C.  P.  C.  (J29      (R 
P.  C.   S.,   72). 

696.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  effets  mobi- 
liers sont  ensuite  payés  ou  distribués  comme  tous  autres  ^-e- 
mors  prélevés  par  saisie-exécution.  -C.  P.  C,  630.      (C.  P..  fj7;i 

697.  S-il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  ou 
gages  mentionnés  dans  les  paragraphes  1..  et  11  de  l'article 
099.  la  saisie-arrêt  est  tenante  pour  la  partie  saisissable  aus«i 
longtemps  que  le  contrat  ou  l'engagement  continue  ou  que  ie 
débiteur  est  à  l'emploi  du  tiers  saisi. 

Les  autres  créanciers  porteurs  de  jugements  contre  le  débi- 
teur peuvent  déposer  dans  !e  dossier  de  la  cause  copie  (U  res 
jugements,  et  en  donnent  avis  aux  parties  intéressées. 

Le  protonotaire.  après  avoir  colloqr.é  le  premiev  saisissanC 
pour  ses  frais,  distribue  au  marc  la  livre,  entre  le  premier  sai- 
sissant et  les  créanciers  qui  se  sont  conformés  au  paragraphe 
précOdent,  ia  èon.ine  à  .iiviser,  et  fixe  d'une  manière  sommair- 

■^     V...V.Z   fnr.nnles   Nos  .^-5  et  ;M   .V  l-.'xi.pendice   ,le.s   U.  P.  C.  S. 
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t  ^'.r  1,   bref  de  saisie-arrêt  ou  sur  une  feuille  v  annexée  le  mon 

'ant  revenant  à  chacun  des  créneiers  '   «^""«xee  le  mon 

!>•  tiers  saisi  doit,  en  faisant  sa  déclaration,  déposer  le  mon- 

a„    sa.s.ssable  qu'il  reconnaît  devoir;  et.  si  le  d  tendeur    o- 

;  m     a  demeurer  :.  son  servi-e,  i,  <,oit.  .-haque  mois.  .     reno  - 

-    I  .a  ueclaration  et  faire  ,e  dépôt  requis,  ou  transmettre  a, 

P.otonota.re,    par   lettre    recommandée,    une    déclaration     onl 

s^-rment   indiquant  co   dont   il    P<;t    ,i^v  •/         "e<^'a'ation    sous 

.    \  '*"'-  ^-^    ""nt   II    est   débiteur,   a. compagnée   du 

montant  qui  doit  être  déposé  "Peignée   au 

.onnl^dr^l^e!^  ''"'''  ^'  ""  ^  ''^  ^ ^-  -^  "-  -- 

.I^Harlt;;^ ""  ''""'^  ^^"  ^^'•^■^^^-  "^  ^'--^  --^  en  fait  I. 

I.    |i^'-«  «aisi  peut,  en  faisant  sa  première  déclaration,  indi- 

rdé:;:::^r;^^^"'^^''^"^^""""-'-°^^^--ven^^^^  • 

:-^s  deniers  saisis  et  déposés  restent  entre  les  mains  du  pro- 
'onota.re,  Qni  les  remet  au  demandeur  et  aux  autres  créa  ei  rs 

i^our  le  surplus,  la  saisie  des  traitements  est  assujettie  aux -7f* 
nnnes  règles  que  toute  autre  saisie-arrêt.-C.  P    C     ('s    «c 

*3Jh.  Lorsque,  en  exécution  d'un  jugement  rendu  contre  un 
ansone  personnellement,  une  saisie-arrêt  est  signifiée  à  una 
-.-lete  commer.-iale  dont  cet  asso.ié  forme  partie,  la  société 
p  .lie  ne  doit  pas  au  saisi  une  somme  suffisant-  pour  couvr'r 
!;■  "lontantde  la  saisie-arrêt,  doit,  en  outre  de  -e  que  recis  par 
Hr.H.  e  hso.  mentionner  dans  la  déclaration  quelle  est  la  part 
■  ■  .l-biteur  tant  dans  le  capital  que  dans  les  profits  de  la  so- 

(Vtte  saisie  demeure  tenante  même  pour  les  profits  non  en- 
le  laits  et  nour  cmiy  pm  v/-..ri  <)'Af..,    ^-^if-  i         ,     , 

"""" "-'^'-  ^^'to  :urà  de  la  significa- 


II) 

'iiMl. 


■Si.  postérieurement  à  la  déclaruion.  la  société  devient  débi- 


lèS 
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trice  du  saisi,  ou  si  fllf^  est  disso^o,  les  tiofs-saisis  doiveut  dt- 
suite  déclarer  de  nouveau.       v   "    v. 

Dans  le  but  de  rendiv  cette  saisie  efficace,  le  juge  peut,  s'il 
est  nécessaire,  ordonn.n-  la  production  de  livres,  documents  -' 
états  permettre  l'evanicn  .le  témoins  et  donner  d'autres  ordres. 
Si 'la  société  est  en  défaut  d'obs-rv-r  les  règles  ci-dessus,  elle 
encourt  les  mêmes  responsabilités  que  si  elle  avait  fait  delaui 
de  déclarer  originairement. 

Cette  règle  ne  s'applique  i)as  aux  sociétés  par  actions,  for 
mées  sous  l'autorité  ifune  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  act- 
du  parlement  ou  (>•  la  législature.-.Vo^nTf/!/.    (C.  C.  1892). 


§  4.—  EXÉCUTION    DES    IMMEUBLES 


I. 


;.\ISIi:    lil>    IMMKlIU.r.s 


699.  On  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  sur  la  persou  . 
condamnée,  qui  les  possède  ou  est  réputée  les  posséder  ani.,r.- 
domini.-C.  P.  C.  r,32.  partir.     iC.  P..  G13,  614.  1117.  1291.-t. 
C,  374  et  s..  571,  1585.  19Si>.  198!  >. 

700.  Les  rentes  .onstituées  représentant  les  droits  seigneu 
riaux  sont  saisies  et  vendues  avec  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  5720  à  5727  des  Statuts  Refondus. 

Des  dispositions  exceptionnelles  règlent  le  mode  de  saisie  et 
de  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  et  cotisa 
fions  municipales.-C.  P.  C  <;?.2.  partie:  t!33,  partu: 

701      Dans  le  cas  de  saisie  réelle,  le  bref  est  adressé  au  sh- 
rif  du  di-.rict  dans  lequel  se  trouvent  les  immetibles  appan> 
nant  au  débiteur  condamné,  et  lui  enjoint  de  saisir  les  immeu 
blés  du  débiteur  et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à  la  condamn|; 
tion  portée  contre  lui  en  principal,  intérêts  et  dépens.-C.  P. 
C,_  633.  partir,  amende:  G34,  partie. 

702      I  e   bref  est   exécuté   par  le  shérif  lui-même    ou  pai 
quelqu'un  de  ses  officiers.-C.   P.  C  .;34,  partie.   (C.  P..  61  G) 


l-XiicLTlUX    FUHrÉE. 
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703      I  orsqu  un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district 
'  P;u-l:e  <lans  uu  antre,  il  peut  être  saisi  en  totalité  dans  Fun 
-.  .  antre  de  ces  di.tricts.-C.  P.  C.  QSe,  amende. 

704.  Avant  -le  procéder  à  la  saisie.  le  «hérif  peut  exiger  d- 
a  personne  cpu  ,ni  remet  le  bref,  une  somme  suffisante %;.  ,■ 
:ure    ace  a.x  déboursés  nécessités  par  ,a  saisie  et  iJlZl 

"'•     *•   '•  ^-  ''1'.  a::ienfl<:.      (C.  P..  74i>). 

705      Avant  de  procéder  à  la  saisie,   l'officier  interpelle   le 

':::ï^L:n';y  :^'  -  "^^^--  -^  --  ----- 

1.  Des  immeubles  ùnn  défendeur  n'ayant  ni  domicile  ni 
-Mdence.  ni  plac.  d'affaires  dans  le  distrù.t  où  sont  situés  4 
'"Ht  on  en  partie  les  immeubles; 

-■•     D-immeubles  délaissés  en  juscice- 

•■;.     D'immeubles  hypotliéqués   dont    l'es    propriétaires    sont 
ii.onnus  ou  inc;-rtnins:  "-ctiies    sont 

4      rrimmeubles  affectés  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque  eu 

•ion  'f-l'^-'""  ■'  '''''""■  ''  '^'''  ''''"  '-''^^tion  ou  désigna- 
'on.  lofficer  peut  procéder  à  saisir  les  biens  qui  sont  en  la 
:-sess.on  du  débiteur,  aux  risques  et  périls  de  ce  derni"! 
'  ■  1  ■  c,  t)J,,  (lin  m  lie. 

706      la  saisi,  des  immeubles  est  constatée  par  un  procès- 
-rbal  qui  doit  contenir:  proces 

1.     L  enon.iarion  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite- 
-.     La  mention  de  l'interpellation  fait,  conformément  à  l'ar- 
'le  qui  précède: 

3      La  description  des  immeubles  saisis,   indiquant  la  cité. 

''M  Je.  le  village,  la  paroisse  ou  le  canton,  ainsi  que  la  rue    le 

^■nv  on  la  concussion  où  ils  sont  situés,  et  W  numéro  de  ch«- 

.-  -nrucuuie,  sii  existe  un  plan  officie]  de  la  lo.alité    sinon 

■"'^  tenants  et   aboutissants. 

^^i   les  biens  à  saisi,-  sont  des  droits  in-orpomls.  tels    que 


ii 
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rentes,  l)aux  ou  autres  charg.s.  il  doit  être  fait  mention  du 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du 
fonds  de  te;-re  qui  y  est  affecté  tel  que  ci-dessus. 

Si  l.'s  l)iens  fl  saisir  consistent  en  une  ligne  de  chemin  de  fer 
et  ses  aiiessoircs  et  que  cette  ligne  ne  soit  pas  cadastrée  cou- 
forménient  à  l'article  ûf.tiS  des  Statuts  refondus,  il  suffit  (if 
mentionner  le  nom  de  cette  ligne  et  ses  points  de  départ  ^-t 
d"arrivé(>  de  mani^re  que  l'identité  en  puisse  être  constatén. 
sans  qi.il  soit  besoin  d'indiquer  les  numéros  des  immeul)leâ 
qu'elU'  traverse; 

4.  I.a  mention  riue  le  procès-v.-rbal  est  lait  en  double,  et 
qu'il  en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi  conformément  n 
l'article  suivant.— C.  F.  C,  tj^s,  partie.  ametuU  .■  57  V.,  c.  48,  s. 
1.     (R.  P.  C.  S.,  .")<».— C.  C.  21t)S). 

707.  I.e  procès-verbal  est  rédigé  en  double,  dont  un  exem 
plaire  est  signifié  au  saisi,  personnellement,  ou  à  son  domicile, 
ou  à  sa  résidence,  ou  à  sa  place  d'affaires. 

Si.  cependant,  le  saisi  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  plac 
d'aft'aircs  dans  W  distrii  t  où  les  immeubles  sont  situés  en  tout 
ou  en  partie,  le  double  du  procès-verbal  peut  être  laissé  au 
greffe  du  tribunal. — youvean.  partie;  C.  P.  C,  638,  partie, 
amcit'it  . 

708.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  intentées  par  les  sociétés  de  construction  pour 
faire  vmidre  les  immeubles  qui  sont  affectés  à  leur  hypothèque 
ou  droit  de  gage,  ou  d'immeubles  hypothéqués  appartenant  A 
des  propriétaires  inconnus  ou  incertains. — C.  P.  C.  641,  amen- 
,h  :  907.     (C.  P..   1032). 

709.  Le  saisi,  de  même  que  le  saisissant,  peut  faire  insérer 
au  pi'ocès-verbal  les  charges  foncières  et  les  rentes  dont  som 
grevés  les  immeubles  saisis:  mais  il  n'est  pas  nér-essaire  dv 
insérer  la  charge  des  rentes  établies  pour  le  ■•achat  des  tin)i'> 
seigneuriaux,  et  les  oppositions  faites  pour  cet  objet  ne  peu 
vent  suspendre  la   vente,  mais  sont    'apportées  par  le  shéri!. 


i;XÉCLTrOX    FORCÉE. 


san-s  que  lopposam  pni.sse  en  obtenir  les  frais -C    {'    C     CM 
""■"■'''■•      <C.   R,  7UJ.  §4,  724,  72G,  720).  '        ' 

"i<au    lu  sheru,  sans  qu'il  soit  nécessairn  den  faire  mention 
au  i.roces-verbal.-C,   P.  C.  (i3i).  „;„e«r/r. 

TU  J^e  shérif,  qui  a  saisi  unimmeuhie  sur  un  débiteur  ne 
I-.  le  sais.r  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre  créancier 
ou  clu  même  créancier  pour  une  autre  dette,  tant  que  la  pr^: 
nu-n-  saisie  subsiste;  mais  il  est  tenu  de  noter  tout  bref  d'exé- 
-n.Hui  subséquent  comme  opposition  à  fin  de  conserver  au  pre- 
"uer  bref,  et  la  première  saisie  ne  peut  en  ce  cas  être  dis  on- 
nnnee  ou  suspendue  que  par  suite  d'une  opposition  ou  par  suît^ 

:r"::tr'  t""''"^'""  ^^'^^^^^^^  ^^  ^'^^  --éanc^rs^ni 

712.  Dans  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait  de  sa  saisie 
>"'  r-cevrait  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  le  shérif  est  tenu 
e  .  ontmuer  ses  procédures  au  nom  du  premier  saisissant  et 
aux-  irais  des  créanciers  dont  les  brefs  ont  été  notés,  pour  ^a- 
nsia.re  aux  créances  spécifiées  dans  les  brefs  d'exécution  sub- 
■s..!!a:.nts,  pourvu  que  la  saisie  faite  soit  revêtue  de  toutes  les 
loi'iiahtes   requises.— C.    P.   C,    t)43. 

713.  Les  immeubles  saisis  restent  en  la  possession  du  saisi 
jusqu  al  adjudication:  mais  si  la  vente  est  arrêtée  par  quelque 
oi-osition.  le  saisissant  peut,  suivant  les  circon. tan.es  et  à  la 
ui.  retion  du  juge,  obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  pour 
en  I--cevoir  les  revenus.-C.  P.  C.  645,  anrende:  S.  R..  5932. 
"     P.,  9/3  et  s.  t. 

714.  Nul  ne  peut  faire  une  coupe  de  bois  ni  dégradation 
■i— -iyue  sur  le«  immeubles  saisis,  à  peine  d'un  emprisonne- 
n^'nt  pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois,  prononcé  par  i- 
tninmal  ou  par  un  juge  hors  de  terme.-C.  P.  C.  046  awmdr 
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715.  A  fouipUT  (if  la  saisi.',  le  débiteur  iw  peut  aiiéuer  les 
iiuuu'ublcs  saisis,  sous  peine  de  nullité. 

Néanmoins,  raliénalion  a  sou  eiîet  si  la  saisie  est  dédarô- 
nulle,  ou  si.  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'a.  heteur  ou 
le  débiteur  .  ousigne  entre  les  mains  du  shérif  un.'  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  les  réclamations  du  créant  ier  au  nom  fl. 
(lui  la  saisie  a  été  faite,  ainsi  que  celle  des  créanciers  dont  le? 
brefs  d'exécution  ont  été  notés;  et  le  montant  ainsi  déposé  est 
immédiat»  nient  payé  par  le  shérif  au  créancier  qui  y  a  ilroit. 
— r.  P.  C,  t;44.     (C.  C,  2091). 


11.  —  ANNONCES     KT     l'UlUJC.VTI.  «NS    •    "- 

716.  Le  sliérif  est  tenu  de  faire  insérer  dans  la  Gaztttj: 
Officielle  de  Qu<hec.  en  langues  française  et  anglaise,  deux  foi^ 
dans  l'espace  d'un  mois,  la  première  fois  au  moins  trente  jours 
avant  la  vente,  un  avis  contenant: 

1.     Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature  du  bref; 

1'.  Les  noms  du  demandeur  dans  l'instance,  ou,  s'il  y  en  ?. 
plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé  dans  le  bref,  av°' 
indication  qu'il  y  en  a  d'autres; 

?,.     Les  noms  du  défemleur,  ou.  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  dési 
gnation  du  premier  nommé,  avec  indication  <iu'il  y  en  a  <''aii 
très.     Si  la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  agit    -  •■■•'Pf' 
tuteur,  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en  sa  qualité  de  tuteur  aux 
enfants   mineurs   de   la   personne   déoédée,   sans   désigner  ve» 
mineurs  nominativement; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  ou  des  rentes,  suivant  1* 
cas,  telle  qu'insérée  au  procès-verbal,  avec  les  charges  y  men- 
tionnées et  celles  dont  le  saisissant  requiert  d'ailleurs  par 
écrit  l'insertion,  et  aussi  mention  de  celui  des  débiteurs  sur  le- 
quel (^st  faite  la  saisie; 

5  Le  jour,  l'heure  ft  le  lieu  où  les  immeubles  ou  rentes 
seront  niis  aux  enchères  et  a'ijvigcp^ 

Les  annonces  de  vente  par  le  shérif  doivent  être  imprimée? 
consécutivement  et  être  précédées  d'un  avis  rédigé  conformé 


Kxi.cr  TJON-  KoiicKj:, 


■ni 


'iH^nt  à  la  cédille  L  do  | 
'untiulr,  »J4it:   S.  R.,  -^(,33 


appendice 


(ie  ce  code.— C.  P.  C..  (J4,s. 


'^"  ^^cri  facias. 

A.  B.,  de  la  cité  rie  1 

'iisiiictde    "'"^  .  tians  le  comté  de  .lan.  le 

iiiMiut  de  .  contre  C.  D     de  ,i„       ,  •  "ans,  le 

'ians  le  district  de  ,  .w.  '  ,  '       "^  ^"^  ^'^"^^é  de 

'■"  "■'•'•e  o«  autre  ^«.«^.«fe'L       "'■'''*''■'' ^" '''*'''"^'''-'«  '^^' 

--  e^  le  .on.u  et  ^z:!^'^^,^^:::;,^^''?  -"  '''"'■ 

'  t<'.,  borné,  etc.  "  ^'  ''^'^^  '^  comté   (Ne. 

four  être  vendu  à  ip 

i'-ures  de  1'        -midi.  '  '  •"""■  "^  -  à 

71  ~      ,  ^-  B.,  Shérif. 

''17      Le  shérif  est  en  outre  tenu: 

'•     ^1  la  saisie  a  été  faite  dan«  1q     j*-    1     ^ 
Tiois-Riviêres.  Sherbrooké-S   H  J    1      "  '*"''"''•  M°""'!al, 
'^i"  <le  St.Jean    de  f»J~     ^  ■""'""""'  o"  Sorel.  o„    lans  !.-, 

-a...  la  vente  ,;„Lrr  ";""'-  """"'  '"'"-^  "''    1""=   t"i-l 

V  "'.  ..ansi' ™,ra\::r?"'  ?'''^™<'"'  -  ««-■=  <>.^  ^ 

->  Journal  pub  ,é  Zs  I   t'  "  ""^"^  '■™"="'^<-  «  """^ 

l»"s  ,a  même  langue.  „e  faireTn   •,!,■!    ,'Z'?'™;  '""""" 
-••"•5  .lans  le  même  journal  et  ,i-=ffl  h  ^  ""  ""'"  '""■ 

»"  Nreau  depuis  Ta  p^bi^Lln    '„r  ""  """  "'  ''"'^  ""^ 

•™.Pr"el\r::ï'',er,'„^eI^^V'rers'Tr'  ^""-^  ^^  -"^ 
ri.her  le  n^^rrp  .,.:„  ,_    "les  i,  f.es.sus,  de  taire  publier  et  af- 

""-■  >a  veme  à  la^;:r^e  Tv^::^'^^^''''  '''^^'  '^  ^--  «^^ 
'"■^'s  saisis  sont  situés    à  1'  ..^  1    i  ''^''"''"  ^^  '^^  '"^°^«"- 

"  -  pas  .ê.,.. .  re„ii;r;;%trbS  :\a"trê';  s.:; 


■m 


(()i>i:  i»r:  ni»M  i.iu  ui.  (  i\  ii,i;. 


n'y  a  pas  de  s.rvire,   l'affîchaKf  suffit.     (',   V.  C,  f>r>nf>.  patti''. 
(iiiii'utli ;  fir>(>,  marndr:  S.   H.,  .'«it:;}. 

718.  r^orsiin'il  s'agit  d'une  ligii.-  de  .licmin  df  ït>v  passant:' 
travers  pliisifiiis  niuni<'ii)alitr..s.  l'avis  rctitiis  par  li-  second  pa 
lagiaphe  de  l'afticie  qui  piéeède  doit  être  donné  par  le  seer;''- 
laire-trêsorier  de  chacune  de  ces  municipaht<^8. — C.  P.  C.  Gûo 
imrtU',  ameiidi  :  fiT  V.,  c.  4S.  s.  2. 

719.  Dès  .iue  l'avis  requis  par  iarti<de  7lt;  a  été  publié.  1;- 
sliérit  doit,  pai-  lettre  recommandée,  en  transmettre  une  copi^- 
imprimée  au  régistrateur  d"  la  division  d'enregistrement  dans 
la(iuelle  se  trouve  l'immeuble  saisi,  qui  est  tenu  de  la  notifier 
au.\  intéressés  en  la  manière  prescrite  au  Code  civil. 

Le  défaut  «le  donner  ces  avis  n'annule  pas  les  procédures 
mais  l'officier  défaillant  est  respon.sahle  de  tous  les  dommages 
en   résultant. 

Lorsque  la  saisie  est  annulée  et  que  le  saisissant  est  condam- 
né à  en  payer  les  frais,  les  dépenses  encourues  pour  l'avis  et 
i)our  la  radiation  de  cet  avis  sont  à  la  charge  de  celui-ci. — C. 
1'.  C,  tir,!)».  H50<",  630(7.  amemhx:  S.  R.,  .^>934;  C.  C,  2Hilu-2U;!,'. 

719o.  (Ajouté  par  til  V.,  c.  47,  s.  4).  Quand  la  saisie  a  été 
faite  dans  une  icj-alité  autre  que  celles  mentionnées  au  para 
.tïraphe  1  de  l'article  717,  en  outre  des  avis  et  annonces  qu'il 
est  tenu  de  faire  lorsque  aucune  opposition  n'a  été  faite  à  II 
saisie  ou  vente,  ou  si  une  opposition  ayant  été  faite,  elle  a  été 
annulée,  le  shérif  doit  faire  publier,  dans  au  moins  un  numéio 
d'un  journal  français  et  un  numéro  d'un  journal  anglais  les 
plus  rapprochés  de  la  localité  où  est  situé  l'immeuble  sous  sai- 
sie, un  avis  énumérani  brièvement  les  détails  de  cette  vente. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis  nannule  pas  les  procédures, 
mais  1  officier  défaillant  est  responsable  de  tous  les  dommages 
en  résnîtant. 

Lorsque  la  saisie  est  annulée  et  que  le  saisissant  est  condam- 
né à  en  payer  les  frais,  les  dépenses  encourues  pour  l'avis  sont 
à  la  eîiarge  de  celui-ci. 
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720.     Apif^s 


que  mainlovfV  ,1" 


nie  saisie  a  étt'  at-pordé-      i( 
rtifl( 


i-'>'o„otairo  .N.it  .n  .lonnor  un  .-ortiflcat  à  tout,  personne  qui 

m.     srsr,:vs„.N    i,k  ,,v    vi;nt.:  v.r  uitos,  rmvs 
J2^     La  vente  ne-  pout  .Hre  suspendue  que  .iaus  les  cas  .ui- 

'■     Du  consentement  dos  parties; 
-'.     Sur  i'ordre   ,iun  juge; 

•!■     A  la  suite  d'unt-  opposition C    P   r    r-i 

'"■     'C.  R.  711,  1172.  llk  iisT;.  '         •  '"'""•  """"■ 


«Ml 

Ml 


l.~Opi)osifions  „  fin  (lannxln: 
722.     Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la  vent-  de  ses 

'/..      (C.  p.,   77).  <»' luei.     i.  j.  (.._  (,^^^    (imen- 


n. —Opposition  à  fin  dv  distraire. 
723.     L'opposition  à  fin  <le  distraire  est  accordée  au  tier.  uu-" 
<'.s>ie.     c.  h".  L.,  bo8,  amende. 

m. —Opposition  ù  fin  fJe  charge. 

724      L'opposition  à  fin  de  charge  peut  être  formée  nar  un 
'■  r.s,    orsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  en  vente  sans  men 
non  d'une  charge  dont  l'immeuble  est  grevé  en  sa  favem  e^n 
.-r  être  purgée  par  le  décret-^.  P.'c.  «  "  ::/""!  4'" 
■>y..  H     7r»Q    71-,    XI    -oi      ^    ^.     •  '■ ■■     ■•'"■fia--. 


<uS.  715,  §4,   781.— C.  C,  1792 


1908). 


r.iiie 


25.     Cette  opposition  n'est  pas  nécessa 


ire  et  ne  peut  être 


I 


-.'ro 


t  ui)i:  i)i;  iMjix  i';i»i  lu;  »  ivii,r.. 


1.  Pour  la  (onsf-rvalion  cW's  servit udcH; 

2.  l'oiir  la  (Otiacrvalion  des  prt'Stationa  ou  r»'ui'H  .'•lalilics 
en  rpnii)la<  t-nu-nt  «les  i)reHtatlon8  seigneuriales  ou  eeiisut'll»-».— 
C.   P.  ('.,  ♦;'>!»,  portii'.  (urirtulr. 

IV — <)i,i„)siti(ins  au.r  (haiii's  impostes  sur  hs  iin ^ntuihles 

saisis. 

726.  Toute  personne,  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  l'im- 
poHition  de  quchpie  charge  annoncée  comme  grevant  ;\  son  pré 
judice  un  immeuble  saisi,  peut  s'opposer  h  ce  que  l;i  vnte  aii 
lieu  soumise  ft  cette  ciiarge,  i\  moins  que  l)onne  et  sutîisaiii" 
caution  ne  lui  soit  fournie  que  fininieuble  sera  vendu  ;\  un  pri< 
suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Cette  opposition  peut  être  également  faite,  soit  par  le  saisis 
sant,  soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de  la  cliarge  a  éf» 
faite  sans  la  participation  de  l'opposant.— C.  P.  C.  tUlo. 


V. — Dispositions  gtiir raies." 

'121.  1/opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente  doit  être  accom 
pagnée  d'un  affidavii  ren<'ontrant  les  conditions  énoncées  en 
l'article  fi47.— C  P.  C,  651,  partie,  avwmh.    \K^.     \  11-). 

728.  l/opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente  doit  être  signifiée 
au  shérif  en  lui  en  laissant  l'original,  au  plus  tard  h-  douzième 
jour  avant  cfilui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce  terme  ne  peut  arrêter  la  vente 
excepté  sur  un  ordre  du  juge,  accordé  pour  causes  t-ufRsantes; 
mais  si  l'opposition  a  pour  objet  de  revendiquer  l'immeuble  ou 
la  rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  partie,  ou  d'imposti'  à  l'adju- 
dicataire quelque  charge  qui  se  trouverait  purgée  par  décret, 
elle  a  l'effet  d'une  opposition  à  fin  de  conserver  sur  les  deniers 
prélevés. — C.  P.  C,  t)52,  partit'.  *)u4,  arriench  s.  (11.  P.  (\  ?..  62.  - 
C.  P.,  799). 


»  Voyez  R.  r.  r.  s.,  m. 
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729.     La   HlKniflration     .1,.     lopiu.sition   op..,.    sursis   ,|..    la 

sa.HU.  ..,  ,i..  lu  v.„i.,  ,,  ,„  „,,.^,,f  ..s,  UMu,,  sa,.l  <lans  1,.  .a.  .m 

.i.ti.l.   pmod.nt.   ,i..    lai,      au   «.-..ff..,   .lans   les    vln^t.q>,atre 

'-■s,  .appo..,  ,1..  loppoHUIon.  dn  luvr  .,Vx.V„t,o„  K  -i- Unll 

-   Pn,...,l.„..«  s,.,   i,,,„i.   ,   .,„„„„,,   „„   ,,..„„„^.,.,.   ,,.   ,       ,^ 

l-.lans    a  <;....^.o;;.,.,W/,    ,/<■(,,,  ^.,,,,,.^^^^^  ,.„  ,^,.,^, 
i  '\"-  ;••■  ^  avis  p,...i,é  dans  les  ju„,-naux.  soit  I..  ..e.tin.at  d. 

<  II.'.',     lo,>(|l.   Ils    ont     .Ml     li.Ml. 

Si  loppusition  nr-  tend  quïi  faife  ré.i.ii,,.  !..  montant  i-é.lan,.'^ 
"t.  a  la.n  .llsfain.  de  la  saisie  „ne  pa.tie  des  immeubles  ou 
■•entes  saisies,  le  shé,if  p,„,.^de  .-n  la  manù^re  p,-es(rite  en  Par- 

>Si  :opposition,  8ai)p!i(p,ant  au  piemie,-  bref  seulement  n'est 
pas  l>asee  sur  des  moyens  ,|».  forme,  je  shérif  doit,  avant  de  rap- 
porter les  proeédures.  préparer  et  attester  copie  du  pr'n.i.M- 
"•■•■'.  'i"  'Hvf  noté  et  du  pi-ocès-verbai  de  saisie,  et  p,-oeéder  en- 
•^.Hte  a  ]-exé,ution  du  bref  noté,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ai-ticle  t;49.  «'opus.i 

l-e  juge  peut,  à  la  demande  d'une  partie  intéres.^ée.  dans  les 
'as  rcgis  par  les  deux  alinéas  précédents,  ordonner  la  suspen- 
sion de  la  vente. 

Si  une  opposition  s'applique  au  bref  nubséquent  seulement 
.«lient  ,a,t  rapport  du  bref  contre  lequel  l'opposition  est  diri- 
Kce  ,.t  roiumue  ses  procédures  sur  le  premier  bref.-.Vo„rea« 
/""•''^'.-  C.  P.  C.  G51.  partie:  «5.5:  ('..03.  8  2.  <nnn>.l.  :  c    P     l 
•^-'.  S4.      <R.   P.  C.  S..  51,  Ml._c.  P..  711).  ■  ■' 

730.     .\.inobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie  ou  vent'^ 

.s  immeubles  on  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  continuer  les  pu- 

l^a  ..,ns  cdessus  prescrites;   mais  il  ne  peut,  en  ce  cas.  pro- 

"<le.  a  la  vente  sans  l'ordre  du  tribunal,  si  ce  n'est  dansVs 

■is  mentionnés  dans  l'article  précédent.-C.  P.  C    .;5'î    »ow,. 

■'•iiicnnr. 


731.      } 
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oppositions  à   la  saisie  ou  veutf  des  meubles. 
antciKh.     (C.  P.,  G50  et  s.,  11:^:'..   imn. 


-C.   P.  C,  G",l, 


732.  L'opposant  à  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'um-  renb>, 
qui  siici'ombe.  est  tenu  envers  le  saisissant  et  le  saisi,  non  seu- 
lement des  dépens  encourus  sur  son  opposition,  mais  encore  de 
tous  dommages  qui  peuvent  en  résulter,  y  compris  les  intérêts 
de  la  .^omme  due  au  poursuivant  pendant  le  sursis. — C.  P.  C, 
t)56,  aiiicndc. 

733.  (Tel  qu'amendé  par  62  V.,  c.  52,  s.  4).'"  Si  ropposltion 
est  décidée  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  et  que  la  saisie  ne 
soit  pas  invalidée,  le  shérif  procède  à  la  vente  au  jour  fixé. 

Lorsque,  néanmoins,  l'opposition  a  été  déterminée  après  le 
jour  fixé,  le  shérit  doit,  avant  de  procéder  à  la  vente,  laii-e  in- 
sérer dans  la  Gazette  OfficieVe  de  Qucbee.  quinze  jours  au  plus 
tard  avant  la  vente,  un  avis  rédigé  conformément  à  la  d'dule 
M  de  l'appendice,  et,  en  outre,  le  faire  publier  conformément 
aux  règles  des  articles  717  et  71S. 

Le  shérif  doit,  dans  tous  ces  cas,  observer  les  conditions  pres- 
crites par  le  jugement.— C.  P.  C,  662,  '!,nr„>}r:  66:1,  partie: 
S.  R..  -9?,',.     (C.  P..  15.  §  8,  767). 

CEDULE   M. 

WVONf  E   PK  VENTE   PAU   LE   SHÉRIF    (    VU  I  .    7:i3.  I 
(  TITKE    DE    L'.VrnON.  ) 

Avis  »'sl  par  le  présent  donné  que  la  v-'ute  des  immeubles 
saisis  dans  la  iiréscnte  cause,  qui  devai;  avoir  lieu  à  ihrur') 
le       i  jnitr)     S     .    à        (endroit)      aura    lieu    à        ^heltre) 

le  (jour)         ,  à   (  ei.ilrmt  ) 
(Dalr) 

734.  L'article  6.54  s'applique  à  la  saisie-ex.'f ution  des  ira- 
w,j,,,!ii,.ç., f    p.  ("..  ('.(14.  nmendr :  S.  R..  ."Î):16. 
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717  et   71.S' 
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735.  L'offre  pf  if.g  enchères  peuvent  être  i)r(),l;iites  par 
-.•nt  au  bureau  du  shérif,  eu  tout  temps  après  la  saisie  mais 
avant  les  quatre  jours  qui  précè.lent  celui  fixé  pour  la  vente  — 
C.  P.  C,  6(;5,  awrii'h 

T36.  Chaque  .itr,.  ou  euchJ re  doit  être  i-édigée  par  écrit 
•  t  signée  par  celi  ,  ^'i  la  fait.  ,  moins  qu'elle  ne  soit  ^a  forme 
authentique  et  et    ')ievet.  et  indiquer: 

1.     l.a  cause  dans  laquenc  elle  est  faite; 

-.     I.es  noms,  qualité  et  résidence  de  celui  (pu  la  fait; 

'■>.     L'immeuble  ou  la  rente,  objet  de  l'enchère; 

4.     f.e  montant  offert. —C.  P.  C,  WS.  amrHnr. 

737.     L'enchère   doit   être   accompagnée   d'un   affidavit   allé- 
iiuam  qu'elle  est  faite  de  bonne  foi  et  nullemeni  dans  l'inten- 
i>-Mi  de  retarder  les  procédures,  et,  si  celui  qui   la  fait  est  un 
r.anrier.  indiquant  la  nature  et  le  montant  de  sa  créance. 
I.f  shérif  est  autorisé  à  recevoir  cet  affidavit.— (\  P.  c.,  6fiG 
"//"  iuh  :  (KIT  partie. 

738.  Si  relui  qui  fait  l'offre  ou  l'enchère  n'est  pas  créancier, 
:  •  shér'f  peut,  s'il  le  juge  convenable,  e.viger  de  lui  un  caution- 
n-nient  ou  le  dépôt  d'une  somme  de  deniers  suffisante  pour 
î'ayer  les  frais  encourues  par  le  saisissant  jns(iuau  temps  do 

-Ue  offre  ou  enchère,  et  ceux  d'une  revente  à  la  folK  enchère. 
i.ii  cas  où  elle  serait  requise.— C.  P.  C.  f.t;:.  iiurln-.  nraendé. 

739.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire  au  dn.s  de  chrque  offre  ou 
•  !H  iièi-e  la  date  de  sa  production,  et  ,le  rapporter  au  greffe  les 
oifiv  et   enchères   avec  ses  auir.s   i)n).édures.— C.    P.   C,    rttîO, 

740.  Le  shérif  doit  fournir  à  l'officier  chargé  de  procédera 
a  vente  un  bordereau  des  offre  et  enchères  régulièrement  pro- 


-C.  F.  C. 


f><u.  amende 


i'4L      L 


immeubles  doivent  être  niis  a 
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nchèi 


*^s  et  ven- 
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dus  à  la  porto  'le  l'église  paroissiale  de  la  localité  où  ils  sont 
situés,  sauf  dans  les  cas  suivants; 

1.     Les    immeubles   situés   dans   une   paroisse  qui    n'est   pas 
érigée  .  ivilemeiit,  doivent  "tie  mis  aux  enchères  finales  et  ad 


Imu 


(il 


?gistrateur  dans   la  division  duquel   ils 
sont  situés: 

-.     Les  immeubles  situés  dans  une  paroisse  (pii  est  eompri.- > 
en  tout  ou  en  partie^  dans  les  'imites  de  l'île  de  Montréal.  i)\> 
ailleurs  dans  toute  cité,  ville  ou  chef-lieu  où  se  tient  le  bureau 
du  shérif,  ou  dans  la  hanlieup.  doivent  être  mis  aux  enchères  e 
vendus  à  ce  l)ureau: 

3.  Les  lignes  de  chemins  'ie  fer  doivert  être  mises  eu  veni  ■ 
au  buieau  du  shérif  chargé  du  bref. 

Le  juge  peut  permettre  au  shérif,  à  la  demande  d'une  parti  - 
intéressée,  de  vendre  les  immeubles  dans  un  autre  endroit  in 
diqué,    s'ils    y    peuvent    être    vendus    plus   avantageusement. - 
XoHvrini.  i)artif:  C.   V.  C,  t;71:    S.  R..  rv.KîT:   r>7  V..  c.  48,  s.  ::. 

742.  Avant  de  procéder  à  la  vente,  le  shérif  peut  exiger  du 
saisissant  une  somme  suffisante  pour  payer  les  déboursés  né- 
cessités par  la  vente,  ainsi  iiue  ceux  nécessités  par  la  saisie  et 
les  annonces  si  la  somm*  déposée  en  vertu  de  l'article  7ni  est 
insuffisante  pour  y  faire  face,  ou  si  aucune  somme  n'a  été  exi- 
gée en  vertu  de  cet  artiide.— .Vo(/r<'«H. 

743.  Aux  jour  et  lieu  indiqués  pour  la  vente,  l'officier 
chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lecture  de  l'annonce, 
des  charges  et  conditions  de  la  vente  et  des  offre  et  enchère-: 
produites  au  bureau  du  shérif,  met  les  immeubles  à  l'enchère. 
en  prenant  pour  mise  à  prix  l'offre,  s'il  en  a  été  fait  une  au 
shérif  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enchère,  et.  s'il  y  a  eu  enchères, 
la  plus  haute  enchère  offerte.— C.  F'.  C.  (iT3.     (C.  P.,  8). 

744.  A  moins  que  le  saisi  n'y  consente,  il  n'est  procédé  à  !ï 
vente  qu.e  Ju.sn'.i'n  concuvrence  de  te  qi!!  nst  néceggaire  pour  '  ' 
paiement  de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. — Nouvea'j. 
(C.  P.,   664). 
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■os  conditions  de  vente  par  le  shérif  d 
■■  s  qui  résultent  des  articles  74*;    74 


relie 


745.     1 

mer  tout» 

77i<  et  7S<i,  dans  les  annonc 

la  v..nte.--C.  P.  C,  675 
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oivent  expri 
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et  dans  tout  jugement  alïectai 


746      Aucune  offre  ou  en.hèr.  ne  peut  être  règne,  à   moin^ 

J-s^  offre  et  enchères  verbales  peuvent  être  faites  par  pro- 

n  ^'stdressé  procès-verbal  des  offre  et  enchères  regues.-C 
I     t.,  t,,4,  partie,  amrndr:  677.     (  C.  P.,  757). 

747.  Toute  oft-re  ou  enchère  comporte  l'engagement  d'a.h^- 
'^>  la  ,hose  au  pnx  offert,  sous  la  c.ondition  qu'il  n.  survi.ndm 
aucune  enchère  valable.-C.  P.  C,  674,  partie,  amende. 

748      Xe  peuvent  offrir,  enchérir  ou  devenir  adjudicataires- 
1-     l.e  saisi,  débiteur  personnel  de  la  dette: 
^^^^.^    Les    personnes   énumérées   dans    l'article    1484     lu    Cod- 

^     Le  shérif  ou  autre  officier  employé  pour  faire  la  vente 
Le  toi  enc  hérisseur  qui  n'a  pas  purgé  sa  folle  enchère  - 
A-T--,,,,  partie:  C.  P.  C.  676.     (C.  C.  1706). 

749.  L'offi.iPr  procédant  à  la  vente  doit  e.xiger  «le  toi-t  o^ 
irant  ou  enchérisseur,  avant  de  recevoir  son  offre  ou  enchèr.. 
e  dépôt  d'une  somme  égale  à  ,elle  des  frais  alors  dus  au  saisis' 

sanl  sur  le  jugement  et  la  saisie,  lorsque  le  juge,  dans  le«  ca-^ 

Clivants,  a  imposé  cette  condition: 

L  A  la  demande  du  saisissant,  dans  le  cas  de  vente  à  la 
'-Ho  enchère  ou  tlans  le  cas  où  la  vent,  a  été  suspendue  pa-- 
^uue  d'une  opposition: 

-•     Sur  production   d'un  affidavit  déclaram   que  le  déno.an* 
■■■■■■   inroi  me  d'une  manière  croyable  et  qu'il  croit  quP  1p  sai.i 
pour  retarder  la  vente,  fera  adjuger  l'immeuble  à  un  insolvable 
o'i  a  un  inconnu. 


•-'8--3 
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Il  n"est  pas  nécessaire  que  U's  aimoiires  l'assciu  mentiou  ']>'■ 
.  ette  condition.— C.  [\  C.  t;7s.  t;?'».  (niiciidis  :  S.  L>ns.  .'.o?.:*. 

{C.  P.,  lô,  §  8). 

750.  Dans  le  cas  où  nne  folle  enchère  a  déjà  eu  \\>'U.  le  jui;»- 
peut,  à  la  demande  d'nnc  parfic  intéressée,  ordonner  qu'il  seii 
exigé,  de  tonte  personne  (lui  iaii  une  offre  on  une  enchère,  in 
dépôt  d'une  somme  égale  an  tiers  de  la  dette  due  au  saisissant, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  mais  n'excédant  dans  aucun  cas 
quatre  cents  piastres.— C.  P.  C,  r,SO.  nmendr;  S.  R.,  r);t4u  ;  .".S 
V.,  c.  47,  s.  1. 

751.  L'officier  procédant  à  la  vcntf  peui.  du  consentement 
))ar  écrit  de  la  personne  qui  a  ohtenu  l'imposition  de  la  condi- 
tion ou  de  son  procureur,  rc  cvoir  une  offre  ou  une  enchè.e 
sans  exiger  le  dépôt  prescrit. 

Si  la  personne  qui  a  ohtenu  l'imposition  de  la  condition  n'est 
lias  le  saisissant,  le  consentement  écrit  de  ce  vlernier  ou  d  ■ 
son  i)rocurenr  est  également  requis. — C.  i\C..  r,>!,  nmoidé. 

752.  A  défaut  par  celui  qui  fait  l'offre  ou  1'.  nchère  de  con- 
signer immédiatt'ment  le  dépôt  requis,  son  offre  on  enchère  est 
non  avenue  et   il  est  procédé  sur  la  précédente.— C.  P.  C.  6^-. 

753.  Immédiatement  après  l'adjudication,  l'officier  procé- 
dant à  la  vente  est  tenu  de  '.'omettre  à  tout  offrant  ou  enchéris- 
seur autre  que  l'adjudicataire  le  montant  par  lui  déposé. 

Le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est  retenu  comme  partie 
du   i)rix  d'adjudication. — C.   P.  C.  6S3.  anundt. 

754.  Quand  plusieurs  immeuhles  ne  peuvent  être  vendu? 
séparément  sans  désavantage,  le  juge  peut,  à  la  demande  d'un^ 
partie  intéressée,  ordonner  qu'ils  soient  vendus  en  bloc. — .Vo;e 
i-eav.     (C.  P.,  805,  !<  1  ). 

755.  L'adjudication  d'un  immeuble  ne  peut  '"'tre  faite  avant 
l'cxpirâtiuii  d'iiii  quail  irîiciirc  après  sâ  mise  îi  rerivhùrc.  niai?. 
après  rexpiration  de  ce  délai,  l'officier  doit  avant  d'adjuger  re- 
revoir toutes  les  enchères  offertes. — C.   P.  C,   H84. 
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756.  L'adjuduation  doit  piif-  accordée  au  plus  haut  -^t  der- 
.'lier  enchérisseur. 

S'il  n'y  a  qu'un  enchérisseur,  il  est  déclaré  adjudicataire.-- 
SouvroK,  partie;  C.  P.  C,  685.     (  C.  P.,  6«2). 

757.  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  comme  prooiireur 
•st  tenu,  sous  trois  jours,  de  déclarer  au  shérif  les  noms,  qua- 
lité et  résidence  de  son  principal,  et  de  foUi  .ir  preuve  de  sa 
.irocuration  ou  de  la  ratification  de  son  enchère  et  adjudica- 
'ion;  à  défaut  de  quoi  il  est  réputé  adjudicataire  personnel. 

Il  est  également  réputé  adjudicataire  personnel,  si  cel'iipour 
i-quel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé,  est  notoirement 
insolvable  ou  est  incapable  d'être  adjudicataire.— C.  P.  C,  HW. 
C.  P.,  74f;.— C.  C.  17ir>  et  s.). 

758.  L'adjudicataire  doit  pa.vei',  dans  les  trois  jours,  lo 
■MX  ou  la  balance  du  prix  de  son  adjudication,  délai  après  le- 
11"!  il  est  tenu  aux  intérêts.— C.  P.  C,  687. 

759.  Néanmoins,  le  saisissant  ou  tout  autre  créancier  hypo- 
'ii'caire,  dont  la  créance  est  portée  au  certificat  d'hypothèque 

:  après  mentionné  ou  qui  a  produit  son  opposition  entre  les 
::iains  du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au  jugement  de  <listribu- 

:■):!  le  montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à   concurrem-e  de 

-;t  créance,  en  fournissant  au  shérif  cautions  pour  la  garantie 

tous  dommages  qui  pourraient  être  causés  à  quelque  partie 

litiTessée,  dans  le  cas  où  les  deniers  que  le  juge  lui  ordonnera 

ic  consigner  entre  les  mains  du  shérif  ne  seraient  pa.-  payés. 

<\  P.  C,  688,  amenih :  S.  R.,  ,-3941;  Fairbanks  r  Barlow.  M. 
-.  R.,   4  S.  C.   180.      (C.   P.,   829). 

760.  Sur  payement  du  prix  d'adjudication  ou  «lu  montant 
'i  ">  l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  retenir,  le  shérif  c^t  tenu 

"  donner  à  l'adjudicataire  un  acte  de  vente  contenant: 
1.     L'énonciation  du  bref  en  vertu  duquel  la  vente  a  lieu; 
-.     L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  des  nonim  et  des- 
ption  des  parties; 
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;;.  I.a  (Inscription  «le  l'ininieiible  vendu  ;  et,  si  l'immeul)!" 
esl  uni'  ligne  de  cluMiiiu  de  ter  et  ses  accessoires  et  que  cett^' 
ligne  ne  soit  pas  cadastrée  cont'oi'ménient  à  l'article  5t;68  d^s 
Statuts  refondus,  la  mention  du  nom  de  cette  ligne  et  l'indica 
tien  de  ses  points  tU-  départ  et  d'arrivée,  de  manière  que  l'iden- 
tité en  i)uisst>  être  constatée; 

L  I.a  mention  (lue  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  observées: 

.■j.     La  mention  du  temps  et  dti  lieu  de  l'adjudication: 

tl.  Les  lOîiditions  de  la  vente,  y  compris  celles  des  articles 
TT'.t  et  TSO: 

7.  La  mention  du  prix  do  l'adjudication  et  comment  il  a  été 
payé  : 

*^.  Une  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble.— 
('.  P.  C  (;s;),  nmenih  :  "  V..  c.  48,  s.  4.  (C.  P..  743,  105.3,  131S. 
— C.  C,   'J  !:').■;). 

\        \  i;ni  i;    .\    i,A    ;-(ii,i.i:    i-.ni'mi' m; 


76L  Sur  le  i)rocès-verl)al  du  shérif  que  l'adjudicataire  n'a 
pas  i)ayé  la  totalité  ou  la  balance  de  son  priv  d'acquisition  ou 
n'a  pas  donné  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  peut  demand-'i- 
que  l'imineuble  dont  le  prix  est  ainsi  dii  soit  revendu  à  la  foll  ■ 
enchère  de  l'adjudicataire  défaillant,  et  ce  par  simple  requêf  ' 
signifiée  à  ce  dernier,  er,  observant  les  délais  requis  pour  l-^ 
assignations    ordinaires. 

Si  l'ail judicataire  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'ai 
faires  dans  le  district  où  l'adjudication  a  eu  lieu,  la  significa 
tioii   peut   être  faite  au  greffe  du   tribunal  où  la  saisie  a  ét.'^ 
émise.— C.   P.  C,  <iV.)<\  amendi.    (  R.  P.  C.  S.,  83.-0.  P.,  15  ij  <. 
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762.  .\  défaut  par  le  saisissant  de  procéder  contre  l'adjudi 
cataire  avec  la  diligence  convenable,  tout  autre  créancder  dont 
la  iréant  e  est  apparente  au  dossier,  ou  le  saisi,  peut  poursuivra 
la  folle  enchère:  mais  l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  ai;\ 
frais  de  jjl'.is  d'une  demande:   et  celle  du  saisissant  ou,  à  son 


i:-\iarii()X  i-oik  i':i;, 


>  i 


U'iaut,  la  première  signifiét',  a  la  préférence  sur  les  autres 
l'i.urvu  (lu'elle  soii  suivie  des  diligences  convenables.— ('.  F',  c  , 
•;:'l.  (lou  mil .     (C.  P.,  1"),  §  8). 

763.  La  procédure  sur  la  ilemande  pour  revente  à  la  lolle 
nulière  est  sommaire,  et  la  contestation  par  écrit   n'y  es»  ad- 
mise que  sur  permission  du  juge.— C.  1'.  C,  092.  aitund'  :  S    K 
.-:ml'.    (R.  p.  r  S.,  8,^.— c.  p.,  ir,.  §m. 

764.  Ladjudi(  ataire  peut  éviter  la  vente  à  sa  folle  enchère 
'•n  consignant  entre  les  mains  du  shérif,  avant  la  vente,  le  prix 
<1"  son  adjudication,  avec  les  intérêts  acci'us  depuis  cette  adju- 
0  -aticn  et  tous  les  frais  encourus  par  suite  de  son  défaut  — 
C.  p.  C,  tiy4. 

765.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  envers  les  créanciers  ju- 
!!■  iaires  et  le  saisi,  des  intérêts,  des  frais  et  des  dommages  ré- 
sultant de  son  défaut  ou  retard  de  payer  le   prix  d'adjudication. 
'  t  de  la  différence  entre  le  montant  de  son  enchère  et  celui  .le 

a  vente  effective,  si  celui-ci  est  inférieur. 

11  n'a  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  y  en  a,  lequel  tourne  au 
pidtit  du  saisi  et  de  ses  créanciers.— C.  P.  C,  bl-):]  ametvU  (C 
i'.  T4S,  §   4.— C.  C.  15tJS). 

766.  Si  le  prix  d'adjudication  sur  la  folle  enchère  ne  suffit 
pas  pour  couvrir  le  montant  de  la  première  adjudication,  les 
iiiiéréts  et  les  frais  encourus  sur  la  f;ii  ^  enchère,  le  fol  enché- 
lisseur  petit  être  contraint  de  payer  la  différence,  même  par 

'  "Tps.  à  la  demande  d'une  partie  dans  l'instance,  en  la  même  j 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  pour  obtenir  la  vente  Ti  / 
:a  folle  enchère.— C.  P.  C.  695.     i  C.  P.,  833,  §  3).  J 


i 


\ 


\  \ 


enchère  sur  le 


767.     Le  shérif  procède  à  la  vente  •>  lo  fol! 
!'ier.  en  observant  les  conditions  fixées  par  le  jugement  ordon- 
i.ant  la  vente  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article 
:::;.— Xoiu-fin».-  C.  P.  C,  696.      (  C.  P.,  749,  §  1,  77û). 


•^SH 
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768.  Si  !<■  (léhiK  (U'  n'a  pas  de  biens  saisissablcis.  If  sliéiii 
doit  sans  df'lai  rapportei'  le  bref  et  un  pi'ocès-vt'rbal  à  cet  effet 
-  -  C.  P.  C,  <j;»7,  i)(iiti>\  amemli.     (R.  P.  C.  S..  Gl.— C.  P.,  Gltn  et  s  i 

769.  Si.\  joui  y  aprèp  la  vente,  le  sliérif  est  tenu  de  rap 
poner  : 

J.     L"  i)r«'f  en  v.  rtu  diuiufl  il  a  pro<  édô  à  la  vente; 
2.      i'n  certitieat    de  ses  proiédures; 
:'..     L"  procès-Verbal  de  saisie; 

4.  I'n  exemplaire  des  annonces,  avec  i  i  rtifirat  de  leui-  pu 
blication  et  des  criées: 

5.  ]>c  proeès-\<'rbal  des  enchères: 
'i.     I>es  conditions  de  la  vente; 

7  Un  état  de  ses  frais  et  déboursés  taxés  conformtMiient  à 
l'article  TTfi; 

s.  If  certificai  des  liypothèques  dont  étaient  «rêvés  les 
immeubles  saisis,  ou,  si  ce  certificat  ne  lui  a  pas  encore  été  re- 
mis, un*'  déclaration  constatant  s'il  le  traitsmettia  au  protono 
taire; 

P.     Toutes   les  oppositions  et   réclamations  mises  entre    ses 
mains,  ainsi  que  b>s  brefs  d'exécution  qui  oiii  été  notés  sur  1 
l)remier. — C.   P.  C.  •;i«7,  partie  t',;t8.    jinrtir.  a nicndc'^.      (C.    P.. 
1132,   1291). 

770.  Le  jour  de  la  vente  ou  dans  les  (luatic  jours  qui  su! 
vent,  toute  partie  intéressée  i)eut  remettre  au  sliérif  un  certi 
flcat  du  régistrateur  do  la  division  d'enregistrement  dans  la 
quelle  se  trouve  l'immeuble  vendu,  constatant  les  privilèges, 
les  hypothèques  et  les  autres  charges  affectant  l'immeuble,  qui 
ont  été  enregistres  jusqu'au  joui-  de  la  vente. 

Si  plusieurs  certificats  sont  présentés  au  shérif,  il  reçoit  i" 
premier;  et,  si  plusieurs  lui  sont  présentés  en  même  temps,  k 
plus  ancien  obtenu  après  la  saisie. 

A  défaut  par  les  parties  intéressées  de  remettre  dans  le  délai 
prescrit  le  certificat  au  shérif,  ce  dernier  doit,  s'il  a  sufRsam- 


K\i;(  rrrox  lonrÉL. 


•<;«: 


meut  (le  (Ifuiers  prov.-uant  de  la  vent'  pour  en  payer  le  coût. 
.-'■  le  procurer,  en  pa.ver  le  cortt  au  régistrateur  et  le  transmet- 
liv  au  protonotaire,  soit  avec  son  procès-vcrhal.  soit  plus  tar;l, 
>il  n'a  pu    roi)tenir  auparavant. 

l-orsqu-.l  appert  du  procès-verbal  du  sliérii  qu'il  ne  fournira, 
l'as  le  certificat  au  protonotaire,  toute  partie  intéressée  peut  le 
Mire,  sujet  à  la  règle  prescrite  relativement  à  la  réception  des 
crtificats  par  le  shérïi.~Xourra)i  :  C.  P.  C,  ♦i99.     (C.  P..  777, 


771.     Ce  certificat   doit  contenir; 

1.  Les  hypothèques  enregistrées  conlir  la  propriété,  dè? 
'Hiil  y  a  telles  hypothèques  ainsi  enregistrées  après  que  le  plan 
"  ie  livre  de  renvoi  sont  en  vigueur  dans  la  division  d'enr- 
t;ist  rement: 

-.  Les  hypothèques  enregistrées  contre  les  parties  qui.  dans 
ie>  dix  ans  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  propriétaires  de 
i  iiriraeuble; 

■■■  Les  hypothèques  antérieures  dont  l'enregistrement  a  été 
•■  iiouvelé  pendant  cette  période. 

i;  doit  aussi  contenir  la  date  de  l'acte  enregistré  comme 
' •aiit  ou  prouvant  chaque  hypothèque  et  la  date  de  son  enre- 
i:i>trement  et  de  son  renouvellement,  s'il  y  en  a.  les  noms. 
ruilité  et  résidence  du  créancier  et  le  nom  du  notaire  ou  des 
iiniaires  devant  qu  acte  a  été  passé,  si  cet  acte  est  notarié  : 
-  ..  cifier  celui  des  immeubles  saisis,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs, 
'l!ii  t^st  alfecté  par  chaque  hypothèque,  avec  mention,  pour  cha- 
'V>"  hypothèque,  de  tout  payement  partiel  enregistré,  et  de  H 
■'"mnie  qui  paraît  être  due  en  principal  et  intérêt  conservé. 

dais  le  régistratetir  ne  doit  pas  inclure  les  hypothèques  qui. 
i.Miiés  ses  livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou  déchargées 
•  •■  iotaiité;  et,  dans  ia  recherche  des  hypothèques,  le  régistra- 
" "r  ne  doit  pas  aller  au-delà  de  la  date  d'un  titre  du  shérif,  ou 
'l'i^x  vente  par  licitation  forcée,  ou  d'une  autre  vente  ayant 
'  'n.';  du  décret  ou  d'une  sentence  de  ratification,  concernant 


! 

n  I 


Ns.s 


<  <>iii.  iii;  i'iKM  i:i>i  lii:  (  i\  i i.i: 


X' 


riinniculil.    (ioiii  il  s'agit  «t  ciui  a  t^té  oni'fgisti-é,  fxceijté  (luani 
iiiix  liypotli.MiiMs  qui  ii»>  sont  pav  pai'  là  purj;;é(,'H  on  éteintes. 


S'il  n'v 


n  y  a  pas  d  r.yixitiu'cjiit'  cniegistrée,  ou  si  toutes  les  hyp:> 
s  cnrci^istriVs  iiaiaiss<'jii   éteintes  ou  dérhar 
•Mir   doit    l'énoncer   dans   son    rertifirat.— C. 
(iiiK  ndr.      (C.  P..  7!Mi,  SON,  f-t  s..  1n72.— 1\  ('.,  1^177). 


\      tliè(i!ifs  cnrci^istréHs  iiaiaiss<'jit   éteintes  ou  dérhar^^ées.  !♦•    r.'- 
^isti'atcur   doit    l'énoncer   dans   son    rertifirat.— C.    P.    C.    7m(i, 


772.  Si  le  réjïisiraK'ur  iw  p<-i  ,  constater  i)ar  les  livres  ►'t 
domnients  dans  son  bureau  (pielles  sont  les  personnes  qui  ont 
été  propriétaires  de  l'inimeuble  dans  les  dix  années  qui  ont  pré- 
t  édé  la  vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec  diligence  des  proprié- 
taires voisins  ou  des  auties  personnes  qui  connaissent  bien 
l'ininieuble;  et  ces  persoiuu's  sont  tenues  de  donner  au  réKi-s- 
Irateur  par  écrit  et  sous  serment  tous  les  renseignements  qui 
sont  à  U'ur  connaissance. 

11  doit  nientionnir  dans  son  certificat  les  renseignements 
ainsi  ol)tenus,  veiller  à  ce  (jue  chaciue  fait  sur  lequel  est  basé 
son  certificat  soit  attesté  par  deux  témoins,  et  annexer  à  son 
certificat  les  dépositions  de  ces  témoins,  dûment  attestées  so'is 
serment  pav  lui  ou  i)ar  (pieUiue  auti-e  fonctionnaire  compétent. 
— C.  1'.  C,  7H1.      (C.   !>..   107:!). 

773.  Si  l'immeuble  s'est  trouvé.  pen<;  .nt  les  dix  années  cpii 
ont  précédé  le  vente,  dans  un  autre  comté  ou  dans  une  autre 
division  d'enregistrement,  dont  les  livres,  inscriptions  et  -io- 
<'unients  relatifs  à  cet  immeuble  ou  une  copie  d'iceux  n'ont  \r.ifi 
été  transmis  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  ('.i- 
vision  d'enregistrement  où  se  trouvait  l'immeuble  au  temps '!■■ 
la  vente,  le  régisti'ateur  énonce  ce  fait  dans  son  certificat  ;  et, 
dans  ce  cas.  il  doit  être  obtenu  du  régistrateur  de  cet  antre 
con)té  ou  de  cette  autre  division  d'enregistrement  un  certificat 
des  hypothèques  enregistrées  pendant  que  l'immeuble  se  trou- 
vait   dans    ce    comté    on    ppttp    rlivisinn    (rnnre"'i'^tiT>nir>..t      o-t    np 

dernier  régistrateur  f  st  également  soumis  aux  dispositions  des 
deux  articles  qui  précèdent.— C.  P.  C.  702,  anicnd' .  (C.  F,. 
1073). 


I.Mt  I    ri(»\    1  o|;(  i;i-: 


'^.» 


774.      .\|ii'i''s    le   (iri'.ot    /i»'s   plan    <■(    livii 


iH'tivoi  ilans    un 


'ni'îiu  ir<'Tirt'j;ist leini'iit  ■  nnl(irnu'in<'iil  'uix  disitositions  lUs  ar- 
(i'!cs  _'U;s,  _'!';!',  2\~''i<i  v\  L'ITt./i  îlu  ('(idc  civil,  le  iioutenant-Kou- 
,.i-ii"iir  r'ii  idiiscil  pt'ut  chani^t'i-  la  luruif  du  ctTiiflcat  il^s  liy- 
!jitlH~'(itH's;  <i  tout  arrrté  à  ■  ■ttc  fin  fst  puhlir  dans  la  (ht~vtti 
iirfitirllr  (h'  (,tin  lirr,  ft  pr<-nd  flïi'l  à  foinptfr  du  joui'  ipii  y  «^st 
.;i»'ntionnt''.  pourvu  i\\^^'  <  t-  jou)-  lu'  soit  pus  tixé  à  moins  d'uTi 
riiois  api»"'s  la  publication  df  ctt  aiit"-!»''.    -C.  \'.  C,  Tt'IJ.  niih'n'li  ; 

'<   R,,  .".:•}:;.     (C.  P..  in:;;». 

775.  Sur  un»'  vente  à  la  l'oIl<-  t'nilitMf,  il  ne  doit  pas  '"'tr" 
i;i(jd;iit  de  < criificat  des  liypotli'"'quf>s,  s'il  en  a  été  produit  a 
l'oicasion  (If  la  première  vente.     ('.  P.  (',,  Tut,  anicndi . 

776.  Sur  les  denieis  par  lui  perçus,  le  shéril'  a  droit  à  tous 
'«•s  irai.-;  i)ar  lui  faits  poui' arriver  à  la  vente,  ainsi  qu'aux  iio- 
nort'ires  (pii  sont  attribués  à  son  office,  après  <iu'ils  ont  ►'•te 
';;xi's  par  le  jug*'  ou  le  protonotaire,  avec  ensemble  le  coût  du 

'  rtificat  des  hypothèques;   et  il  doit  tenir  à  la  disi»osition  du 
Tiliunal   le  surplus  des  d«-niers  qui!   a  i)er(,Mis. — ('.   P.  ('.,   T""», 

<„ii  ii'ii  :  :>:,-:,i;  v..  c.  4i'.  s.  i'.— tc.  p.,  T'.tS). 

• 

777.  Sauf  le  débiteur.   !a  partie  intéressée  (jui  a  produit   !' 
'  rtificat   des  hypolliè()ues  est   col!o(iuée   par   privilège  pour   1'- 

montant  qu'elle  affirme,  dans  une  déilaration  sous  serment, 
;ivoir  payé  pour  ce  certitii'at,  sans  (pi'il  soit  accordé  d'honoraire 
\n   protonotaire   j)our  (  ette  rollocation. 

f'ette    réclamation    iieiit   étie   contestée   en    la   manière   ordi- 
iaire.— .Vo(M-ç(n(.      (  C.    P..    TTi»,   Tl'S). 


VII. 


-KiFi:  r  ]>r   iii;ii;i;i 


778.     1/adjudication     n'est    parfaite    (jue     par   le    payement 
Il  prix,  et  elle  transfère  alors  la  propriété  à  compter  de  sa 
liate.— C.   P.  C,  7i»t;.      (C.   P.,   1u."j4.— f.  C,   fôyi). 


"    \'nir  li's  urtiilcs  .'iTlITii  et  Hiiiv.uits,  S.  11.,  ajoute.-;  par  (V)  V.,  <■.    ït». 
iilalif^-   à    ix'i'iaiiH's    vciiti"^    avant    l'clTct    du    di'ci-rt. 


•.'!»(  I 


•  '»"i:  m:   i'i;<.'  i':iii  i;i    .  i\  n.i 


7Tt».  l/a(iji;.li.atiiir..  in-,  i,.:  ;i).ii,i..uM.  .lai^  l.iat  ou  il  s 
troiiv..  ail  i.'iiii's  (1..  ra.ljti.li.atioii.  sans  (-.irai-.!  |..hii-  |,.s  .I.Hériu 
nilions  (.11  les  aiimn.  i.t;iti.)!,s  ,,iij  s,,,,!  suiv  iiu.s  ,i,.,„iis  la  h'i: 
^''■-      <'•    I'    <"..   7(17.    ,C.    I'.    7i:,,    :,;„,   <   (;.     (•    (<  _    ,  ,,,^, 

7bO.  l.a.ljii.li.atjoii  csi  K.iijoiiis  sans  siiraiUM.  (luanl  »  <■.. 
'•oni.iian..-  <lc  l'inmi.Mihl»..   mais  .11,.  transi. ■-,•*■  tous  Un  .lioi;, 

'I"'  •'   •"•' '1'^  >vnts  ,t  (tu..  !..  saisi  pouvait  oxrivr.  ainsi  (,u 

l<^  s.iAitiHi.s  aniv.s  (|iii  y  sont  attaeii.'TS.  lors  tu.'Uic  riu'eli  -, 
ni'  sciaici;!  pas  •'■noii- ,fs  au  priici's-v(ri)ai,--('.  J'.  c.,  708.  ((• 
I'.  71.",  TU",  S  •:,   \"'>\.     L\  C.  -UIH,  n!i!i.  l,-o;;,. 

781.      I.(.  (If-civt  puigo  tous  l.s  .li-oits  iv.'ls  non  (ompris  dat>s 
Ifs  «oiuliti(Mis  fji-   la   vt'Ut»',  .w,  ept.- 

1.      l.cs  s.rviliKlcs  dont  liniiuculilf  est  cliai-p'; 
:'.      l/h.vpoili<..pi,,  ivsnltaiit  df^  r.uit.s  vvvv<s  pour  la  couui.n 
tation  .ics  .Iroiis  s,.i-:,..uriaux.  saul   les  arivi-aK.'s  r.  hus  avant 

la    \M!tt'; 

"•      l.i-  ilî'.iit   i!'ciri):iy|/.os(..  1,,^  sulistituiions  non  ouvrîmes.  I- 
-l"i,aif.'  (uuiuini.T  H., a  ouvii,  ox,  <■  pt.'  dans  1,.  ,  a.-  où  il  .-xist.. 
'inr  .  rOanr.-  ant.Mi.  ,,r,    on  ju-.îÏTal.!."  api.ar.'ut.    dutis  lu  rau- 
-C.   P.  C,  To!..  Tin,  711.    (('.  }>..  7JI,  7:..i.  7,-     im.-i.--C    C     '-.71 
:•■'".  ;».";],  IU7,  ir.ss.  2I1.S1.  se.  i';.-,7). 

782.  l/adjudi.^alain.  .jui  ii<  p.  ut  se  lair..  livnu-  iiuunfuld. 
par  Iv  saisi,  peut  sadr.  ss.r  au  jup-  par  simple  nquêt.^  dûment 
sifinidee  au  saisi,  et  oi,i,.hii-  une  ordonnanee  adressée  au  shéi'' 


il'expulseï'   le  saisi 


uns  préjudirr  ,lu  re((uirH  de  e.'  d 


'i  <1     mettre  i'adjudicatair.-  eu  poss.'s 


sioi 


don;  ma; 


et    les   trais   l'ésultaat   de 


ernier  eontre  le  saisi  pour  le- 


nvnnih  ;  s.   R.,  :,'.)[:,.      1  ('.    i>.     i;,   s  ,s 


<e   relus.' — C.    f.   (^,   7]_ 
>>h>.  Cil  ». 


783.      Il   est    procédé 


sur  cett.»  demande  d 


IP  p-oi 


il     1  cm.;-  a  !a  luiit 


ilt 


e   même  (luo     su 
n.' hère.— C.i'-.C.  7i;j.  tr.l'..  7(il  et  s. 


Voyuz  lu   formnli-  NO  :;i'  d 


e  l'aitpenaico  dt-s  R    p  r.  8. 


i;\i.(  (  I  Ion    I  (Mil  II 


v'!»l 


\  1 1 1        iii;\iA  Mii;    i:  I     m  1,1.1    1      1        i.i.i  i;i.i 


Î>^1.  I.<  (iiiK'i  |i>  ut  t'Iif  i|imI;iii'  nul  a  l;i  pKiuMiii.  .iii  sai.-ii 
nii  Mf  loiil  i  l'i  aat'ii  T  ou  autif  i.iitics.sf. 

I.  S'il  y  a  «Ml  (loi  ou  ariidfc.-^.  à  la  ^oullai^.•laU( ,  '\i-  l'a'lj  uti- 
«itiaiir.   pour   fiait'T   les  t'iu'hiTfs: 

■J.  Si  les  couililioiis  .'t  l\)|-iiiaiili'S  .'SscmI  irlh  >  pi  (■;-.<  iil«'s  poui 
l;i  vtiitf  n'ont  pas  »''tt'  olist  rv<''cs;  mais  1.  saisissant  ne  priit 
|i(,;irsuivr<'  la  nullit»'-  pour  drlant  <!<■  loinuili:»'  jM'ovcnaiil  i|.'  lui 
iHi  (je  son  luoruiciii-  -'('.  I'.  ('.,  711.  iiurin.      !('.  l'..  '.»',':;.   l.'iSi;. 

i."-N7). 

785.  L(>  (lécrel  peut  t'ii-c  <iOi  iaii-  nul  :\  la  pouisuiip  ilc  l'ai 
iuiliratairt': 

1  S'il  est  e.xposc  à  l'éviction  à  raison  de  (juclipu-  itouaiii' 
1  liiii  uniici',  siihsi  itution  ou  aiitr''  ilioji  non  i)ur.;t''  pa;-  it 
il.Crt't: 

-,  Si  i'itnint'iililc  fst  Ifllfuiciit  (iiftt'r<'iit  ilc  la  dcsci  ipt ion 'l'à 
'Il  est  (loniit'f  dans  le  piocôs-vcihal  (i*  saisir,  (pi'il  "st  a  prt'sn- 
iii'T  (pic  l'adjudicataiff  n'aui-ait  |ias  a<lii't''  s'il  tût  connu  ci  tt<' 
diiî>'i-enco.— C.  F.  ('..  7!  t.  />(,/-//.■.  (C.  \>..  7^1.  ('.  ("..  '.>',".  ;».".". 
:■;:'.  1 117.  l.'itL'.  ir.st;.  ir.s7t. 

786  l,a  r('<!Urtt'  en  niiliiti'  de  dr-crct  l'U  vertu  de  1  arli'l" 
7>1.  doit  <'lr(  pri'sentOc  ilans  Ifs  mêmes  délais  ipie  ceux  pres- 
I  lits  pour  l'aiipel  à  la  cour  du  banc  ilii  roi  des  juKenients  de  !a 
M  iii'  supérieure. — C.  1'.  C,  71'!,  unu  luh  :  Bérard  r  Barrette,  û 
1:    1...   7u:;.      ((".   1'..    12u!»i. 

787.  La  deniande  iloit  être  fait-  par  reciucte  dans  la  cause, 
sijinifiêe  au  saisissant  et  à  toutes  les  autres  i)arties  intéressées 
'1;mis  la  riiiise,  ei  est  soumise  aux  mêmes  rèules  et  délais  qu'une 
instance  ordinaire. 

<"elui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et  la  vei,te  a  la  préférence 
pour  la  contestation  de  cette  demande;  et.  à  défaut  par  lui  de 
la  faire  dans  les  délais  fîxés.  tonte  autre  partie  peut  poursuivre 
'a  contestation:  mais,  dans  aucun  cas,  radju<îicatairc  ne  peut 


il  il 


V  «7  -v 
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être  <-on.laiiiiié  aux  Irais  (1(>  plus  (j-unc-  .oiitestation.— C.  P.  C 

7J.",  (itiii'nilc. 

788.  Los  moytiis  de  nullité  .le  dtcnt  ixMivent  Hvc  égale 
ment  invoqués  par  ladjudi.  ataire  contiv  IkiupI  on  d-mando  'a 
vente  à  la  folle  enchère.— C.  P.  C,  717. 

!.\.     lUT.isnic.N   A    M.\    m;    in\si:it\  lu 

789.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  dans  lequel  sont 
entrés  tous  les  rapports  laits  par  le  shérif  des  brefs  crexéeu- 
tion,  avec  mention  .lu  montant  prélevé,  des  oppositions  faites 
a  leur  distribution,  des  réclamations  produites,  soit  entre  h"s 
mains  du  shérif,  soit  au  grelïe  .lu  tribunal,  des  .o^itestations 
et  de  la  date  de  Taffi.hage  et  de  la  présentation  d^s  motions 
pour  riiomologation  du  rapport.-C.  P.  C,  718,  amcn.ir  (R  p 
C.  S.,  1!),  24).  •     in..  .  . 

790.  Lopposition  à  tin  de  conserver  sur  les  deniers  n'est 
ne<essa.re  que  pour  les  créances  que  le  régistrateur  n'est  pas 
tenu  d'insérer  dans  le  certificat  des  hypothèques,  te'  que  pres- 
crit en  l'article  771. 

Elle  n'est  pas  né.essaire  non  plus  pour  les  créa^ices  résul- 
tant des  taxes  municipales  o.i  .scolaires,  ni  pour  les  cotisations 
pour  la  construction  ou  rc,)aration  des  églLses.  presbytères  e^ 
<imetières;  et  il  suffit  .1p  pro.iuire  entre  les  mains  du  .shérif  ou 
du  protonotaire  un  état  de  .es  réclamations,  certifié  par  le  se- 
<reta.re.trésorier  ou  agent  re.onn'^  ,1e  la  corporation,  et  accom- 
pagne  des  pièces  justificatives  nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  ou  rentes 
constituées  qui  les  rerapla<.ent.  peuvent  de  même  s^>  faire  par 
.a  production,  entre  les  mains  .lu  shérif  ou  .h.   pr-tonotair. 
dun  état  sous  la  signature  du  créan.  ier  ou  de  «on  .rgent  — C 
P.  C,  719,  amendr.     (C.  C.  2oi],  l'OU'i. 

791.     Il  n'est  accordé  aucun  frais  d'opno.'^itinn  no,,,-  ip  re-o" 
vrement  des  créances  mentionnées  dans  l'article" prM<.'édent - 
<-.  P.  C,  721,  ameti'h: 


l.XIldl'lON     lOIiCKK. 
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792.  IjOs  oppositioiiH  à  fin  de  ccnserver  sur  Ifs  deniers  peu- 
vent et  le  remises  au  shcrif,  s'il  n'a  pas  encore  fait  son  rap- 
port, ou  être  produites  au  greffe  dans  les  six  jours  qui  suivent 
le  rapport. 

i>  délai  passé,  l'oppositicn  ne  peut  être  reçue  qu'avec  la  per- 
mission du  juge  et  au.\  conditions  qu'il  impose.— C.  P.  C.  Tl'o, 
(tmnvlr;  S.  R..  G94(;.      (  R.  P.  C.  S.,  62,  63.— C.  P.,  l.').  §  S). 

-^■— ''.WKMKNT   m:    I)i:ni;;r-    .^ans   nuniîK    lu:    i>!si  itir.i  riu\ 

793.  Les  deniers  peuvent  être  adjugés  par  le  protonotair'-, 
sans  la  formalité  d'un  ordre  de  distribution,  aux  parties  qui  y 
ont  droit,  sur  motion  à  cet  effet: 

1.  i.orsqu  il  n'y  a  aucune  opposition  à  fin  de  conserver,  ni 
(réance  constatée  par  le  certificat  des  hypothèques: 

2.  Lorsque  les  deniers  prélevés  n'excèdent  pas  les  frais  d? 
saisie; 

."..  Lorsque  toutes  les  parties  y  consentent. — C.  P.  C,  72.", 
7.".2,  amendrs. 

XL— oRi.iti:    i:r    histuiiutiox    kks    in:xn:i!.-i    ci!i:i.i;vf:s 

794.  Entre  le  sixième  et  le  douzième  jour  après  le  rapport 
du  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  les  deniers,  le  protonotaire 
doit  en  préparer  l'ordre  de  collocation  ou  de  distribution,  et  eu 
taire  rai)port. 

Si,  cependant,  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  son  rapport  le 
i-ertificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court  (\\\? 
du  jour  de  la  production  de  ce  certificat.— C.  P.  C,  724,  amcn- 
"''.     (R.  P.  C.  fe.,  65— C.  P..  77u,  10.57). 

795.  L'ordre  doit  contenir  le  nom  et  la  description  des  de- 
mandeurs, défendeurs,  opposants  et  réclamants,  la  mention  d<' 
!a  somme  prélevée,  des  noms  de  la  personne  entre  les  mains  ;!^ 
qui  elle  se  trouve,  et  de  la  production  du  certificat  des  hypo- 
thèques.—C.  P.  C,  72.5,  (imend, . 


I 


796.     Chaque  collocation  doit  ensuite  faire  l'objet  d'un  -w 


■i'J  1 
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ticle  Séparé,  par  ordre  numériqup.  et  indiquer  si  ia  .réante 
porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distriljuor  on  seuL-ment  sur  le 
prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un  immeuble  particulier,  la 
natnip  de  la  créance,  et  la  date  du  titre  et  de  son  enregistro- 
mem.— C.  i>.  C,  TJtJ. 

797.  I.e  protonotaii-e  doit  préparer  Tordre  suivant  les  droits 
appijrents  des  parties,  tels  que  portés  au  certificat  des  hypothè- 
ques, aux  oppositions,  réclamations  et  autres  pièces  du  :!ossier, 
aux  règles  .ontenues  dans  le  Code  civil,  au  titre  des  Pr/rZ/ô/cs 
'  f  HiJiJOthrqnes  et  au  titre  de  VEi'refjistremeiit  fies  droits  rrrls. 
et  à  elles  «-i-après  exprimées.— C.  P.  C,  727,  nuicndc.  (C  C 
"!!»'>0  et  s..  lViS2  et  s). 

79S.  Les  fi'ais  de  justice  doivent  être  colloques  dans  l'ordre 
'  i;:i   se.it: 

1.     Les   tiais  <ie   l'ordre;  '■.  ■  "  ^  '  <    ""• 

-■  Lts  droits  de  consignation  et  la  taxe  sur  les  deniers  pré- 
levés, s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et  de  vente,  s'ils  n'ont 
pas  été  r*'tenus  sur  le  prix; 

3.  Le  montant  auque!  a  droit,  en  vertu  de  l'article  777,  la 
parti(>  qui  a  lourni  le  certificat  des  hypothèques; 

4.  L(  s  irais  encourus  sur  le  bref  d'exéciition  contre  les  im- 
meubles, et  le  qui  peut  être  dû  sur  la  discussion  des  me-.-.bles: 

ô.  Lc.s  frais  de  radiation  dos  hypothèques  ou  ceux  encourus 
pour  en  <  onstater  l'extinction; 


t). 


Les  frais  de  Sfellés  et  do  la  confection  ;!'nn  inv 


enta; 


exigé  par  la  loi; 

7.     Les  frais  des  incidents  de  la  saisie, 
ver  à  la  vente  des  immeubles,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  ; 


nécessaires  pour  arri- 


S.     Les  frai.--  d'action  du  saisissant. — C.  P.  C. 


Tansey   r  Betl; 


une.   .M.   L.  P.,  1   Q.   B,.  2S.     (C.   P 


728,  auicndi' 
'76.— C.  C. 


799. 


Aiirès  les  fixais  de  justi'^e.  doivent  être  coUoiinés,  sui- 
vant leui    rang,  ceux  qui  avaient  quelque  ilroit  réel  dans  l'im- 

i    .  ....      ?.    .      i       .  ^ 
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uieuhle  vendu  et  qui  se  sont  pourvus  trop  tard  par  opposition 
t!  fin  (l'annuler,  à  tin  de  distraire  ou  à  fin  de  oliarge,  ou  qui  ont 
!  iMiluit  leur  opposition  il  fin  de  conserver,  déduction  faite,  né- 
anmoins, des  créances- anxaueHes  ils  pouvaient  être  tenus  et^(^\'  ," 
■  ;iii  sont  devenues  exigil)les  par  l'aliénation  de  l'immeuble,  -H 
■](■<■  dépens  mentionnés  en  l'article  qui  précède. — C.  P.  C,  7:i!». 

800.  Les  iiypi  thèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rançr,  jirtées  à  l'or  Ire;  mais  le  montant  en  est  fait  payable 
a  i.\  créanciers  subséquents  dont  1-  s  créances  sont  exigibles,  en 
îar  f'ux  uonnant  cautions,  dans  le  délai  fixé  par  le  juge,  de 
rai  pf.'iter  les  déniera  loi'sque  la  cou'iition  sera  réalisée. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  subséipients  ou  s'ils  ne  donnent 
ras  C"  ca.itionncnuMit,  ce  montant  est  payable  au  saisi  en  don- 
'.anî    !(    même  <;auti(jnnement. 

.\  défaut  par  les  créanciers  ou  ]c  saisi  d.    fournir  le  caution- 

,■!•  !nent,  ce  montant  est  payable  aux  créanciers  conditionnels, 

n   nar  eux  donnant  cautions  de  rapporter  les  deniers,  si    la 

.liiition  ne  se  réalise  pas  ou  devient  impossible,  et  payant 
Mutérèt  aux  personnes  indiquées  par  le  juge,  s'il  a  lieu. 

iians  le  cas  où  aucune  des  parties  ne  fournirait  le  cautionne- 

•  !it  voulu,  le  montant  de  la  créance  conditionnelle  peut  être 
r  'Uiis  à  un  séquestre  ou  dépositairt»  choisi  par  les  parties,  ou 
:  .r  le  juge  si  elles  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix. — C.  P.  C, 
:;ii,  amende;  S.  R.,  5947.      (R.  P.  C.  S.,  CT.— C.   P.,  15,  §  8,  55U.    j 


et  s.— C.  C,  1079  et  s.,  182:;  et  s.). 
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SOI.     Lorsqu'une    créance    préférable    est    indéterminée    ou 
•  >:\   liquide,  le  protonotaire  doit,  sur  les  deniers  disponibles. 
1-  .-'-rver    une    somme    suffisante    pour    y    satisfaire  ;   et    cett--" 
-^  i.i.me  reste  entre  les  mains  du  shérif  juscpi'à  la  détermination 
1   'iquidation  de  la  créanee  ou  jusqu'à  ce  que  le  juge  en  or- 
orne  autrement. — C.  P.  C,  7ol,  amcivU  . 


I^'é 


S02.  La  créance  liypothécaire  à  terme  devient  exigible  par 
a  iis-'ission  et  la  vente  de  l'immeuble  liypothéqué,  et  est 
('i  iée  à  l'ordre. 


M 


•.'!>(; 
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Si  la  créance  no  porte  pas  intérêt,  le  créancier  n'est  ain.si 
colloque  et  ne  toucha  Ir  montant  de  sa  collocation  qu'en  don- 
nant caution  d'en  payer  lintérêt  aux  créanciers  postérieur^ 
indiqués  dans  l'ordre,  ou  à  leur  défaut  au  débiteur,  jusqu'à 
l'échéance  du  terme. 

Si  le  créanciei-  n'est  coUonué  que  pour  partie  de  sa  créanc,' 
il  n'est  tenu  de  l'intérêt  envers  les  créanciers  subséquents  qu'a- 
près le  complément  du  montant  total  de  sa  créance.— C.  P   r 
7r^2.  onicKlr:  Barrette  v.  LalMer.  .".  C.  S.  Q..  cr..     (('.  c     hm 
>^(  s.  ). 

803.  La  créance  jiour  le  capital  d'une  rente  viagère  est 
établie  et  colloquée  conformément  au.x  articles  l!n4,  1915  irHC 
et   1917  du  Code  civil.— C.   P.  C.   73.3.      (C.  C.  394). 

804.  Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes,  conservés  par 
1  enregistrement  du  titre,  sont  colloques  au  même  rang  que  !c 
titre,  et  ce  jusqu'au  Jour  de  l'adju-iication  de  l'immeuble. 

Le  créancier  dont  la  créance  est  e)iiegistrée  n'est  colloqu.- 
au  même  rang  que  pour  les  Irais  taxés  eu  première  instance 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  sur  le  recouvrement  de  sa 
créance. 

Les  frais  adjugés  en  api-el  ne  sont  colloques  que  suivant  la 
date  de  leur  enregistrement.— C.  P.  C,  734.  (C  C  '^134  -n 'l 
et   s.).  .  ,  -  - 

805.  Si  les  deniers  disi)onibles  ne  sont  pas  suffisants,  h> 
protonotaire,  à  défaut  d'in.lication  suffisante  au  dossier  pour 
faire  la  ventilation  lui-même,  doit  suspendre  la  distribution  et 
en  faire  rapport  au  juge  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  plusieurs  immeubles  ou  parties  d'immeubles 
affectés  séparément  à  différentes  créances  sont  vendus  pour  ur. 
seul  et  même  prix; 

-.  i-<^t^iiuir  u-  i;i;.\  (ui  lon.is  vieut  u  ioriile  concurremment 
avec  le  privilège  du  constructeur: 

3.  Lorsqu'un  créancier  a  une  réclamation  privilégiée  su- 
une  partie  de  l'immeuble,  à  raison  d'impenses  ou  d'autres  eau 


i:.\i;(rri(>v   io!;ci;i;. 

ses.— C.   P.   C,   Ta:..   amcn'!(  :   S.   R.,   HIMS. 
417,  41!»,  201::  ot  s.,   2'i4',t.  2('72.  i 
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(C.   P..  7r.4.— C.    c. 


806.  Sur  la  (iemani!:'  «le  i'iuic  des  parties  intéressées,  après 
avis  lionne  aux  autres,  lf>  juçe  ordonne  qu'il  soit  procédé  en  1?, 
ir.auière  ordinaire  à  la  nomination  d'experts  pour  établir  la  va- 
leur respective  des  immeubles,  des  parties  d'immeubles  ou  des 
iiîuienses,  et  la  proportion  qui  doit  être  attribuée  à  chacun  dans 
!i  montant  à  distrii)uer. — C.  P.  C,  7;>(!,  amouU  .•  S.  R.,  51141;, 
iC.   P.,  3ît2  et  s,) 

807.  I.a  ventilation  étant  établie  sur  le  rapport  des  exi)erts, 
le  juge  renvoie  la  cause  au  protonotaire  pour  procéder  à  l'or- 
lire  de  collocation  et  à  la  distribution  des  deniers. — C.  P.  C, 
7:;7,  anendc:  S.  R.,  59.JO. 

808.  Le  certificat  d(^<  hypothèques  l'ail  preuve  ijriiini  favi" 
lies  laits  y  mentionnés;  mais  il  peut  être  contesté  à  raison 
(l'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  <lu  régistrateur  ou  dans  se.-; 
livit-s;  et,  en  ce  cas,  !e  juge  peut  ordonne'-,  si  les  fins  de  la  jus- 
licf  l'exigent,  de  niettn'  en  cause  toute  personne  intéressé^ 
lîour  répondre  à  la  contestation,  qui  doit  être  également  signi- 
\\>''i'  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées  en  cause  par  la  signi- 
lieatioTi  de  l'ordonnance  du  juge,  faite  en  observant  les  règles 
et  délais  des  assignations  ordinaires. — C.  P.  C.  738.  amciulr: 
S.  R..  59.^1.      (C.  P..  77(1  et  s.— C.  C,   12<i7,  2U,[L) 

809.  Toute  partie  dans  la  cause  ou  toute  personne  compa- 
raissant volontairement,  peut  produire  une  quittance  ou  un  do- 
cument propre  à  constater  la  décharge  ou  extinction  d'un  droit 
porté  au  certificat  des  hypothèques,  en  l'aci-ompagnant  do  la 
preuve  qui  serait  requise  pour  autoriser  le  régistrateur  à  le 
rei  e\uli'. 

Le  juge  peut,  en  conséquence,  (orriger  le  certifi(-at  ou  ordon- 
!ier  qu'il  soit  remis  au  régistrateur  pour  le  corriger,  ou  le  ré- 
^risirateur  peut  transmettre  au  protonotaire  un  certificat  sup- 
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plémentaiiv  eoiUcnant  !a  rectification  .lu  pm-édent.— C    P    0 
730.      (C.  r.,   21  }S  ot  s.) 

810.  !.«  réKistratoiir  est  ofTi(  i.T  du  tribunal  pour  tout  ■•" 
(|ui  conoernt'  le  certirical  triiypothèciue  t-t  pour  la  taxe  des  ho- 
iioiaireri  et  trais  pour  servires  rendus  à  cet  égard. 

Vi's  honoraires  et  frais  sont  taxés,  en  cas  de  contestation,  par 
ie  la-otonntaire,  après  avis  au  régistrateur.— .Yr>»!JC(/H.  partie; 
C.  V.  C,  740;   _>  Jjoiitre,  No  H>2\. 

SU.  Toute  pei-sonne  intéressée  .'ans  la  distribution  i)eiit, 
même  avant  .  ontestation,  assigner  toute  autre  personne  d.  vaut 
le  jusH  ou  le  protonotaire,  pour  être  interrogée  sur  quelques 
taits  affectant  une  hypothèque  ou  réi  laniation. 

La  pei-s(;nne  ainsi  examinée  est  tenue  de  faire  connaître 
Texistenc:^  des  livres  ou  documents  y  relatifs,  et  de  les  pro 
•  luire  si  elle  les  a  en  son  pouvoir. 

S'il  appert  du  certificat  des  hypothèques,  d'une  opposition 
(»u  d'une  réclamation  que  cette  personne  est  la  créancière,  s^'s 
admissions    font    preuve. 

Les  règles  relatives  A  l'assignation,  à  l'examen  et  à  la  puni- 
tion des  témoins  ré_issent  les  cas  prévus  par  cet  artiide,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables.'— C.  P.  C,  741,  partie,  amen- 
'Ir.      (C.  P.,  S23). 

812.  Si  le  créancier  hypothécaire  de  la  partie  qui  possédait 
limmeuble  au  commencement  des  dix  années  précédant  iminé- 
'liatenient  le  jour  de  la  vente  en  justice  ou  ses  représentants 
'égaux  ne  peuvent  être  trouvés  pour  être  assignés  ou  interro- 
;;és,  le  ju„'e,  sur  déposition  sous  serment  d'une  personne  ju- 
rant qu'elle  a  raison  de  croire  et  croit  véritablement  que  l'hy- 
pothèque a  été  acquittée,  déchargée  ou  éteinte,  peut  ordonner 
que  ce  .-réancier  ou  ses  i-eprésentants  soient  assignés  de  :a 
même  manière  qu'un  défendeur  absent:  et,  à  leur  défaut  d? 
■  omparaître,  !a  .listribution  a  lieu  de  même  que  si  l'hypothè- 

'■"    Voyez    t'oriiiiilc    No   S   ,1,.    l.i;iriiMi.li.-c    ilcs    IJ,  I'.  C.  S. 


i:.\i;(i  1  ION   i-()i;(  Kl 


■i'.y.) 


(îK'  n'eût  pas  étt''  niPiitionnée  ilaiis  U>  ccrtifirat  des  hynotli 


iyj)otn;'- 


qii-s.— C.  P.  C,  741,  imrUe,  .(^menilc.     {C.V.,  823).    $.  d  6  I  (f-^ 

513.  Les   parties  ont   nuit  jours  pour  contester   1  ordre    de 

■  il';iation,  à  compter  du  jour  où  il  a  été  affiché. — C.  V.  C, 
:;.'.  aithiidr.    (R.  P.  C.  S.,  <;:>). 

514.  La   contestation   peut  être: 
1.     i)e   l'ordre; 

_'.     Du    rang  des  collocations; 

:.     Du   mérite  de  (lucUprv.ne  des  créances  co'.'.oquées. 

Là  (  ontestatio'"  tloit  êtrr-  accompagnée  des  pièces  au  soutien 

■  i'un  avis  du  délai  dans  lequel  il  doit  y  être  répondu;  et  co- 
;!ie  t^u  doit  être  signifié  ■  à  la  partie  intéressée,  soit  personnel- 

'  Hunt,  soit  à  son  domicile,  à  sa  résidence  on  à  sa  place  d'af- 
iuircs,  soit  an  greffe  si  elh>  n'a  pas  de  domicile,  de  résidence  ni 

>  place  d'affaires  dans  le  district. 

Lorsqu'une  contestation  est  produite,  l'ordre  est  arrêté  jus 
r.'fi  concurrence. — C.  P.  C,  H'-',,  ainemlc. 

515.  La  contestation  de  l'ordre  on  du  rang  des  (r,^ances 
;■.  it  être  inscrite  immédiatement  sur  le  rôle  pour  audition, 
.iprès  avis  donné  au\  partif^s  intéressées,  sans  qu'il  soit  besoin 

if  léponse  par  écrit  à  cette  contestation. — C.  P.  C,  74L  (  R. 
i'  <'.  ri.,  <;s). 

516.  (Tel  qu'amendé  par  tl.î  V.,  c.  42,  s.  1)."  Si  la  contes- 
■;:;ion  de  l'ordre,  du  rang  on  d'une  créance  est  maintenue  sans 

i;  aucune  partie  s'y  soit  opposée,  le  tribunal  en  adjuge  les 
T. lis,  à   sa   discrétion,   contre   l'une   des  narties  en   cause,   ou 

>  i.tre  la   m;iss(\ 


nt""Jt!\' iiin    n-    iii'iiiiirc    un 
t.w   deniers    l'i-liiant    A    ces 


V.  i!it  I-,  t    iun'ii'li'mcîit    r.iftli'le   se   li^^Mit   coimnc  suit  : 
>ir.     ■■  Si    la    ciititc^'atioii   de   rtirdrc,    du   raiijr  ou   dniic    cr.'M-.icc   est 

■  tiuiiiii.'ime   sans  •in'.-in.T.n"   it:>rtie   s'y   suit    otipusée,    les   frais  en   s>>Mt 
..,-j..    .;.,,.    !,..;    .),>,>:,.i.K    !:vé!ev'''S.    ■>■!.    si    !:< 

■!■>:! m a;;'e    qu'à    ([wî^i'î^'s    (.Têani'i'  '.'s,    snr 
■•i'>':inr-lers. 

■  Hans  le  cas  ();■»  les  frais  auraient  été  a<lju3r's  contre  nn»'  des  p.ar- 
'i.'-.,  I.'  eoîitestant  peut  tou.j'inrs  s'en  fafre  iiayei*  de  la  luênie  nv\- 
■.  ■  !e,  sauf  a.u   eféaneier  qui  -^iniirre  de   ei-fte  (Mil l.icnt loi)   à   demander 

•'.a    <nlir<ii.'ati"n   eonfre   ia    iiiftie  q'ii   y   a   été  cDudaninée." 


:;(iii 


(  oDi;   1)1    i'i;(M 


Il  i;i;  (  i\  ii.i.. 


I.*>  coiitcstaiu  a  (•t'pi'udaiit.  ihiiu-  tou.s  les  ta»,  le  droit  d'être 
(■ollo(|iié  pour  ses  trais  siii'  ie.s  lieiii'^rs  prélevés,  ou.  si  la  «on 
testaiion  ne  jiroee.re  un  avantagi  qu'îx  queUiues  créaniiers,  s'u- 
les  (ie'uiei's  celiéani  il  (es  c  réaiu  iers,  saut'  au  créaneier  (lui 
souffre  de  cette  eolhuatit/n  a  deiuaiidei-  la  subrogation  conti.' 
la  partie  qui  a  été  condamnée  à  «es  frais.  -C.  P.  C.  74.").  (//;(-,• 
'/(.      (C.  C    11")!  et  s.). 

817.  Lorsfiue  la  contestation  d"  l'ordre  ou  d'une  créam  ■ 
est  maintenue,  elle  l'est  au  profit  d*'  la  masse  de.s  créanciers 
et  le  tribuna;  ordonne  a',:  protonotaire  de  préparer  un  nouv  1 
ordre  suivai.     les  droits  des  parties. — C.  P.  C.  74»;.  ahicmU. 

818.  i.a  ( oniestatiou  des  opi)ositions.  réclamations  ou  i  !,i 
locations  ai)partient  à  la  i)artie  intéressée  la  plus  diligente.  !/■ 
rnntesté  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestatio;. 
sur  les  mêmes  moyens,  et.  à  sa  deman<le.  toutes  les  contesfi 
lions  sr.r  les  mêmes  moyens  sont  réu-iies  et  la  proiédure  con 
duite  avec  le  prenii,-r  contestant,  en  donnant  avis  aux  autre~. 
dans  tous  les  cas  où  l'avis  est  reciuis.  saut'  à  ces  derniers  !■ 
liroit  de  srirveillei-  la  procédure,  ei  même  de  se  taire  subroge 
dans  la  poursuite  de  la  contestation  au  cas  de  désistement,  ne 
iiiisence  ou  ref'.is  de  proiéder  ('e  celui  (ini  a  engagé  la  conteb 
tation. — V.  V.  C.  747.  (ii)n-ii<Ii. 

819.  l'onr  le  surplus,  la  contestation  au  mérite  des  opposi 
fions  ou  créances  est  soumise  aux  règles  et  délais  des  caus--^ 
somn.aii-es. — i\   V.  C.   74N.  amemU  .      (  C.   P.,   11Ô.5  et  s.). 

820.  Ajn-èrt  l'expiration  des  déiai.s  pour  contester  l'ordre,  it' 
I)oursuivant  ou.  à  son  délaut  de  1"  l'ain»  dans  les  deux  jours, 
toute  autre  partie  intéi-essée  peut  demander  l'homologation  d  • 
l'o'dre  entiei-.  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  ou  de  la  partie  qui 
n'est  pas  contestée  ou  m'est  pas  alTectée  par  la  enntestatinv 
quand  cette  dernière  n'est  que  partielle. 

Cette  denian.le  ne  peut  être  taiie  néanmoins  qu'après  qu'avU 
en  a  été  afî^clié  au  greffe  au   moiu'.:.  pendant  quatie  jours.— C 

P.  C.  74''.    <  H.  P.  r.  S  ,.:!,«•"  '. 


i:x!;(riin\   r<M;r 


on  1 


821.  Loisqii<-  partii-  .seulcni^nt  d'iiiif  (■n'aïKc  est  contf-st»'',', 
'•  .iran.iei-  peut,  après  avis  an  contestant,  dcniandoi-  ri.oino- 
:'^.iti()n    ;!e   la   parti.,   non   contestép,    moins   nne   somm.'   suffi- 

':iu    pour    lain     tac»»   à    la    lontestation.— .Vufn»  (p/.      (R     |' 

822.  L'homolo^ration    nu'ntionnée    dans    les    deux    artirles 

I  i.vrMlents  peut  vivo  arconlée  par  ]v  ju^e  ou  par  le  protono- 
'iiiif.,  à  moins  (ju-ji  n'y  ait  (ienian.le  contraire  ou  *ontestation. 
iixciuels  cas  le  trii)unal  .loit  adjuger.— C.  P.  C,  Ton.  a,ntn<l<': 
\'-  lUau   V  Bender,  :{  B.  R.  Q.,   i:u. 

823.  Si.  dans  une  distribution,  homologuée  ou  non,  un 
i-ancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  ])as  dû,  !e 
inup.  sur  la  déclaration  faite  par  .'e  créancier,  peut  ordonner 

II  il  soit  fait  une  distribution  supplémentaire  de  la  somme  qui 
a  ''té  ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi  colloiiuée  de  faire  la  dédara- 
îi(-r,(le  ce  quelle  a  reçu  précédemment,  ià  la  demande  de  toute 
liai" le  intéressée  et  sur  production  de  quittance  authentique. 
>•  j'ige  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  distribution  supplé- 
riinitaire  du  montant  de  cette  collocation  à  qui  de  'Iroit. 

■Sil  n'y  a  pas  de  quittance  authentique,  la  personne  ainsi 
'  ''equée  doit  être  appelée  en  cause,  sur  requête  adressée  au 
Ji--:  et  il  y  a  lieu,  en  ce  cas.  à  l'application  des  articles  SU 
't    sli'. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas  <le  domicile  connu  dans  la 
1  nnince,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses  représentants  légaux 
^oi.  nt  incertains,  le  juge  peut,  sur  certifi<-at  à  cet  effet,  ordon- 
n-r  qu'ils  soient  appelés  en  la  manière  pourvue  i)ar  l'article 
!  ■:  -C.  P.  C,  loi,  amtndr. 


;;ii-i 


(  (»;m:  i»i.  iiioi  i:ipi  i;i.  n  vn.i: 


(  KDil.K   X, 

lliK.Mll.l       l)A>>I(.  \    .  I  |ii.\     l'Ai:     I      ■      .it.ll:\\l\,     l>  ,    \     (I!      ^N,ll, 

t  «>l.i.<)(;i  r.     (  An.    >!';]  ). 


i'i'dv  iiiic    (i.'    Q'''t'lHf.      1 
DiMlirl   (k'  ( 


('(iiir  riupt'iu  lire. 
A.   15.. 

vs 
C.   U.. 


DvHHiivhur. 


b(  fi',ifi( ,/., 


et 
E.  F.. 


Vnunvi'ji    ((W/oyci, 


I!  t'st  ordoiuiO  au  ilil  K.  F.,  (  .sr.s  qiKilitr  et  ih)ii)icilv),  ou  1 
«f's  leprOseiuauts  !ég;iux.  de  comparaîtra'  devant  cette  cour,  le 

is     ,  afin  lie  répondre  à  lu  i-onitstatior. 
lie  sa  (Ttauie 

[Un  te) 

R.    S., 
Protouotaiit . 

XI  l.     .-i(H  >-()iti>i:), 

824.  I.e  (.léanciei  i!e  celui  qui  a  droit  l'être  colloque  ou  qui 
est  collo(iué  sur  les  deniers  prélevés,  a  droit  de  s'opposer  en 
sous-urdre  au  payement  de  la  somme  revenant  à  son  débiti  n.r. 
à  moins  qu'il  ne  soit  payé  de  sa  créance  juscju'à  concurreun', 
dans   les   t-as  suivants  : 

1.  Lorsque    son    débiteur    est    insolvable; 

2.  Lorsqu'il  a  contie  lui  un  titre  exécutoire. — C.  F.  C,  7':; 
amcn<li.     (H.  1^.  C.  S.,  b:i,  63.— C.  C.  19S0,  lysi). 

825.  I^'opposition  en  sous-ordre  doit  être  signifiée  à  la  per 
tie  dont  les  deniers  sont  arrêtés. — C.   F.  C,  754. 


i;m;(  r  I  i(i.\   i  «hm  i';i:. 


3o:} 


820  I..I  distriiiiitiim  ci;  soch-oi di c  priii  ôtrc  faite  "»  lu  suit'' 
1.    l'or.ii'    <lau8  le  niêm.    rapport  ou  pur  un  rapport  st-purO. 

!•:  !<•  .st  soumise  aux  in-"tn<'M  fonr.alitt's  ot  aux  mêmes  rf>ii\' n. 
'VU  l'nr-ir.',  ot  ks  frais  vu  soiit  !\  la  charji.'  du  créarK  ier  .lor.f 
iii  •  olldcnf ion  est   urrèt»''c. — ('.   P.   ('.,   7r,j. 

b;i7.     rii    \v  déhiicur  néglig*-  de    faire    \aloir    ses    droits  et 
I"  .niiiitions.  le  créancier,  opposaiit  e:.  h.mis  ordre.  i..-ut   inKi- 
\M,,r  à   l'ordre  pour  les  exercer  de   la  nu'nie  manière  et   sans 
l)iii^  .i'-  fiais  que  ic  débiteur  lui-même.  -C.   P.  C,  T.".»;,  aninrli 
II',   r.,    In31  ). 


w^m 


XIII.     i'.\\  i:mi:ni    i«i: 


i>i;mi.i;>    n!r.i,i;vi:> 


828.  A  Texpirutiou  d.  s  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
juK.'uienl  d'homologation,  k-  shérif  esl  tenu  de  jiayer  à  qui  da 
iIkjii  les  .k'niors  par  lui  pergus.— C.  1'.  C,  757. 

829.  Si  les  deniers  ou  parti,  des  deniers  prélevés  sont  res- 
u'>  .  ntre  les  mains  de  l'adjiMlicataire.  le  jugement  de  distrihu 
ii":i  'loit  lui  être  signifié,  et,  à  défaut  par  lui  de  vers.r,  dans 
l'ï  quinze  jours  de  cette  signification,  entre  les  mains  du  shé- 
l'i  ou  des  parties  intéressées,  les  (k'niers  nécessaires  pour 
'•■'■><i-  les  créanciers  qui  lui  sont  préférés,  ces  derniers  i)eu- 
\::l  (lenumder  la  vente  d.  l'immeuble  à  sa  folle  enchère  — 
'■    ''■   (■-.    T»;u.      (C.    !>.,    75y). 

WO.  La  partie  lésée  par  un  jugement  de  distribution  peut 
^'  i.ourvoir  en  appel  ou  par  requête  civile  s'il  y  a  lieu,  soit 
V  -lie  ait  comparu  dans  la  cause,  soit  que  sa  créance  soit  men 
ti'Miu.M    dans  le  certificat  des  hypothèques  et  qu'elle  n'ait  pas 

l'Oii.jiitru. 

I."  créancier  mentionné  au  certificat  des  hypothèques,    qui 
|iH  pas  comparu  dans  la  cause,  peut,  en  outre,  se  pourvoir  dans 
•  i'inv.e  jours  jmr  oiJifosiiiou  au  jugement. — C.   P.  C,   7l;1. 
'*'•  !'..  1h;3  et  s..  1177  et  s.). 


8:n. 


Dans  le  cas  de  réformation  du  jug-ment  de  distribu- 


:!(»| 


<  »)iti;   hi;   l'iKM  i.iM  i!i:  ri  \  ii,[ 


r  '^ 
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tioii.  ainsi  (|n<'  ilaiis  !••  cas  uii  !»•  (i»''irft  >st  atiiuil'-  ou  qiif  l'a  Ijii 
dicataii'*'  on  ses  r»>pi"«''s<'iitaiits  sont  ('ViniéH  h  raison  dt'  que!(|U" 
droit  iH)M  imin<''  i)ar  \v  dt''cr»'t,  les  Hointnes  (lUl  m  ifd'ivfut  avoir 
été  iiui'iiiH'ni  payt-fs  doivent  êtro  rapijortt'cs  au  sliéril,  et  ^•■^ 
parti»  s  sont  ttuiufs  à  (•<•  lappoii,  suf  ofilonnantf  du  i-ihnnai  à 
(•«•t  .ffet.— t'.  I'.  (\,  Tf.L'.  I  R.  V.  C.  S.  i;!».— ('.  ('.,  l.'.St;». 
>  (  Cl  <-    ^        ' 

Si:i    1!    .N     l\ 

Hiii  lirianiniciiiiiit   <ii   nutth  rc  lirilr  ri   ('nul  l'iiuiti'    tinr    iitr\is.- 

832.  i.a  contrainte  par  corps  en  vertti  d'un  jus;eineiit  rendu 
en  matière  civile  n'a  lieu  (pi'à  l'égard  des  j)ers«)nnf>s  et  dans 
le«  ras  spécifiés  dans  les  articles  (jui  suivent. — C  C,  'lll\. 

w-' '  833.     I.es  i)ersonnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  I.es  tuteurs,  curateurs  et  fldiiiiaires,  pour  tout  ce  qui 
est  dû  à  raison  de  leur  administration  à  ceux  (lu'ils  om  repré- 
sentés; 

'1.  Tonte  personne  responsal)le  comme  sécpiestre,  KHidien  ou 
dépositaire,  sliéril',  coroner,  huissier  ou  autre  officier  ayant  la 
>:;arde  de  il^-niers  ou  autres  effets  en  vertu  de  l'autorité  judi- 
ciaire; 

8.  Tonte  pi  rsonne  responsable  comme  caution  judiciaire 'j'i 
comme  adjudicataire  de  biens  nieiibles  (ju  immeubles  vendus 
en  exécution  tlu  juj;ement  d'un  tribunal; 

4.  Toute  |)ersonne  sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
des  dommages  pour  injtires  personnelles,  lorsipie  ces  domma- 
ges s'élèvent  à  cinqimnte  piastres  ou  phis; 

5.  Toute  i)ersonne  sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
des  dommages  en  vertu  des  articles  Ju.',4  et  205.')  du  Code  civil, 
pour  une  somme  de  cinquante  piastres  ou  plus; 

tJ.  Les  grevés  île  substitution,  les  exécuteurs  ou  administn- 
teurs,  les  tuteurs,  les  curateurs  et  les  fidm  iaires.  pour  les  dom- 
mage*'  causés   par   leur   fraude  eu   iaisant    des   placeuienl»,  ou 


'-'  I.es  dispdsltions  dés  articles  2i;i1  m  '-Sl~.  inclusiveinent.  dn  <'<"1'' 
civil,  reproduites  diiiis  cette  settieu,  ont  été  reiniiKliées  du  Coili' 
<-1vll. 


i;.\i;(  I    lliiN     F<Hi<  KK — <  ON  1  I!  \IN  I  1.    l'Mi    (<)KI*S. 


jo: 


ï: 


il)  il   U's  ilonimaiî'  H  rt-siiltant  de  et-  ijne  ii's  plai  i-uK'nts  ont  Oté 

';iiis  iiar  eux  aiiticnK-rit  qii»'  prévu  par  l'articli'  l»81o  'lu  Code 

!.;:.  ou  t.'l  (iii'orUouné  par  le  testaimiu  ou  i)ar  l'ait»-  q'ii  «ou- 

.  I  lit    les  i)itns  ailiuinistrés. — C.  C.  2l'7-,  aiii*'nil<  ;  S.  H.,  ">SÔJ. 

.i-,  i'.,  t;:,s.  7»;t;,  s»»;.— c.  c,  9i'»,  osi,».  asi'v  et  s..  19:;7,  i9';2). 

834.  Il  y  a  encore  Heu  à  coiitiaint"  par  lorps  pour  mépi'ls 
;  une  or<loiiiiame  ou  injonction  <luu  tribunal  ou  d'un  jag*',  ou 
!  1  iir  lésistance  à  cette  ordonnance  ou  injonction,  ou  pour  tout 
!)  tf  tendant  à  éluder  l'ordonnance  ou  l'injonction,  en  i'réve- 
îiiiiit  ou  eiiipëcliant  la  saisie  ou  la  vente  des  biens  en  exécution 
!•    j'ordonnance  ou  d»'  l'injonition. 

i.  luiprisonnemcuit  en  ce  «as  ne   peut   excéder  un   a!i,    mais 

•  Ml  'ire    imposé  derechef  juscni'ft    ce  qu'il  ait  été  obéi  à  l'or- 
I  nuance  ou   injonction. — yoiiVf'uii.  iinrtir;  C.  C,  227  5:    C.   P. 

<'.  Ts_'.     (H.  W  C.  S.,  15.— C.  P.,  IS,  81»,  If.o,  3'i:i,  :530,  4<iS.  477, 
J",   711,  SI»;.   SSi,   luOl,   lOo.'i,   1302,   132*;,   13.'.K). 

835.  Ne  peuvent  être  arrêtés  ni  incarcérés  pour  d^tte  ou 
,11  tic  cause  d'action  civile,  à  moin'<  fiu'ils  n^'  tombant  dans 
iu'!(|H'un  lies  cas  énumérés  dans  les  deux  articles  précédents  : 

!.     Les  prêtres  ou   ministres  de  quejipu    dénoniination   qu" 

•  soit; 

J      Ia's  sei)tuagénaires; 

:;.  Les  femmes.— C.  C,  227i;.  nn^rH'U  .  (C.  \\,  89H.— C.  C, 
■:";2». 

S36.     La  contrainte  par  cori)s  ne  peut  être  décernée  dans  les 

!>■•  prévus  par  les  paragraphes   1,   4,  5  et   *>  de  l'article   S3:', 

-ivant  l'expiration  de  trois  mois  h  compter  de  la  signi^iation 

pi;  t-st  faite  au  défendeur  du  jugement  qui  lïxe  le  reliquat  ou 

1  ;i  adjuge  It  s  dommages.— .Yo*t ';»'«(/,  partie;  C.  1'.  C,  7J>3. 

837.     La  contrainte  l'av  corps  ne  peut  être  pronuiK  ée    quc 
M-  ordannance  spéciale,  accordée  par  le  tribunal,  après  avis 
'<i'i!ié  personnellement  à  la  partie  qui  en  est  passible. 
^i   'die  se   soustrait    fiauduleusement   à    la   signification,    le 
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juge  peut,  sur  procès-verbal   l'attestant,  prescrire  le  mode  de 
signification  qu'il  juge  à  propos. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  8:i4.  et  dans  tous  les  autres 
cas  en  vacances,  le  juge  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs  qu- 
le  tribunal  et  ordonner  la  contrainte.— C.  P.  C,  781,  amende, 
7,S2.  partie.     (C.  P.,  146). 

838.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution 
que  sur  un  bref  ou  une  ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge,  qui 
pst  adressé  aux  mêmes  offlci^M-s,  est  revêtu  des  mêmes  formali- 
tés et  contient  les  mêmes  énoncés  qu'un  bref  d'exécution  ' — 
C.   P.  C,  787.      (C.  P.,  888). 

839.  La  contrainte  est  exécutée  par  l'appréhension  de  la 
personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée,  et  sa  remise  entre  Iph 
mains  du  gardien  de  la  prison  commune  du  district  où  le  bref 
a  été  émis. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine. — C.  P.  C,  789. 

840.  Le  contraint  ne  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire en  donnant  caution.— .Yoia'eaf/. 

841.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté: 
1.     Les  jours  non  juridiques; 


tion 
•S. 
4. 


Hors  du  temps  où  il  est  permis  de  signifier  une  assigna 


Dans  un  lieu  consacré  au  culte,  pendant  le  service  divin: 
Pendant    l'audience   d'un    tribunal    ou    les   séances    d'un 

juge,  ou  en  présence  de  quelque  tribunal  privilégié.— C.  P.  C, 

784,  785,  amendés.     (C.  P.,  7,  125,  126,  147). 

842.  Néanmoins,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  contrainte  un  jour  non  juridique  ou  en  tout  temps, 
s'il  est  établi  que  le  débiteur  agif  d^  niasiièr^'  à  se  soustraire  .\ 
la  contrainte.— C.  P.  C,  786,  ameti'h  . 


Voyez   formules   Non  :;.-,  et  :;(;  ,i,.    i  ai.|>'ii(lic<-  d.-s   It.  I'.  C.  S. 


I.XIX'I  TION    roiK'EE — CONTRAINTE    l'AK    lOlil'S.       'M)'i 

843.  Une  personne  ainsi  incarcérée  peut,  sur  requête  à  un 
juge,  signifiée  à  la  partie  adverse  et  accompagnée  d'un  affidavit 
(Hablissant  qu'elle  n'a  pas  de  biens  au  montant  de  cinquante 
piastres,  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  au  créancier  d<^ 
lui  payer,  par  forme  d'aliments  pendant  le  temps  de  sa  déten- 
tion, une  somme  de  pas  moins  de  soixante-dix  centins  et  n'ex- 
KMiant  i)as  une  piastre  par  semaine. — C.  P.  C,  790. 

844.  Néanmoins,  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur  des 
liiens  excédant  la  somme  de  cinquante  piastres,  le  créancier 
|i»nit  être  déchargé  de  fournir  les  aliments. — C.  P.  C,  791.  (R. 
I'.  C.  S.,  70). 

845.  Le  débiteur  peut  se  pourvoir  contre  la  contrainte  ex 
cnée  contre  lui  pour  cause  d'extinction  de  la  dette,  ou  pour 
quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  le  jugement  décernant 
la  contrainte. — Xoiiveaii.     C.  P.  C,  792. 

846.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  Si  les  t\  lalités  prescrites  pour  l'exécution  du  jugement 
n'ont  pas  été  observées: 

1'.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  protono- 
taire, le  montant  de  la  condamnation  en  principal,  intérêts 
*t  frais: 

:'..     Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier; 

4.  Sur  It  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance  les 
aliments  entre  les  mains  du  geôlier: 

'i.  Par  la  cession  de  biens,  excepté  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  834; 

<i.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-dixième  année,  ex- 
f  ppté  dans  les  cas  visés  par  les  articles  833  et  834. — C.  P.  C, 
T!i-,  amende. 

847.  La  nullité  ou  l'élargissement  sont  ordonnés  par  \^ 
luce  sur  requête  signifiée  au  créancier. — C.  P.  C,  794,  amendr. 

848.  Lorsque  l'élargissement  a  été  accordé  sur  défaut  de 
'onsignation  des  aliments  du  débiteur,  la  contrainte  ne  peut 
plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  même  dette. — C.  P.  C,  795. 
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849.  J.a  (•  ssion  de  biens  faite  à  la  suite  d'une  contrainte 
est  régie  par  les  règles  contenues  dans  les  articles  854  à  89'J 
inclusivement,  sauf  les  règles  particulières  ci-après  énoncées. 
— Xouveau. 

850.  La  cession  de  biens  se  fait  par  la  production  de  la 
déclaration  et  du  bilan  au  greffe  de  la  cour  supérieure  pour  le 
district  où  a  été  rendue  l'ordonnance  de  contrainte. — Nouveau. 

851.  Après  la  nomination  du  curateur,  le  dossier  des  pvo'O- 
dures  sur  la  cession  de  biens  est  transmis  au  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  du  district  où  le  débiteur  a  sa  place  d'affaires, 
et,  en  l'absence  de  semblable  établissement,  du  district  où  il 
est  domicilié. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a  ni  place  d'affaires  ni  domicile 
dans  la  province,  le  dossier  reste  au  greffe  où  la  cession  a  et.' 
faite. — C.  P.  C,  7<JS,  dernier  alinéa,  amcn'lv:  S.  R.,  .j9j6. 

852.  Le  bilan  peut,  en  outre  des  cas  énoncés  en  l'article  88j, 
être  contesté  à  raison  du  recelé  par  le  débiteur,  dans  l'année 
précédant  immédiatement  la  poursuite  à  la  suite  de  laquelle 
l'ordonnance  de  contrainte  a  été  rendue,  ou  depuis,  de  quelque 
partie  de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers.— 
M  ou  veau. 

CHAPITRE  XXXL 


CES.SION    DK   BTEXS. 

853.  (Tel  qu'amendé  par  Ul  V..  c.  47,  s.  'j):  Peuvent  faire 
cession  de  leurs  biens  pour  le  bénéflc'  de  leurs  créanciers  : 

L  Le  débiteur  arrêté  sur  rapiati  ad  respoiidendum.  en  la 
manière  prescrite  dans  le  chapitre  relatif  k  cette  matière; 

2.  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  et  qui  a  été 
requis  de  fairo  cession  de  ses  biens  par  un  créancier  dont   la 


'  (Vt  amrndcnicnt  ii  nii.<  U>  mot  "  coinnuTi.aiil  '"  cl.nns  l.a  proinl»"'t'(' 
ii^nc  <hi  p;iras;rrtiihc  2.  an  lien  dn  mot  "  ili'hltcnr  ",  ilaiis  la  versimi 
fraii'.aiso. 
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it'ance  n'est  pas  garantie  pour  une  somme  de  deux  cents  pias 
;:es  ou  plus.— C.  P.  C,  763,  703a,  amenihs;  S.  H..  5;t5l',  5953. 
iC.  P.,  15,  §  8,  y2«>. 

854.  La  demande  requise  par  le  paragraphe  2  de  l'article 
[irécédent  doit  être  signée  par  le  créancier  ou  par  son  fondé  de 
;)ouvoirs  spéciaux,  et,  si  le  créancier  est  une  corporation,  par 
>un  président,  son  gérant,  son  agent  local  dans  et  pour  le  dis 
i:ict  où  la  cession  doit  être  faite,  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
rpéfiaux. 

La  demande  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs  spéciaux  doit 
nii  ntionner  ce  fait. — Nouveau. 


CEDULE  O. 

1>I  MANDE    DK    t  E.SSIOX    À    L>-    COMMEUÇANT    ylf    A    CESSÉ    SES 
PAIEMENTS     (AhT.    854). 

A.  A.  B.,  de  (ins<  rer  ici  le  domicile  ou  la  nsiûence  et  l'occu- 
Ijdfion  (Ui  débiteur,  et  la  raison  sociale,  s'il  y  en  a). 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  par  C.  D.,  votre  créancier, 
dont  la  créance  n'est  pas  garantie  pour  un  montant  de  % 
lit'  '.aire  une  cession  de  vos  biens  pour  le  bénéfice  de  vos  créan- 
(  itTs,  au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure  pour  le 
(Hstrict  de  au  palais  de  justice  à 

[Date).  C.   D. 

855.  La  signification  de  la  demande  à  une  personne  pré- 
stTite  dans  la  province  est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  la 
^i^'nifieation  des  brefs  d'assignation.— A'oHrca». 

856.  La  demande  doit  être  produite  au  grett'e  de  la  cour 
s:ii)érieure,  et  être  accompagnée  d'une  réclamation  sous  ser- 
!!i  nt  avec  pièces  justificatives,  et  de  la  procuration,  s'il  en  est, 
'  n  vertu  de  laquelle  a  éLê  laite  la  demande. — C.  P.  <J.,  7«3a. 
ixiiHe.  amen  le:  S.  R.,  5953;  55-5G  V.,  c.  43,  s.  1. 

857.  La  demande  peut  être  contestée  par  voie  de  requête 
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sommaire,  produite  dans  les  deux  jours  de  la  signification  d'i- 
celle,  et  signifiée  aussitôt  après  que  faire  se  peut  à  la  personn" 
qui  a  fait  la  demande. 

Le  contestant  est  également  reçu  à  requérir,  par  motion  pro 
duite  dans  le  même  délai,  la  suspension  des  procédures  jusqu'à 
ce  qu'une  procuration  ait  été  produite  ou  un  .autionnement 
pour  les  frais  fourni  par  la  partie  qui  fait  la  demande,  lors- 
qu'elle ne  réside  pas  dans  la  province. — Xourrttu.  (C.  P.  l.ô 
§8,  l^'^,^  2  et  7). 

858.  I^a  cession  de  hiens  consiste  dans  la  production  de  !» 
déclaration  et  le  dépôt  du  bilan,  tel  que  ci-après  prévu. — Nou- 
veau.    C.  P.  C,  7fJ4,  partie;  S.  R.,  r)9.û4. 

859.  Si  le  débiteur  ne  conteste  pas  la  demande,  il  doit,  dans 
les  deux  jours  de  la  signifi<ation  qui  lui  en  est  faite,  déposer 
au  lieu  où.  d'après  h.  loi,  la  cession  doit  se  faire,  une  déclara- 
tion qu'il  consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créancier'^, 
et  il  doit  déposer  son  bilan  dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
la  signification  de  la  demande. 

S'il  y  a  eu  contestation,  ou  motion  demandant  la  production 
d'une  procuration  ou  d'un  cautionnement  pour  les  frais,  ces 
délais  se  computent  de  la  date  du  jugement  rendu  sur  ces  pro- 
cédures. 

Le  juge  peut  prolonger  le  délai  pour  faire  la  déclaration  oti 
déposer  le  bilan.— .Vo/a /a»,  partie;  C.  P.  C.  763o;  55-56  V., 
c.  43,  s.  L      (C.  P.,  895,  §  3,  931,  §  2). 

860.  Si  un  ou  plusieurs  membres  d'tine  société  sont  morts 
ou  absents  de  la  province,  la  déclaration  et  le  bilan  peuvent 
être  signés  par  les  associés  survivants  ou  présents,  mais  !a 
cession  ne  comprend  pas  dans  ces  cas  les  biens  personnels  de 
l'associé  décédé  ou  absent. — \ouveaii. 

861.  Le  bilan  doit  être  attesté  sous  serment  jjar  le  débiteur 
et  indiquer  : 

1.  Les  biens  meubles  et  immeuble.s  saisissables  qu'il  pos- 
sède; 


f'KSSIOX    DK    liii:XS, 
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.'.  Lcs  noms  et  l'adresse  de  ses  tréanciers,  avec  le  montant 
U'  leurs  créances  respectives,  et  l'indication  de  la  nature  de 
(liaque  créance,  soit  privilégiée,  hypothécaire  ou  autre. 

A  moins  que  le  déhiteur  n'ait  fait  la  déclaration  voulue  par 
i  article  859,  il  doit  joindre  au  bilan  une  déclaration  qu'il  con- 
spnt  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers.— C.  P.  C, 
7t;4.  partie,  amendr ;  S.  R.,  .j9.54;  ûôôr»  V.,  c.  4.3.  s.  2.  (C.  P., 
.'!tS,   599.) 

862.  La  déclaration  et  le  bilan  se  produisent  au  greffe  de  la 
loiir  supérieure  pour  le  district  où  le  débiteur  a  son  principal 
<:'tablissement  d'affaires,  et,  en  l'absence  de  cet  établissement, 
nii  il  est  domicilié. — C.  P.  C,  7G4,  imrtie;  S.  R.,  5954.     (C.  P., 

V.H,   85],   928,  929). 

863.  La  cession  des  biens  dépouille  le  débiteur  de  la  posses- 
>i(in  de  ses  biens  saisissables,  de  ses  livres  de  compte  et  de  ses 
li  es  de  créance,  et  donne  aux  créanciers  le  droit  de  les  faire 
vendre  et  d'en  réaliser  le  produit  pour  se  payer  de  leurs  créan- 
rps  respectives.— C.  P.  C,  778;   S.  R.,  5964. 

864.  Aussitôt  après  la  déclaration  que  le  débiteur  consent  à 
taire  cession  de  ses  biens,  accompagnée  ou  non  du  dépôt  du 
iiilan.  le  protonotaire  nomme  un  gardien  provisoire  qu'il  choi- 
sit, autant  que  possible,  parmi  les  créanciers  les  plus  intéres- 
!^és.  lequel,  soit  par  lui-même  ou  par  une  personne  déléguée  par 
lui,  prend  possession  immédiate  de  tous  les  biens  saisissables, 
livres  de  comptes  et  titres  de  créances  du  débiteur. 

Ce  gardien  peut  disposer  sommairement  des  objets  péris- 
sables et  prendre  des  mesures  conservatoires,  sous  la  direction 
■1"  juge,  ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  du  protonotaire. — C.  P. 
<  .,  7ti8,  partie,  amendr;  S.  R.,  5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  3.  (C. 
1'..  634.— C.  C,  1825  et  s.). 


865.  Dans  les  cinq  jours  après  le  dépôt  du  bilan,  le  gardien 
provisoire  doit  donner  avis  de  la  cession: 

1.  Par  l'insertion  d'un  avis  à  cet  effet  dans  la  Oazette  Offi- 
I  i'Ue  (le  Québec; 


•1-  coDt;  in:  pijorKDr'RF  civile. 

2.  Par  un  avis  reconmiaiKié,  transmis  par  la  postf  à  l'aiires 
sr  de  chacun  de  ses  créanciers,  mentionnant  la  date  du  dépôt 
du  bilan,  et  le  montant  et  la  nature  de  chaqiu-  réclamation. 

A  défaut  par  le  gardien  provisoire  de  donner  ces  avis  dany 
le  délai  prescrit,  le  débiteur  ou  un  créancier  peut  les  donner. 
— C.  P.  C,  7Gr.,  amcrvU  :  S.  R.,  5955. 

866.  Aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  la  nomination  du 
curateur  et  des  Inspecteurs,  les  créanciers  sont  convoqués  de- 
vant le  juge,  au  moyen  d'un  avis,  transmis  à  chacun  d'eux  par 
lettre  recommandée,  et  inséré  dans  un  journal  publié  dans  le 
district  ou  dans  un  district  voisin,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le 
district. 

Cette  assemblée  doit  être  tenue  entre  le  cinquième  et  le 
quinzième  jour  après  la  publication  de  l'avis  de  convocatiou. 
— C.  P.  C,  7C.S,  partie.  amencU  ;  S.  R.,  595G;  55-50  V.,  c.  43,  s.  i. 


CE  DU  LE  P. 
ronMx  LE   d'ams    ie   ((>n\(i(ati()N   iîes  (i;éa.\(iers  rouB  la 

XONflXATTON    DICS    crRArKC  lis    KT    IXSPECTEUHS.      (Art.    86(j.) 

(Titre  de  lu  cause) 

I-'f  <lit  ayant  t'ait  cession  de  ses  biens  pour  le 

bénéfice    de    ses    créanciers,    le  IS  ,    avis    est 

par  les  présentes  donné  à  ses  créanciers  d'être    présents    au 
bureau   du   protonotaire   soussigné,   le  18  ,  à 

heures  de       midi,  pour  donner  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion d'un  curateur  et  des   inspecteurs. 

(Date.)  F.  G., 

Protonotaire. 

867.  Le  juse  doit  nommer  le  curateur  et  les  inspecteurs 
choisis  par  la  majorité  en  nombre  et  en  valeur  des  créancipr= 
présents  ou  représentés  à  cette  assemblée  et  qui  ont  produit 
une  réclamation  sous  serment. 

Si  la  majorité  en  nombre  ne  s'accorde  pas  avec  la  majorité 
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en  valeur,  le  juge  décide  entre  les  deux,  à  sa  discrétion. — C.  P. 
('..  Tf.S.  partir:  S.  R.,  59û(;:  55-5G  V.,  c.  43,  s.  4.  (C.  P..  l').  §  S, 
MMi.  i;?:',S.— C.  C,  347,  347o.) 

8G8.  Le  juge  peut  également  nommer  un  gardien  et  un 
curateur  dans  cliacuu  des  cas  ci-après  énumérés: 

1.  i^orsqu'un  capias  n'a  pu  être  exécuté,  parce  que  le  défen- 
deur est  absent  ou  ne  peut  être  trouvé; 

_'.  Lorsque  le  débiteur  est  un  commergaut  qui  a  cessé  ses 
liaymicnts  et  qui  a  laissé  la  province  ou  n'y  réside  pas  ; 

.i.  I^orsque  la  demande  a  été  signifiée  à  un  commerçant 
septuagénaire  ou  à  une  femme  marchande  publique,  et  qu'il 
n'y  a  i)as  été  ol)tempéré. — C.  P.  C.  7*i,  partie,  amende:  7G3fl; 
S,R..  y,mô;    55-56  V.,  c.  43,  s.  1.    (C.  P.,  15,  8  cS,  89(i,  895,   896,  931.) 

869.  Cette  nomination  est  faite  à  la  demande  du  dema*;- 
deur  ou  d'un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  garantie  pour 
luie  somme  de  deux  cents  piastres  on  plus. 

Les  pouvoirs  et  obligations  du  gardien  provisoire  et  du  cura- 
teur ainsi  nommés  sont,  autant  que  possible,  les  mêmes  qtie 
s'ils  étaient  nommés  après  une  cession. 

Le  juge  peut  exiger  l'accomplissement  des  formalités  et  la 
IMiblication  des  avis  qu'il  estime  nécessaires. — Xouveaii.  partit  : 
C.  P.  C,  780,  partir:  S.  R..  5965. 

870.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens  indi- 
(inés  dans  le  bilan,  ainsi  que  de^livres  de  compte  et  des  titres 
de  créance,  et  administre  les  biens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  veu- 
d'.is  ou  réalisés  de  la  manière  ci-après  mentionnée. 

il  a  également  droit  de  toucher,  percevoir  et  recouvrer  tous 
autres  biens  saisissables  appartenant  au  débiteur,  que  ce  der- 
ni'r  n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. — C.  P.  C,  771,  772,  portic. 
oincndes:  S.  R.,  5900;  52  V.,  c.  51,  s.  1. 

871.  Après  la  cession,  toute  procédure  par  voie  de  saisie- 
aiict.  saisie-gagerie  ou  saisie-exécution  contre  les  biens  meu- 
liics  du  débiteur  est  suspendue;  et  le  gardien  ou  le  curateur  a 


it 
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:'roit  (if  prendre  possession  des  l)iens  ainsi  saisis,  sur  significa- 
tion de  l'avis  de  sa  nomination  par  un  huissier  au  créancier 
saisissant,  ou  à  son  procureur,  ou  à  l'huissier  chargé  du  br^f. 
Les  frais  sur  saisie,  faits  postérieurement  à  l'avis,  ou,  en 
l'absence  de  cet  avis,  faits  par  un  créancier  après  qu'il  a  en 
connaissance  de  la  cession  par  lui-même,  par  son  procureur  ou 
par  l'huissier,  et,  dans  tous  les  cas.  les  frais  de  saisie  faits  huit 
jours  après  l'avis  donné  par  le  curateur,  ne  peuvent  être  collo- 
qués  sur  le  produit  des  biens  du  débiteur,  qui  est  distribué  en 
conséquence  de  la  cession. 

Peut  néanmoins  le  juge,  aux  conditions  qu'il  estime  convo- 
nables,  autoriser  la  continuation  des  procédures  commencées. 
—Xouveau,  partie  ;  C.  F.  C,  769;  S.  R.,  5957;  Thompson  v 
Kennedy,   .M.  L.  R.,  4  S.  C,   443.      (C.   P.,  890). 

872,  Le  (  urateur  est  tenu  de  faire  connaître  sa  nomination 
par  une  annonce  dans  la  Gazette  Offivielle  de  QiUber,  et  par  un 
avis  recommandé,  transmis  par  la  poste  à  l'adresse  de  chaque 
créancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit  reqiiérir  les  créanciers  de 
produire  entre  ses  mains,  dans  un  délai  de  trente  jours,  leurs 
réclamations  attestées  sous  serment.— C.  P.  C,  770  attîendc  ■ 
S.  R.,  5958. 


CEDULE  Q. 

loiîMTi.E  D'avis  i>k  .\omi.vatio\  Dr  cruArKiit   (Art    872). 

(Titre  de  la  canne) 

Avis  est  donné  que  le  \%  ]e 

soussigné  a  été  nommé  par  une  ordonnance  de  la  cour,  cura- 
teur aux  biens  du  dit  ,  qui  a  fait  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

Les  réclamations  attestées  sous  serment  doivent  être  pro- 
duites entre  mes  mains  dans  les  trente  jours  de  cet  avis. 

(Date). 

H.  B. 
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873,  Si,  aprèa  le  dépôt  du  bilan  et  avant  quf  le  r  irateurait 
rmdu  un  compte  définitif,  le  débiteur  acquiert  d'autres  biens, 
:I  peut  être  requis  par  une  nouvelle  demande  d'en  faire  cession. 

Aussitôt  après  ct'tte  cession,  le  curateur  prend  possession  de 
.(S  biens  ei  procède  à  les  vendre  et  à  en  distribuer  .e  produit 
rdiiinie  dans  les  cas  ordinaires;  mais  il  est  tenu  de  rembourser 
IfS  dépenses  encourues  par  la  personne  qui  en  a  fait  profiter  la 
niasse. 

f'f'tte  demande  peut  être  faite  par  le  curateur,  du  consente- 
ment des  inspecteurs,  ou  par  un  créancier  habile  à  faire  x\n9 
demande  de  cession. — Xouveaa. 


îl 


874.  Le  curateur  nommé  peut  être  requis  de  fournir  un 
rautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  généralement  en  faveur 
(les  créanciers  du  débiteur,  sans  les  mentionner  nommément. 

Le  juge  peut,  s'il  est  nécessaire,  nommer  un  curateur  ud  hm 
pour  poursuivre  le  recouviement  du  cautionnement. — ..Voit- 
/'(((/.  partie:  C.  P.  C,  770a,  partie;  S.  R.,  5959. 

875.  Le  curateur  est  soumis  à  la  juridiction  sommaire  du 
jii.tçe.— C.  P.  C,  770rt.  partie;  S.  R.,  5959. 

876.  Les  biens  n'appartenant  pas  au  débiteur  qui  sont  en 
la  iKissession  du  curateur  à  raison  de  la  cession,  peuvent  être 
ï^nr  requête  sommaire  adressée  au  juge,  recouvrés  par  celui  qui 
y  a  droit. — Nouveau. 

877.  Le  curateur  peut,  avec  la  permission  du  juge,  sur  avis 
iie.s  créanciers  ou  des  inspecteurs,  exercer  toutes  les  actions 
•lu  débiteur  et  toutes  les  actions  appartenant  à  la  masse  des 
créanciers. — C.  P.  C,  772,  partie,  ainendc;  S.  R.,  5960.     (C.  P., 

878.  (Tel  qu'amendé  par  Cl  V.,  c  47,  s.  G).-  Le  curateur 
[ieut  vendre  les  créances  et  les  biens  meubles  et  immeubles  du 

-  Cet  amendemeiTt  a  ajouté  les  mots  "  ot  immeubles"  dans  l'ar- 
;ii  le,  aprf's   le  mot   "  meubles  ". 


;!!(> 


(cin,  i)i:  l'itcM  M.(  i;i;  cinii.i;. 


•iél'if'ur.  r-n  la  maniriv  presnitr  par  1..  juge,  sur  avi.  rl.-s  j-i 
tOn-ss.-s  ou  des  inspecteurs.—C.  f.  C.  77:'.  partir.  nmr>„h    •  ^ 
R..  5fH:...     (C.   P..  S!tH.-C.  C,   i:..;r,  /,■/  ,i„e  nu..Ufi<    p„r  r.;"v 
c.  Ifi». 

879.  (Tel  qu'amen. lé  par  ♦;!  V..  c.  47.  s.  7)  Sur  (lenmn.U 
(111  curateur  autorisé  par  les  inspecteurs  ou  sur  «Icniande  i\\v 
créaneif.r  hypothécaire,  après  avis  au  déi)itpur.  le  juge  peut 
autori.ser  le  curateur  à  vendre  les  immeubles  de  celui-ci.  sui- 
vant le  mode,  et  après  les  annonces  (pril  plaira  au  juge  d. 
l)rescrire;  il  peut  aussi  auturiser  le  curateur  ou  lui  ordonner 
<l  émettre  un  mandat  adressé  au  shérif  compétent,  enjoignaîit 
ft  ce  dernier  de  saisir  et  ven.lre  ces  immeubles. 

Le  shéril  exécute  ce  mandat  sans  faire  aticune  signifit  atior 
au  débiteur,  mais  en  suivant  d'ailleurs  les  règles  pres.rite>i 
pour  l'exécution  des  immeubles:  et  toutes  procédures  se  font -i 
la  cour  supérieure. 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  le  shérif  restent 
entre  ses  mains  pour  être  par  lui  payés  aux  créanciers  privilc- 
gies  et  hypothécaires  en  conformité  du  rapport  <le  distribution 
qui  se  fait  par  le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  en  la  ma 
niere  ordinaire,  et  le  surplus  doit  être  remis  au  curateur  sur 
ordonnance  d'un  juge,  pour  distribution  aux  créanciers  chiro- 
sraphaires  en  vertu  d'un  bordereau  de  coUocation  préparé 
contormément  il  l'arti.  le  suivant.— .Vo«rr«M.  partie;  C.  P.  C 
77:i,  §4,  (itiu')i(l<  :  S.  [{..  ,r,y(i(i;   5_>  y    j.    ^y    g_  j 


..  ,  ■.  .  '^'l'ii''  '■'•  iiiaii.l:it  sans  faire  .•iiiciiii.'  slL'iiiii,  w  hni  •m  dv 

'  t.it.iir.    mais  en   suivant   dailleuis  les       "  •  unin,  .ii  i.,.i  .m  .1, 

'•  (1  un  11!'-!" 


•s    lUênii-S    règles   .|iic   dans    le   i;l> 
et   |i)^:fes    ies   jinn  éiiures   [((istêiieti 


\.n.int   Ile  la  \enie.  se  luiif  .i   i;i  c.ih-  Siipérienre 

«  .'S  (lenieis   restent   entre   les   mains  du  shêiif  ,|-,i  Woit    les   nivrr   l 
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SSO.     (  r- 1  (ju'anieu(U'   par   '11   V.,  c  il,  s.  S).'     Li's  ■leiiit'is 

i.-aliHt's  ,!;ir  If  curaifiif,  î\  inèni»'  les  Iti^'iis  du  ilchiieur,  ilolvcnt 

■  11"  clistrihiiéH  par  h'  ciiratt'tir  i/arnii  '"s  tivauclers,  au  iiioytMi 

it    honleit  aux  tie  collocation   préi)art's  aplv^   l'expiration  (U/s 

.  iais  pour   la  proiiintion   des   réclamations  ries  créani  itTS. 

!.a\is  (le  la  prépavation  est  donné  par  l'insi-rtion  d'une  au 

;i(ii!i.'  dmis  la  (inzf'ttr  Offiiiclli'  de  <^iuin-<\ 

In  Hxt'niplairt'  des  horderpaix  de  colloration,   indiqnant  !<• 

joiir  auquel   ils  scroiit    pay.    îles,   doit   être   transmis  avec  »  i>f 

.ivis  par  lettre  reconiniandée,  <\  l'adr»  sse  <le  ehaciin  des  créan- 

itrs  qui  ont  produit  leurs  récdaniatlons  on  qui  sont  portés  sur 

,1    liste   des   «Téaneiers. 

<'ts  bordereaux  s<);it  payai)les  cpiin/.e  jouis  ai)rés  l'aiHOinpli» 
'^' iiunt  de  (••  s  forma. ités. — C.  F.  C,  77:.''/.  inirtit'.  auiewlc  : 
S.  \l,  r.ittn  ;   Ô3  V.,  c.  .;it.  s.  l;   •)}  V,  c.  41,  s.  L'.    (C.  I'..  872  1 

881.  Les  réi  lamatioiis  ou  les  collocations  peuvent  être  ron- 
KstOis  par  toute  partie  intéressée,  ou  par  le  turateur  aux  dé- 
ptiis  de  ia  masse,  s'il  en  est  recpiis  par  les  inspecteurs. 

I.a  contestation  à  cet  ett'et  est  i)roduite  entre  les  mains  du 

iraieur,  qui  doit  la  transmettre  immédiatement  au  prott  lO- 

'aire  de  la  cour  supérieure  du  district  où  les  procédures  sur  In 

•  sHion  sont  alors  déi)osées,  ou  de  tel  autre  district  d  >nt  les 
I  aities  intéressées  dans  la  contestation  peuvent  convoi,  r  ;  et 
:!  ■  st  procédé  et  adjugé  sur  cette  contestation  <l'unr>  manière 
-iiiiinaire  par  le  juge. 

Le  juge  peut  autoriser  le  paiement,  •  n   tout  ou  en  partie, 

•  s  réclamations  ou  collocations  qui  ne  sont  pas  contestées, 
-'W  lui  est  démontré  qu'il  est  retenu  une  somme  suffisante  pour 
iiMie  l'ace  à  la  contestation. — Xoiivcaii.  iinrtit':  C.  P.  C,  772fl. 
/"'''C.  innendv:  S.  R.,  5901;  .53  V.,  c.  iio,  a.  1;  r.t  V.,  c.  41,  s.  2. 
I".  J^  15,  §  8). 

SS2.     Un  eréanciei',  en  tout  temps  après  le  (iép')t  du      ilan. 


i'rtr  cit  aiiU'iiilenitMit.  1rs  iiiiits 
:il  ilaiis  l'article.  liiiri'-s  les  iii(it> 
!•  Mkhc.   ont  étc   rctranclH's. 


on  [la 

1*^  sli.-i-if  ■•. 
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l'ar  I. 

•  ••aratcnr  ". 

■l:iii<  la   pro 
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<  <»i>i:  1)1.  l'i.'iM  i:iii  i;i,  (  i\  II. 


on  le  ciir  .'ciir,  avec  l'aiitoiisation  dos  inHpictfiirH.  [hmiI  as  i 
K'ner  le  <:  -liitriir  à  cotiiiiantîtr.'  devant  U'  jiiKt'  ou  l.>  proton,, 
taln>  et  I  iiitorroKor  «oiis  scniH'iit  i»'latlvenieiit  à  son  hilan  tf 
il    l'état   «i      s»'H  a,ttHirv¥i.~  Xfiiirrdii.     V.    {'.   (',,   775. 

883.  \  la  (lemando  d'un  créancier,  i>n  tout  t^-mpa  après  1 
dépôt  (lu  l.ilan,  ou  dti  curat'Mir  autorihé  à  c-ft  eftVt  par  les  ins 
pectctirs.  Ir  juge  p.-ut  ordonner  la  production  des  livres  o;i 
documeni^  se  rapportant  aux  matières  mentionnées  dans  i'ar 
ticle  préié.lent.  et  lexamen  de  l'époux  du  déîjiteur  et  des  per 
sonnes  qi-i!  croit  en  état  de  donner  queicpies  renseignements 
sur  ces  natiéres.  — .Vo.ncu».  C.  P.  C.  77:.'^.  parti,-. ■  r^Tt-r^f,  V 
c.  40,  s.  r.     <('.  ['.,  8î»0i. 

884.  Les  règles  relatives  ii  l'as.^isnation  et  à  l'examen  des 
témoins  et  à  la  prise  des  dépositions  régissent  les  cas  visés  par 
les  deux  articles  précédents,  en  autant  qu'elleâ  sont  applicables 

La  personne  assignée  qui  refuse  de  comparaître,  ou  de  ré 
pondre,  ou  de  produire  un  livre  ou  document,  peut  être  con 
damnée  par  le  juge  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  an. 

S  11  s'élève  quelques  difficKltés  au  cours  de  l'examen  les 
parties  sont  renvoyées  .levant  le  juge  pour  adjudication  - 
XoHveaii.      (C.    P..    834). 

885.  Le  curateui-,  autorisé  par  les  inspecteurs,  ou  un  crû 
ancier.  p^ut  contester  le  bilan  à  raison: 

1.  De  l'omission  Irauduieuse  de  la  mention  de  biens  de  la 
valeur  de  cent  piastres; 

-'.  De  tausses  représentations  dans  le  bilan  relativement  an 
nombre  des  créanciers,  ou  A  la  nature  ou  au  montant  de  leur»^ 
créances; 

3.  De  recelé,  par  le  débiteur,  dans  l'année  i)récédant  immé 
diatement  le  dépôt  ûu  bilan,  ou  deuiiis.  de  quelque  parti-  =!c 
ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers.— C.  P.  C.  77."], 
amenrlr:  s.  R..  .-,9tl2:  ôr,-.-,.;  V.,  c.  4:J.  s.  0.     (C.  P..  15,  §  g). 

■'■      V(».vcz   foi-iiniî,.   \o  7  ,io    l';i|ip,.n,ii,-,.   ,i,,<   r    [.   (•    ^ 


ri;ssi()N   iti;  itii;N>. 
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886.  Lf  Uilaii  doit  être  tontosté  tluius  U'h  (i  latii"  moi»    i\u\ 
iivciit  ^in^sl■^tioll  dans  lu  iinztttf  Officiellf  tic  (Jm  i>fi  .U'  l'avis 

il  iiomiiiatioii  du  (urateiir. — Soiireaii.   (C.   I'.  ('..  77;î,  /<"•• 
.',f     S.  R..  r.'jti::. 

887.  La  partie  t oiitestante  est  t»iuu'.  dans  le  tuèiiu'  dtMai, 
1.    laiiv  la  i)r<  nve  de  ses  allégations  par  toutes   voies  que  de 

;IUIt. 

Le  juge  peut,  uéanuioiiis.  prolonger  le  délai  pour  laiie  cette 
liriMve.  mais  pas  au  delà  de  tleux  mois. 

|,c  juge  peut,  s'il  est  (onvaiiuu  (lue  le  retard  est  dft  il  la 
laute  du  débiteur,  accordei-  de  tenu)»  à  autre  un  nouveau  dé 
lai  de  deux  mois. — Soitvi'au.  partir;   C.  P.  C  771.  anirtidr. 

888.  Si  le  contestant  étal)lit  quelqu'une  des  offenses  meii- 
iKiimée.s  en  l'article  8Sû.  le  juge  peut  condamner  le  débiteur  .1 
•  tre  emi)risonné  pour  un  terme  n'excédant   pas  un  an. 

Les  dispositions  des  articles  838.  SIÎ'J.  840.  841  et  841'  régis- 
s> m  les  proeéduros  nécessaires  pour  exécuter  ce  jugement,  eu 
autant  qu'elles  sont  applical)les. — C.  F.  C,  77ti,  itartic,  awen'lc; 
>.   \L.  .5963. 

889.  Si  le  bilan  n'est  pas  contesté  dans  les  délais  voulus,  ou 
^i  la  contestation  n'est  pas  prouvée  dans  ces  délais,  le  juge 
peut  ordonner  la  libération  du  débiteur,  et  ce  dernier  est  ex- 
(■m|)t  d'arrestation  ou  d'emprisonnement  à  raison  d'une  caus»? 
il'aition  antérieure  à  la  production  du  bilan,  à  moins  qu'il  ne 
soit  déji\  arrêté  sur  capias,  ou  qu'il  ne  soit  détenu  et  enipri- 
•*oiiné  i)our  quelque  dette  de  la  nature  de  celles  indiquées  dans 
1' s  articles  833  et  834;  et,  au  cas  de  cet  emprisonnement  ou 
arrestation,  il  peut  obtenir  du  juge  sa  mise  en  liberté  sur  re- 
qu'He  et  preuve  suffisante. — C.  P.  C,  777,  auiemh  ,■  c.  C,  1270. 

890.  Les   jugements   et   ordonnances   rendus  en   vertu    dos 

a,  I  ides  8(16,  8t)7,  8t;8.  871,  87  L  877,  878.  Sl'J,  882  et  888  ne  sont 
^'lirts  ni  à  revision  ni  à  ai)peL — Souveaii. 

891.  La  cession  de  biens  ne  libère  le  débiteur  de  ses  dettes 
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CODI:    DE   l'IîOlKIJUUE   ClVII.h. 


<iuf  jiisjiju'à  (Oiuuireiu-e  de  ce  que  les  créanciers  ont  touché  sur 
Itr  iJioduit  (le  la  vente  (Je  ses  hiens. — C.  P.  C,  77!t. 

892.  I,e  curateur  doit  tenir  un  registre  contenant  le 
nom  et  la  description  du  débiteur,  'a  date  de  la  cess'  jn,  le  mon- 
tant des  (Uaiiers  réalisés,  le  montant  de  chaque  réclamation, 
1'-  montant  payé  à  chaque  créancier,  le  nombre  des  collocations 
et  le  chiffre  de  ses  débou   ";és  et  honoraires. 

Ce  registre  peut  être  examiné  par  chaque  créancier  pendant 
des  heures  raisonnables,  à  la  j)lace  d'affaires  du  curateur. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  jour  auquel  les  dernier? 
bordereaux  de  collocation  sont  payables,  le  curateur  doit  dé- 
l)oser  ce  registre  au  greffe  de  la  cour  qu'il  appartient. 

Le  curateur  doit  aussi  dans  le  même  délai,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  préparer  un  certificat  de  toutes  ses  pro- 
«édures,  et  le  déposer  au  greffe  de  la  cour  supérieure  avec  tous 
les  papiers  et  documents  relatifs  à  sa  gestion;  et  le  dossier 
complet  ainsi  rapporté  faU  partie  des  archives  de  la  cour.— 
yoiivean. 


QUATRIEME    PARTIE. 

-MESUIIES    IMiOVISIO.NNKLI.KS. 

CHAPITRE  XXX II. 

DtSrOSrnoN     (lÉNKIiALE. 

893.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  chapitres  qui  suivent  le 
lemandeur  peut  obtenir  que  la  personne  du  débiteur,  ses  biens 
ou  la  chose  en  litige  soient  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ou 
obtenir  un  autre  remède  provisionnel:  sauf  au  détendeur  son 
recours  en  dommages,  en  prouvant  absence  de  caus"  raisonna- 
ble et  probable  dans  la  poursuite  de  ces  voies  extraordinaires. 
— C.   P.  C.  7Im;,  awen'Ir.      (  C.   P.,  1.",,   §   8.) 


CAPIAï?    AD    RESl'OM>EM)l\l. 
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"  H  A  P  I  T  R  E       X  X  X  1  I  I. 

CAriAS    AD    REsroNDKNDrM. 


SECTION    I 

Emission  du  vapias. 

S94.  La  cour  siiijérieuie  est  seule  compétente  en  matière 
ic  L-apias. — C.  i*.  C,  îsU8. 

895.  I.e  demandeur  peut  obtenir  un  bref  d'assignation  et 
l'aiTiblation  contre  le  détendeur  dans  le  cab  où  il  lui  est  dû 
i'eisonrieilemeni  une  dette  de  cinquante  piastres  ou  plus,  que 

a  .iette  ait  été  créée  ou  soit  payable  dans  les  limites  des  pro- 
u:ii.,s  lit'  Québec  et  «l'Ontario,  et  que  le  défendeur: 

i.  Est  sur  le  point  de  quitter  les  provinces  de  Québec  et 
T'intarJo  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général 
01!  'eileniandeiir  en  particulier,  et  que  le  demandeur  sera  ainsi 
privé  de  son  recor.rs  contre  le  défendeur;'  ou 

-'.     Cache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 

point  de  cach.r  ou    soustraire    ses    biens    avec    l'intention  de 

frauder  ses  créanciers  en  générai  ou  le  demandeur  en  particu- 

•1-,  et  que  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours  con- 

' iC  le  défendeur;   ou 

:].  Est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  a 
l'-tmé,  bien  que  dûment  requis,  de  faire  cession  de  ses  biens 
:  our  le  bénéfice  de  ses  créanciers.— C.  P.  C,  797,  partie,  79S, 
i'ortip,  799,  partie,  aviendvs:  8ii«;   s.  R..  59tJH.    (C.  P.,  8.59.) 

896.  Sauf  dans  les  cas  contenus  dans  les  articles  833  et  834, 
•   l)i'(  !'  de  rapias  ne  peut  être  émis: 

1.     Contre  les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination 
|!ie  ce  soit; 
-'•    Contre  les  septuafeénaires; 

-  -  -  -  _  • 

v.,i;-  iu-tlrle  5T2S  s.  U.,  (inanr  au  capias  .'uiis  contre  des  porsuniics 
:■  Mlant   il   Ontario. 
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CODE   DE    PKOCEDL'RE   CIVILE. 


0.  Contre  les  femmes. — C.  P.  C.  S05,  amende.  (C.  P.,  SS'i. 
Mil».    §   4.) 

837.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'assigna 
tiou.  ou  être  émis  pendant  l'instance  comme  un  incident  de  la 
(  uiise. 

li  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  accompagné  (i'une  assigna- 
)'  on  pour  le  voir  joindre  à  la  demande  principale  et  «léclaré  va- 
lable. 

Le  bref  peut  aussi  être  émis  après  jugement  oblenu  puiu-  ie 
lêcouvrement  de  la  dette. — C.  P.  C.  802,  ametuh . 

898.  Le  bref  de  capias  est  obtenu  sur  production  d'un  arR- 
davit  du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres,  de  son  commis 
o-.;  (le  son  fondé  de  pouvoll-,  affirmant,  outre  la  dette  person- 
nelle requise,  lexistence  d'un  ou  plusieurs  cas  pour  lesquels  le 
c.tpias  peut  être  émis. 

1.  iiffidavit  doit  être  rédigé  suivant  la  cédule  R  de  l'appendice 
(]<'  (  e  code,  ou  toute  autre  formule  de  même  teneur. — Xonj^'ean. 
l^'-rtic:  C.  P.  C,  798.  partie:  S.  R..  5966.  (R.  P.  C.  S..  2".  27.— 
C.   P.,   119.) 

CEDULE    R. 
FORMULES    D'.\Frri»AV[T    POt  i:    (AIMAS.      (Art.    89S.  > 

\.  —Contre  un  défendeur  qui  estt  sur  le  point  de  quitter  les  pro- 
vinces de  QiK  iifr  et  d'Ontario. 

(Titre  de  la  cause) 

.Je.  (nom.  domicile  et  occupation  ).  étant  dûment  assermenté, 
dipose  et  dis  : 

i.  .le  suis  le  demandeur  (un  teneur  de  livres,  ou  commis  ou 
pjocureur  fondé  du  demandeur,  selon  le  cas). 

2.  Le  défendeur  est  personnellement  endetté  envers  le  c^- 
niandeur  en  un  somme  de  $ 

o.  Cette  dette  a  été  créée  de  la  manière  suivante:  ((  hoh'T 
Si'(  iiiftement  les  causes' de  hi  dette,  le  tonps  et  le  lieu  où  elle 
a  tti  contractée). 


(  Al'IA?:>    Ai)    l{!;s"ON'DKM>l'.\I. 


3  »■»»■> 


i.  lip  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  les  provinces  d'' 
(ju.'he'-  et  d'Ontario  avec  l'intention  de  frauder  ses  (.•réaaciers 
fii  uén«»ral  et  le  .iemandeur  en  particulier  [ou  avec  1  intention 
lit-  frauder  le  deman<ieur,  selon  le  vas). 

r>.  Le  demar.<'.enr  sera  ainsi  privé  de  son  recours  contr?  U- 
iiéfi->n(ieur. 

Kt  j'ai  signe. 

Assermenté,   etc. 

2. — ('iitre  un  (l<  hitciir  qui  rachr  ses  ^(c/^',. 

.Suivre  la  frrnnih'  pri  i-rdeiite,  mais  en  rmiiihirer  le  para- 
i/iHithe  4  2>a?'  h    sa i vaut: 

4.  Le  défendeur  cache  ("»  soustrait,  ou  a  caché  on  sous- 
trait, ou  est  sons  le  point  de  cacher  ou  soustraire,  selon  le  ras.) 
^e.s  biens  dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  généra! 
hI  If-  (tMmandP'ir  en  particulier  [on  avec  l'intention  de  frauiier 
il    demandeur,  ac/o»  le  <as.) 


^ii 


2. — t'ont  t    un   (lebit>'ur  qui  refuse  de  fairr  rf.v.sio//. 

Suivre  la  p:e»ii('rt'  formule,  mais  en  remplurer  les  paragra- 
iihr:i  4  et  5  21"  '  le  paragraphe  suivant: 

\.  Le  défendeur  est  un  commerçant  n,ui  a  cessé  ses  paie- 
nituts  et  qui  refuse,  bien  que  requis,  de  faire  cession  de  ses 
liions  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

899.  Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  domraages- 
i.'Uérêts  non  liquidés,  l'affidavit  doit,  en  outre,  énoncer  la  na- 
tiut  et  le  mortant  i!es  dommages  réclamés  et  les  faits  qui  y 
ont  donné  liée,  et  être  soumis  au  juge  sans  l'ordre  duquel  le 
lii>-:   ne  pent  ètte  émis. 

Kn  autorisant  l'émission  du  bref,  le  juge  doit  fixer  le  mon- 
laiu  du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur  pourra 
(if'r^uir  son  élargissement. — C.  P.  C,  SOI,  amende.  (C.  P., 
'.•"!.  91(1.  913). 

900.  L'affidavit   peut  être  fait    par  une  seule  personne,  on 
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par   plusieurs   qui   déposent,   chacune,    de  quelqu'un   des   laits 
requis.— C.  P.  C,  807,  ijartie. 

901.  L'affidavii  basé  sur  la  croyance  du  déposant  ou  .sur  des 
renseignements,  l'.oit  énoncer  les  raisons  de  la  croyance  et  loi 
.sources  des   renseignements.— Ao/zue^nf. 


CEDUJ.E  S. 

lOliMLI.i;    D'.UJIK.VVIT    l'OUR    t  Al'iA.>j     U.VSÉ    blî!     LKS    HK\sl.H,.NL-- 
MENTS    ET    SIR    I.A    CROYANCE    DU    DÉl'OSAXT.      (Art.    901.; 

Suivre  les  formules  dans  la  ccditlr  h\  (nuus  Vartivle  898), 
mais  remiJhicer  U  pura(jrai)he  4  pur  le  suivant: 

4.  Je  suis  informf  d'une  manière  croyable  et  je  croîs  que  le 
défendeur  est  sur  le  point,  etc.,  ta,,  suivant  h-  ras):  et  les 
sources  de  mes  renseignements  et  les  raisons  de  ma  croyance 
sO)it  les  suivantes: 

iLcs   inonccr  .succinvtonent). 

902.  J.e  bret  tst  émis  par  le  protonotaire,  ou  par  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  qui  agit  en  ce  cas  comme  officier  de  la  cour 
supérieure  et  qui  rédige  le  bref  comme  s'il  était  expédié  par  b 
protonotaire.— ,Voiii;t'aH.  partie;  C.  P.  C,  797,  partie;  81n.  par- 
tie; 811,  partie. 

903.  Avant  d'émettre  le  bref,  lofficier  auquel  on  sadresse 
doit  être  convaincu  de  la  suffisance  des  allégations  de  laffida- 
vit.—Nouvcau;  S.  R.  B.  C,  ch.  87,  s.  1. 

904.  Le  bref  est  signé  par  l'officier  qui  l'exi'édie:  i!  .ou- 
tient,  au  dos,  la  mention  des  noms  de  la  personne  qui  a  donné 
i'affidavit  et  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelb  il  est  émis, 
et,  dans  le  cas  de  l'article  899,  du  montant  du  cauticnnomenr 
fixé  par  le  juge.=— C.  P.  C,  807.  partie:  Si)3,amendc. 

905.  Le  bref  est  a'rcssé  en  la  manière  prescrite  en  l'article 
r.in.- C.  p.  c,  sus».  SKI.  oncndts:  S.  K..  Ô9>'û.   (C.  P.,  llfi). 

^    V.iyoz  formules  Nos  10,  11»,  i;i  et  14  de  lappendlce  des  R.P.  C.  S. 


(  AIMA.-     \!>    IJ1>1'()NI)I:NDL".\[. 


laits 


SKCTIDN    II 

Exf!  iitiiin   ilu  caiiias. 

906.  Si  le  bref  de  capias  est  adressi'  au  sliérif.  il  est  tent'. 
lif  1.  xéiuter  ou  de  le  l'ain'  exécuter  par  Sfs  officiers. — C.  l'.  C. 
M  7.      (C.   P.,  l-'ô.   rJO,  8tJ8). 

907.  Si  le  bref  de  capias  esi  adie.ssé  à  un  huissier,  il  doit 
•  roiéder  à  l'arrestatiou  du  défende'.; r  et  l.>  remettre  ensuite. 
a\»i    le  bref,  au  shérif,  qui  en  devient  alors  responsable.— C. 

!',  ('..  .'•  1t),  amviuU  . 


908.  l.e  shérif  est  tenu  de  garder  1"  défendeui-  dans  la  pri- 
-«■a  ♦'ommune  de  son  district  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  donnc- 
ranticn  o;i  S'jjt  libéré. — C.  l\  C,  8ls.  umendt. 

909.  Il  suffit  de  laiss'  r  une  copi.'  <le  la  dérpirafon  au  défen- 
i'Ur  ini-niême  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  l"s  trois  jours  qui 

.-uivrnt  la  signification  du  bref. 

Daiîs  !e  même  délai,  une  copie  de  l'affidavit  doit  lui  être  lais 
si'i  à  lui-même  on  au  greff;\ — Xouveau.  pnrii>^  :  C.  P.  C,  S'M. 
'C    •'.,  !13Î»,  941',  948.  U^Ai. 

SEi   iIiiN    111 

Mise  Cil  Ubrrti    provisoire  moyennant  caution. 

910.  Avant  le  derni'-r  jour  du  délai  accordé  pour  compa- 
raître, le  défendeur  api)réh' iidé  s;  r  capias  peut  obtenir  sou 
f-largissement  provisoire  en  fo'irnissaiit  au  shérif  bonnes  etsuf- 
;isant(-s  cautions,  à  la  satisfaction  de  le  dernier,  de  payer  ie 
iU'infant  du  jî'.gement  à  intervenir  sur  la  demande,  en  pruici- 
;m!.  intérêts  et  frais,  ou,  dans  le  cas  de  l'article  8!§9,  le  mon- 
tara  du  jugement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  Axée  par  le 

i  ii;'\  s'il  ne  donne  pas  caution  au  désir  de  l'articl'-  913  dans. 
'  >    lix  jours  qui  suivent  celui  auque!  il  est  tenu  de  comparai- 
'•<   .  on  s'il  ne  se  remet  pas  dans  ce  délai  entre  les  mains  du 


m 
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<  oiti:  i)K  l'iiof  KDrni-:  (  i\  ii.i; 


Les  ca. liions  offertes  doivent,  si  \f  demandeur  ou  le  shérii  !e 
requierf.  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
>ont  rd<  tenues  de  le  faire  sur  leurs  immeubles.— A'oMvt a./, 
partit:  V.P.C..  8J8.  <ime,vU.    (  C.  C..   1S;!8,  lUS'i.  1940,  19«2  et  s.) 


cp:i)ule  t. 

îOliMI   I.K    DK    (  Al    riU.NNEMK.NT    IM{()VlSOIi:i:     I  Art.    910). 

I  TU  te  ili'  II/  ritii-si  j 
•Nous, (;m///(.s.    iloniicilr   et    uiriipation),    comme   cautions   du 
défendeur.  i)romettons  et  nous  engageons    (conjointement      t 
.«olidairement  )  que  W  défendeur  donnera,  le  i  indiquer  le  vjnr 
'iiKinn  ir  difrndcur  est  tenu  de  eomijaruitre)  ou  en  tout  temps 
a\iparavant.  ou  dans  les  dix  jours  suivants,  bonne  et  suffisant- 
■aution.  en  ronformité  de  l'article  913  du  Code  de  procédure 
viU'.  à  la  satisfaction  de  la  cour  supérieure  dans  le  dit  dis- 
ct,  d"un  lies  juges  de  la  dite  co'ir  ou  du  protonotaire,  ou  qu>' 
détendeur  se  remettra  entre  les  mains  du   shérif,  dans  u- 
-  ne  celai:    sinon,  que  nous,  les  dites  cautions,  payerons    >\ 
■•'  ♦«/,/.'  iri  h-  .slurif)  shérif  du  district,  ses  héritiers,  reprc 
ntants  ^t  ayants  cause,  le  montant  du  jugement  à  intervenir 
-niià     nncurrence  de  (mentionner  iri  le  montant  inserit  sur 
'réf.  s'il  ne  s'a(/it  {jus  de  dommages  non  liqiiidisi. 
•-.  toute  autre  somme  à  laquelle  s'élèveront  les  lut»' 
-   frais    [OU.  dans  le  i-as  de  dommages  non  liquid<  s. 
■  seulement  le  montant  fixe  ;,ar  le  iiige,  omettant  d" 
les  intérêts  et  les  frais). 
»'is   avons  signé. 

Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que  de  la  solva- 
i^-s  cautions  au  jour  du  cautionnement  par  lui  reçu  — 
"..    S29. 


■<,.s 
■n  \> 
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912.      Il  est  libéré  de  toute  autre  responsabilité  en  offrant 
m  transport  de  l'acte  de  cautionnement  qu'il  a  reçu. 
Ce  transport  peut  se  faire  i)ar  un  simple  endossement  du 


CAPJAS    AU    HESl'USiiKNUUM. 


nom  'lu  shérif  sur    l'acte    de  cautionnement. — C.    P. 

itn    >   l\<U\ 


L  . ,        cVôT?, 


913.  Le  détendeur  peut  obtenir  son  élargissement  en  fo.ii- 
iiisiiant  l)onnes  et  suffisantes  cautions,  à  la  satisfaction  d  i  ju,',i' 
',11  lu  protonotaire,  qu'il  fera  cession  de  ses  biens  pour  >  béné- 
îi.H  de  ses  créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  pronoucia- 
!i(in  du  jugement  maintenant  le  capias,  et  aussi  qu'il  se  leuKt- 
t;:i  sous  la  garde  du  «hérif,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  une 
uK^onnance  du  juge,  dans  les  trente  jours  de  la  significatJcu 
l.'  rette  ordonnance  à  lui  ou  à  ses  cautions,  et  qu'à  défaut  lo 
lairc  cette  cession  et  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  s»  s 
ranions  payeront  au  demandeur  le  montant  du  jugement  *:n 
liiriripal,  intérêts  et  frais,  ou.  dans  le  cas  de  l'article  SSi'J  1  ; 
montant  du  jugement  jusqu'à  concurrence  de  la  somm*^  fix':" 
par  le  juge.— C.  P.  C.  77e;.  §  2  :  825,  partie,  amendé.  (  C.  P., 
V     ^^t  s..  92»;.— C.  C,  193S  et  s.,  1962  et  s.). 


CEDULE  U. 

i<ti:\iri.K  OK  rAUTiONNKMi  ST    (Art.  913). 

I  Titre  (Je  In  caufte) 
Sens,  {noms,  domicile  et  occupation),  comme  cautions  'u 
.!Hi<^ndeur,  promettons  et  nous  engageons  (  conjointem'- nt  et 
solidairement)  que  le  défendeur  fera  cession  de  ses  biens  pc  ir 
!'■  bénéfice  de  ses  créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  pionon 
■  iation  du  jugement  maintenant  le  capias,  et  aussi  que  ie  dé- 
ipndeur  se  mettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  s^ra  r.^- 
i.iiis  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge,  dens  Ks 
i!(nte  jours  de  la  signification  de  cette  ordonnance  à  lui  ou  .1 
s^'.s  cautions:  et,  qu'à  défaut  par  le  défendeur  de  fair^  cett;e 
(Vision  ou  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  dans  les  délais 
susdits,  nous,  les  dites  cautions,  payerons  au  demandeur  !e 
niumant  du  jugement  à  intervenir  jusqu  à  concurrence  d'î 
n.if  ntionner  ici  le  montant  inscrit  sur  le  dos  du  bref  n'il  ►."-' 
^"';(7  pas  de  dom  maries  non   liquides)  et,  en  plus,  tout^-  aulr". 
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somni..  à  laqiiHU>  s-élèverom  les  intérêts  et  les  frais  (o„  ./„„, 
/'•  ras  ,h  ,l,nnmayrs  non  liqnia,:H,  mfnfn,nnrr  srulrment  If 
wontont  fut  par  It  ju.je,  omettant  de  mentionner  hs  int,rcts 
et  les  frais). 

Et  nous  avons  signé. 

914.  L'élargissem.nt  peut  Oti...  obtenu  eu  U,ni  temps  avant 
Jiigt-n.e:.t  en  la  manière  prescrite  par  lartiole  précédent.-C 
H.  f  ,  .82"',  partie. 

915.  Ce  cautionnement  est  présenté  sui'  avis  contenant  la 
désignation  d.^  .antions  proposées,  signifié  à  la  partie  deman 
deresse  ou  à  son  procureur,  en  observant  !..  délai  d'un  jour  in 
termédiaire.— ('.   i'.  c..  8i't;,  amende. 

916.  Les  cautions  oîîVrte.s  doivent,  si  le  demandeur  le  re- 
quiert, justifier  so!:s  serment  d.    leur  solvabilité,  mais  ne  sont 
pas  tenues  lU'  le  taire  sur  d(>s  iinnie'ibles.— ('    {•    C     9,->l      (C 
K.  5t;i.— C.  ('.,   II);;;.». 

917.  Les  caution.,  ou  l'un,  d'ellr^,  peuvent  en  tout  temps 
arrêter  le  défende, u-  eL  I  reuiettr..  au  shérif,  ou  obtenir,  san^ 
avis,  du  protou.itaiie.  un.,  ordonnance,  enjoignant  au  shérif  ou 
à   ,in  huissier  de  l'arrêter. 

î/exécutiu.i  dt"  cet(,.  or<loni.ance  esi  soumise  aux  règles  des 
articles  900.  iîuT  et  yOs.-C.  P.  C.  831.  iHirtl> .  amemh:^ 

918.  Quand  les  cautions  arrêtent  elle-mêmes  le  défendeur, 
le  shérif  ne  j»eut  être  tenu  de  le  recevoir,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  requis  par  un  acte  sous  la  signature  des  cautions  ou  de 
l'une  d'eli.'s.  ou    le  leur  procureur  fondé. 

C(  t  acte  !..,!  contenir  la  mention  du  tribunal,  les  noms  d»-^ 
I)arties  en  cause  et  des  cautions,  et  requérir  le  shérif  de  pren 
dr^  le  débiteur  sous  sa  charge. 

Le  shérif  doit  leur  donner  acte  de  la  livraison  du  déuiieiir. 
—  C.  P.  C,  831',  amende. 
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Contestation  du  caiiius. 

919.  Sur  requête  présentée  au  juge,  If  défendeur  peut  faire 
annuler  le  capias  ilaus  les  cas  suivants: 

1.  Sil  établit  que  les  allégations  de  l'affldavit  sur  lequel  est 
lias.'   !•■  capias  sonr   insuffisantes; 

l:      S'il  étahlit  rin'li  est  exempt  'le  l'incaretiation; 

a.  Si  le  demantleiii'  ne  peut  établir  la  vérité  des  allégations 
.■i-.-!itieiles  (le  raffi'Iavit.— C.  P.  C,  Sl'.i,  uau'iKh .  (C.  P.,  13,  §  S, 
s;.:,.  >;it;). 

920.  Aux  fins  de  juger  cet  incident,  'e  juge  peut  ordounoi- 
|t  '.apport  immédiat  du  bref  de  capias  et  des  procédures  sur 
ic'!ni:  mais,  les  délais  pour  plaldei'  à  l'aetlon  ne  commencent 
à  i(,iii)r  que  (hi  jour  où  If  rapport  du  bref  eûi  autrement  été 
lait.  -C.  P.  C.  8-'K  nmendi. 

921.  Si  la  cont  station  uf  porte  que  sur  la  suffisancf  de-? 
a  'l'Kalions  de  rHr}ida\it,  le  juge  peut  eu  disposer  après  avoir 
f.i'.fndu  les  pan  if  s.    -C.  P.  C,  S21.  partie. 

■>22.     Si  la  couti  .--lation  ust  i^asée  sur  la  fausseté  dfs  alléga- 

fi  us  ou  sur  ce  que  le  défendeur  est  exempt  d'incar  ''ration 

'    •■  Moit  être  liée  sur  la  requête  du  défendeur  indépendamment 

'    ia  fontestation  sur  la  demande  principale. 

Cf  tte  contestation  est  soumisf  aux  lègles  et  délais  .les  caus  s 

-  n.niaires.^C.   I'.  ('.,  S21,  i-artie.  amendé.   (C.  P.,  Ilôt;  et  s.). 

923.  Le  défendeur  dont  la  demande  de  libération  est  re- 
piiisséf  peut  se  pourvoir  en  revision  ou  en  appel. — C.  V  C, 
^-1   nDwndi'.      (C,    P.,   52). 

024.     Au  cas  où  1^  cardas  est  annulé  par  le  tribunal  on  !  •       j. 
}••-'■,  le  deman<leni    peut  obtenir  la  suspeusion  du  jugement,    "sf 
^■n  déclarant  immédiat'^ment  qu'il  entend  If  faire  reviser  ou  ie 
poucr  en  appel. 
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Dans  le  iireuiicr  cas,  il  doit  faire  sinnitlfi-  l'insirlptlon  t^ 
l'aire  If  'i^pôt  rf  finis  par  l'article  ir.n;  avant  l'oxpiralion  Ji 
jour  jiiridi'jiie  (in:  suit  !e  prouoiué  du  jugement,  et,  dans  le  se 
«ond,  faire  signifier  l'inscription  dans  le  même  délai  et  (ionn<^i 
caution  en  la  manier»'  ordinaire. 

S'il  y  a  iien  à  appel  en  faveur  du  demandeur  de  la  sentent» 
en  revision,  il  doit  déclarer  immédiatement  son  intention  ' 
cet  effet,  jiroduire  son  dscription  en  appel  avant  l'expiratioi 
■lu  jour  jiiiid!t|Ue  t|ui  suit  le  itrununcé  <iii  JugenifuL  en  révision 
et  donner    -aiition  en   la  manière  ordinaire. 

A  défaut  ;)ar  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités.  '• 
défendeur  e.<t  libéré.— C.  F.  C.  S2?,.  unn-ndt  :  -y\  V..  c.  41.  s  :i 
(C.   P.,    1JM9). 

SKCTIuN    V 

Effet  (ht  capfw.s-. 

925.  A  ia  lequète  du  demandeur,  le  débiteui-,  contre  letin- 
un  catiias  a  t'é  maintenu  et  qui  ■<\  été  élargi  sous  caution,  peut 
être  condamné  par  le  tribunal  à  »  tre  em])risonné  pour  un  terni)!' 
indétern.né. 

L'ordop.nan't-  iui  pr'  nonce  l'ini-arcération  peut  être  rendut 
aussitôt  aiuès  le  jugement  uiaintenant  le  capias,  mais  eik 
n'est  exécutoire  (pie  trente  jours  après  sa  signification. 

Four  If-  surplus,  elle  est  demandée,  contestée  et  mise  à  exé 
cution  comme  la  contrainte. — Souvenu.  C.  P.  C,  77(5,  partie 
(C.  P..  S.37  et  s). 

926.  Sa\if  la  responsabilité  encourue  iiar  les  cautions  lois 
que  le  défendeur  n'a  pas  fait  cession  de  ses  biens  dans  le; 
trente  jours  du  jugement  maintenant  le  capias,  le  débiteni 
peut  en  tout  temps  faire  cession  de  ses  biens. — Nouveau,  ixir- 
tic;  C.  F.  C.  7*;n,  S  1  :   «•  R-.  ■">•♦*!:?■     •  t'.  P..  .S.-)3,  §  1,  913». 

927.  l-a  cession  faite  à  la  suite  d'un  capias  est  régie  par  le- 
lèg^les  contenues  dans  les  articles  8.^4  à  892  inclusivement 
sauf  les  r'-gles  particulières  énoncées  dans  la  présente  section 

—  \'(iHCec,A. 
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;'.28.     La  cfssioi)  de  bien**  s-  tait  par  la  production  de  la  dé- 
flation et   du  bilan  au  «reffe  de  la  lour  supérieure  pour  le 
>ii:i  t  où  a  été  émis  U-  capias. — V.  \'.  ('.,  7t;4,  itartir.  aint  ndf  : 
>    H.  r.9.')4.      (('.   \'..   85it,  ,SH2». 

à29.     \\nès  la  nomination  du  i  urateur.  le  dossier  deH  procé- 

ii»s  sur  la  cession  est  transmis  au  protonotaire  d^  la  cour 

-  ,ji»  ricMie  du  disti'i<'t  où  le  débiteur  a  sa  place  d'affairth,  et. 

nlisenie  de  seniblable  établi^-senient ,   flu   district   on   il  est 

'i.icilic. 

V.aiinioins,  si  !»•  débiteur  na  ni  domit  ile  ni  place  d'affaires 
,iiis  la  proviuc".  le  dossiei-  reste  au  greffe  où  la  cpssion  a  été 
iiTi,-   Xuiircav.  /xirti'-:  i\   p    c..  ~*'<x.  pnrth\  amtmU  :  S.  R.. 
"•"';.     (("    P.,  Soi  ». 

:':30.  Le  bilan  peut,  en  o>itrf  des  «as  énoncés  dan.s  l'article 
-^'•.  .  tre  contesté  à  raison  du  recelé  (pii  a  précédé  le  capias  et 
,  ;]  --n  a  déterminé  le  maintien,  à  moins  tpie  les  objets  recelés 
,f  soient  compris  dans  le  bilan:  et.  s'il  est  établi  que  ces  ef- 
:•!>  u  y  ont  pas  été  compris,  le  débiteur  est  passible  de  'a 
:•  .\w  édiitée  pai  l'article  S8S. —  Sunnaii.  partii-:  C.  P.  C  77:!. 
.■u-ll''.  otneiKlr.      (C.   P..  S.'j-M. 
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Arrêt  simple. 

931.     Le  créancier  peut  obtenir  avant  jugement  un  brei  à 
rt't  de  faire  arrêter  les  biens  meubles  de  son  débiteur,  dans 
■  -  cas  où  il  existe  une  dette  excédant  cinq  piastres  due  per- 
îiiiellement  par  le  défendeur  au  demandeur: 
1.     Dans  le  cas  du  dernier  équipeur; 
Dans  le  cas  où  le  défendeiir 
'»   Est  su    de  point  de  quitter  la  province  avec  l'intention 
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<!.'  frauder  ses  créaiu'iers  en  générai  ou  le  deman.leur  e;.  pa- 
liculier,  et  que  le  .lemandeur  sera  ainsi  privé  d,-  non  recou. 
rontre  le  défendeur:   ou 

(?>)    Caclie  ou  soustrait,  nu  a  caclié  ou  soustrait,  ou  est  suri- 
point    de   cadier  ou    soustraira'   ses    l)iens   avec    l'intentio!;   de 
frau'ier  ses  créanciers  en  généra!  ou  le  demandeur  en  parti  li 
lier,  et  que  le  demandetir  sera  ainsi  privé  de  sou  recours  coîi 
tre  \o  défendeur:    ou 

(c)  Est  un  conimt-rçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  a 
refusé.  l)ien  qtie  ùfiment  requis,  de  faire  cession  de  ses  hien'^ 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers.'— C.  P.  C.,  S?A.  amcmlr  :  S. 
R..   T,{)-iK      (V.    P..   1',  S  S,   t;]-'.   89.'),   940>. 

932.  Le  br-f  d'arrêt  simple  est  adressé  et  exécuté  en  la 
manière  pr<^scrite  à  l'article  GUI. 

Il  enjoint  au  shérif  ou  à  l'huissier  de  saisir  les  meuble.^  a 
effets  du  défendeur  et  li'assirfner  ce  dernier  à  comparaître  pou:- 
répondre  à  la  demand-  et  voir  déclar.'i-  valable  la  saisi.'  faite. 
— C.  P.  C,  S3fi,  iiartie.  S40,  partie,  ameivlv:  S.  R..  5;)7l. 

933.  Le  bref  est  obtenu  sur  proiiucticn  d'un  afRdavii  c; 
demandeur,  de  soii  teneur  de  livres,  de  son  commis  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  aiTirmant.  dans  le  cas  de  dernier  équipe-:;- 
l'existence  de  la  dette  requis-,  et,  dans  les  aulr.-s  cas,  outre  la 
dette  requise,  l'exist-nce  d'iin  ou  de  plusieurs  des  autres  ca- 
pour  lesquels  le  bref  de  saisie-arrêt  peut  être  émis, — XoHva-. 
C.  P.  C,  SC4,  iHirtic:  S,  R.,  r,97o.  (  R,  P.  C.  S.,  25.  27. -C.  I'.. 
112,   lUM. 

934.  Ce  bref  est  expédié  par  h  ])rotoiiotaire  ou  par  le  gr^f 
fier  de  la  cour  de  circuit  suivant  le  cas.  et  est  assuj  'tti  ai;: 
mêmes   formalités  que  les  assignations  ordinaires. 

11  peut  aussi  être  expédié  pour  la  cour  supérieure  par  ic 
greffier  de  la  cour  de  circuit  qui  agit  en  ce  cas  comme  officier 


'  VoM-z  TtT.'iH  s.  H.,  (iii.iiit  A  l'acte  d'iin'.emidté  qn-  pi'Ut  e;vii:('!'  I'.' 
sliérif  on  l'iniissie!-  sjii.-j.-^^aui  lor.s  dv  !a  s;ilsie  'l'un  ti-Mi:i  de  liois  uu 
de  Ui\\~  tW  eon^n-neti.iii. 
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ie   a  (OUI'  snpérieuiT,  et  o'ii  r.'^!lisr  le  Iji'c:'  comme  s'il  était  ex- 
■,>r'\\é  par  le  protonotaire.-— C.    P.  C,  S:îS.    S?M  amen'Us:  840, 

.,^ /•'(»;. 

935.     La  saisie  d^s  biens  du  dttV'ndeiu  et  Icv  nomination  et 

,>   p(juvoirs   des   gardiens    ou    dépositaires   sont    sujettes   aux 

:.!.;.  s  rt>lativeb  à  l'exécution  d'un  jugement. 

i.'oi/K'ier  saisissair,   peut  procéder  à  la  saisie  dans  tin  antro 

i^tritt,  si  le  débiteur  y  a  transporté  s^s  effets  o\i  s'y  est  reii- 

,,:_C.  p.  C.,  841  :    851,  anicii'lr.    (  R.   P.  C.  S.,  72,  73). 

333.  Une  copie  du  brei  doit  être  laissée  au  défendeur,  aus- 
^''  t  que  la  saisie  est  parfaite. — C.  P.  C,  850,  ixirtic. 

937.     ï^i  le  défendeur  a  cpiitté  la  province,  ou  se  cach-"  afin 
i.r.ipêcher  la  oignification   lu  bref  ou  du  procès-verbal,  le  juge. 
sur  î.rocès-verbal  l'attestant,  peut  prescrire  le  mode  de  signiti- 
ati.m.-C.  P.  C,  852,  amendt.      (C.  P.,  145,  146J. 

933.  Le  déiender.r  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  peut  en 
.jiunir  la  restitution  de  lofficier  saisissant,  dans  les  trois 
iu  us  à  compter  de  la  signification  du  procès-verbal  de  saisie: 

!.  Kn  déposant  entre  les  mains  de  l'officier  saisi;  sant  lo 
:no:'.Laut  de  la  somme  portée  au  dos  du  bref  avec  intérêts  et 
irais,  ou  ce  montant  seulement  s'il  s'agit  dv  dommages  non 
■i'inidés; 

:.  En  donnant  à  l'officier  saisissant,  qui  est  tenu  de  la  r-^ce- 
■  ùir,  caution  bonne  et  suff.saute,  avec  justification  sous  ser- 
.1.  nt  '>♦.  au  montant  endossé  sur  le  bref  avec  intérêts  et  frais, 
i  à  ce  montant  seulement  s'ii  s'agit  de  dommages  non  iiqui- 
'-S.    le  satisfaire  au  jugement  à  intervenir. 

;..  défaut  de  ce  faire  dans  le  '.lélai  ci-dessus,  les  effets  de- 
:;i.  u'pnt  sous  la  main  de  la  justice  pour  faire  facp  au  juge- 
.  :nr.i.  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge.— 
■'    P.  C  .  8.5?..  amenfîr.     (R    P    C.  S..  71). 

939.     Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  899.  900. 

>..v..z  k<  f..inuiks   N<js  10  et  15  de  liipix-ndioe  îles  U.  P.  (\  S. 
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9(>1,  903,  9it4.  Onli  et  91'.t  à  ;^-4  inclusivement,  régissent  l'éir.i- 
sion,  la  forme,  l'exécution  et  la  contestation  ^\v  l)ref  darrè" 
sinifile,  en  autant  qu'elles  sont  applicables. — X'Hiventi.  (C.  F 
C.  S:55,  837,  854.     (  R.  P.  C.  S..  73.— C.  P.,  52.  ii4n). 

sr.'  Tîi'V  II 
Arri't  en   mains  tierces. 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut  ètr 
octroyé,   le  créancier  peut  faire  arrêter  les  biens  meubles  d: 
sou  débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tierces  pt-! 
sonnes,  ainsi  que  les  deniers  qu'elles  peuvent  lui  dt-n-oir.— C.  P. 
C.  Sor>.  amende.     (C.  P.    l.j,  §  S.  «77.  931,  11.52). 

941.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref,  adressé  et  exécu 
té  eu  la  manière  prescrit»»  à  l'article  6ul.  enjoignant  aux  tur^ 
saisis  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  ei 
leur   possession   appartenant  au   défendeur  et  des  deniers  o! 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  paye:', 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  leur  ordonnau. 
de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  son.i 
serment  quels  effets  ils  ont  en  leur  possession  appartenant  ai 
défendeur,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  • 
lui  doivent  ou  auront  à  lui  payer,  avec  assignation  au  défei. 
deur  de  comparaître  au  jour  fixé,  de  répondre  à  la  demande  e 
de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  e^  gages 
le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  détei. 
deur,  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les  ex 
ei'ce.' — youveau.  partir:  C.   P.  C.   S56.  857,  ainencli .  St>i?:   S 
R..  5972.      (C.  P..  G78). 

942.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pou; 
une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet  aux  dispositions  (ont- 
nues  dans  les  articles  890.  SÔU,  901,  903,  904,  909,  933  et  9r-  er 
autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C.  858,  859. 


Voyez   foiinuU'S   Xiis  IS  et   •S.\  de  l'appendice   des   R.  P.  T.  S. 


SAIMi;-Ki:\  ENDICATIOV. 


3o-") 


943.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arui  ies  679.  «S'i. 
oj,  t)S:î,  684.  685,  686.  687.  6SS.  690,  691.  692.  6:.:;.  *\r^i.  69Ô,  69.;. 
i;:-:  et  698  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces.— C.  P.  C.  86n.  862.  863,  864,  amemli^.  (  K.  F'.. 
r    S.,  72). 

944.  Si  la  dé(  laration  du  tiers  saisi  n'es;  wa^  .-ontestée,  le 
inue.   en    prononçant   sur   la   demande    principaie.   adjuge   sur 

airêt  et  la  décdaration  du  tiers  saisi. — C.  P.  C.  861. 

945.  La  contestation  dp  l'arrêt  par  le  détendeur  et  l'app?! 
■in  jugement  sur  la  requête  pour  annulation  sont  sujets  aux 

f'iries  des  articles  919  à  924   inclusivement. — C  P.  C  865. 


CHAPITRE  XXXV. 


SAISIK-UEVENtUCATIO.N. 


946.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobilière. 
iKiit  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main  de  la 
justice,  en  produisant  un  affidavit  énonçant  son  droit  et  dési- 

nant  la  chose  de  manière  à  en  constater  l'identité.' 
Ce  droit  de  saisir-revendiquer  peut  être  exercé  par  le  pro- 

«riétaire,  le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué.— C.  P.  C,  866.  (  R.  P.  C.  S..  25. 
;7— C.  P.,  15.  §8,  112,  119.  876,  1022,  1103.  UÔ2.— C.  C,  459, 
:')7.  056,   1543,   1998.   1999.   2268.) 

947.  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
^-ffets  revendiqués,  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ad- 
]'\z^  sur  la  revendication. 

Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne  sur 
;a  iléposition  de  laquelle  il  est  émis.' — C.  P.  C.  867. 


Viivcz   l'article   5' 


:»»   S.  U.. 


(Hlillit    :"l    ra<'t(>    d'iuilflllllitt''    qlio    pt^ui 


■\u'iT  If  sht'Tlf  ou  l'huissiof  .•salsissaïu.  lors  de  la  saisiermondicatlOTi 
1  nu  train   de  bois  on  de  bois  de  constniotion. 
■    Voyrz  les  formules   Nos   K'  et  10  de  l'appt'U'lire  de<    K.  l".  C  S. 


;;:j(; 


< oDi:  m:  l'i.'ociiiici;!-:  <  ivn.t:. 


948.     Les   formalités   i)r('scrites   dans    les   artirles   Duî»,   y;; 
!)34.  Oo.')  et  93t;  sont  observées  dans  la  saisie-revendication 
autant  q  l'elles  peuvent  s'y  appliquer.—C  i'.  C,  8t;s,  itmfH'l 
S7i>.      (R.   1'.  C.   S,   7.!». 

349.  Le  (lél'eu<;eur  ii^'Ul  ol>teiiir  qu<  le.-  elteis  soient  remis 
en  sa  ijossession,  en  donnant  bonne  et  suffisante  cauiion  'l^ 
les  représenter  lorsqu'il  en  sera  requis,  ce  à  quoi  il  est  alors 
tenu   comme  un   séquestre  judiciaire. 

Néanmoins,  it  jug.  peut,  suivant  les  circonstances,  en  ac 
corder  la  possession  au  demandeur  aux  mêmes  conditions. - 
C.  P.  C,  St;;),  amriulr.  i  R.  V.  C.  S..  71.— C.  P.,  83n,  5  i.— C 
C,  1823  et  s.). 

950.  Avant  ({wc  les  effets  soient  livrés  à  la  partie  qui    e. 
demande  la  remise,  l'autre  partie  peut  e.viger  qu'il  soit  fait  uii 
procès-verbal   constatant   l'état    des  effets,   leur   description   et 
leur     évaluation,  afin  de  régler  le  montant  du  cautionnement, 
et  ce   par  experts  nommés  suivant  la   procédure  nrii.i.aire. 
C.   y.  C,  Sï'i.      (C.  P..  392  et  s.  (. 

951.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame  la  remis" 
les  effets  saisis,  ils  demeurent  à  la  char-e  du  gardien  nommé; 
ou,  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  le  juge  peut 
s'ils  sont  susceptibles  de  produire  des  fruits,  ordonner  qu'i' 
soient  mis  entre  les  mains  ,Vun  séquestre. — C.  P.  C  87L  ^H 
I'.  C.   S.,  72.— C.  P.,  97:^-  et   s.  >. 


CHAt'lTKE  XXXVI. 

sAi>ir-<;.\(iiJîiK. 

952.  Le  propriétaire  ou  locateur  peut  Caire  saisi i  pour 
loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du  bai'. 
les  effets  et  fruits  sujets  à  son  privilège  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  et  les  bâtiments  ou  sur  la  terre  loués.' — C.  i^  C,  S73, 

'    Voyez  les  formules  Nos  1!)  '-t  21    (!<'  rappendice  des  R.  P.  C.  S. 


>-AI>I!-    vONSEKVA'IUlHK. 


oo  I 


rue.  (uiitndt  ;  S.  R.,  3!fT3.      iR.   P.  C.  S.,   72,   73.— C.   P..   15. 

ii;t,  yys,  5H0,  t;4it,  S7i.  iu8y,  1102  et  s.— c.  c,  161;i  -^-t  «.. 


353.  11  peut  également  siiivr*^  et  saisir  ailleurs,  mênip  pour 
^-  riomnies  non  encore  exigibles,  '.es  effets  mobilirs  qui  ga.  nis- 

:'nt  la  maison  ou  les  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  déplaeés 
•  <:iis  son  consentement,  dans:  les  huit  jours  qui  suivent  ce  ilé- 

i'.rpment. 

i.a  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  au  nouveau  lo- 
ateur,  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la  voir  déclarer  exé(  u- 

j,.e.-_c.  P.  C,  87.3,  partie,  amendr:  S.  R..  5973.   (C.  C,  1(;23  ). 

954.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  935.  ainsi 
:  îe  celles  contenues  dans  l'article  9n9  relativement  à  la  signl- 
'  ation  de  la  déclaration,  sont  également  applicables  à  la  .sai- 
-iT-gagerie.— C.  P.  C.  874.  S7r.,  amemhs:  S.  R.,  ."3974. 


T- 

CHAPITRE  XXXV II. 

S.MSlE     '  O.NSEUVATDIMK. 

955.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  également  appro- 
lié,  avantageux  et  efficace,  le  demandeur  peut  obtenir  wxa 
hisie  conservatoire  sur  production  d'un  afïidavit  exposant: 

1.     Qu'il  est  fondé  à  recouvrer  la  possession  d'un  bien  meu- 

tr  qu'il  a  vendu  à  terme: 

■1.  Qu'il  est  fondé  à  être  colloque  par  préférence  sur  le  prix 
.'un  bien  meuble,  et  qu'on  en  use  de  manière  à  lui  faire  per- 
':e  son  recours; 

:'..     Qti'il  est  fondé  par  suite  de  quelque  disposition  légale  à 

aire  mettre  sous  la  garde    le  la  }\istice  un  bien  meuble  pour 

assurer  l'exercice  de  ses  droits  sur  icelui.' — ^'ouveau:  C.  P.  C, 

•:!4,  Sfif).  amendé:  C.  C,  l'.4':!,  199i  1999;  S.  R.,  .0811,  -5827;   Ô4 

V..  c.  39,  ss.  1  efe  2.     (C.  P.,  15,  §  S). 

-     '■.■><•/.  li's  formule.?  Nos  2»^  et  22  fie  rapiicrulicp  îles   U.P.  C.  S. 
Vuv.2  l«'s  foinniles  Nos  10  et  17  de  l'appeniLce  «les  R.  P.  C.  S. 


33S 


(ODE    DE    PIîOCEDTlîE   CIVILE. 


956.  Les  it'gles  qui  régissent  la  saisie-arrêt  avant  jugement 
sont  ol)S<'rvées  dans  la  saisie  conservatoire  on  autant  quelles 
peuvent,   s'y   appliquer. — Sniivran.      (  R.    l*.   C.   S.,   72.   ~'.\). 


CHAPITRE  XXXVIII. 


INJONCTIONS.' 


957.  Un  juge  (le  la  lour  supérieure  peut  accorder  une  oi 
donnante  d'injonction  interlocutoire,  <ians  chacun  des  cas  su; 
vants  : 

1.  l.ors  de   l'émi-ssion   du   bret   d'assignation: 

(U)    Lorsqu'il  appert  de  la  requête  que  le  demandeur  a  droit 
au  remède  demamlé,  et  que  le  remède  consiste  eu  tout  ou  en 
partie  à  empOclier  la  commission  ou  la  continaatiou  d'une  at 
tion  ou  opération,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours; 

('(>  )  l.iOrsiiUf  la  couiuilfe»!- M' >J.i  îJ-  -uinimiaî.iuii  à'Uiie  at^ài-/ 
ou  opération  causerait  des  dégradations,  ou  un  tort  sérieux  ou 
irrei)arable. 

2.  Au  cours  d'une  instau'e: 

(a)  Lorsque  la  commissio..  ou  la  continuation  d'une  adidu 
ou  opération  pendant  l'instai.oe  causerait  des  dégradations,  ou 
un  tort  sérieux  ou  irrépars'^*^; 

(h)  Lorsque  la  partie  adverse  fait  ou  est  sur  le  point  de 
faire  un  acte  attentatoire  aux  droits  du  demandeur  ou  aux 
dispositions  de  la  loi  touc  hp  ,it  l'objet  de  la  demande,  qui  est 
de  nature  à  rendre  le  jugeni.ut  inefficace. — Nouveau:  C.  P.  C. 
10?.3o,-  S.  R..  .5991;  Cal.,  52»;  N.  Y.  C.  60.3,  «04;  Eng.  .T.  A., 
1873,  s.  25,  s,s.  S;  Eng.  R.,  «.7a,  6()2:  Ont.  J.  A.,  s.  53,  s.s.  S  ; 
H.  et  L.,  52  et  seq.     (C.  P.,   l'.,  §  8». 

958.  Une  Injonction  ne  ;;cut  être  accordée: 

1.  Pour  empêcher  des  procédures  judiciaires,  sauf  le  pou- 
voir du  tribunal  ou  du  jug.  ..n'enjoindre,  par  une  ordonnance 

i    Voyez  la  formule  No  40  de  l'appendice  des  R.  1'.  C.  S. 


I-\.(()N(  1M».\S. 


O  •  t  II 


r>ailiie  dans  iiiu'  atïaire  ou   insiance  pi'udaute  devant    lui.     h 
>-;!S|)fnsion   dt-s    procédures   en    ici-He; 

2.  Pour  empêcher  l'exercice  d'une  charge  dans  une  corpo- 
r.itiori  pi;l.lique  ou  i)rivée. — Xoiiyan  :  Kng.  .1.  A.,  187;>.  s.  24. 
p.  s.  ;';   Ca!.  C.  C.  :;42:;. 

959.  Après  réniission  de  l'injonction  interlocutoire,  toute 
injonctioi.  interlocutoire  additionnelle  jugée  nécessaire  peut 
être  iii'i^vv.ée.—Xoitvean:  C.  l\  C,  li)3:5(.  partir,  S  R  r,9'»l  • 
Cal.,  527. 

960.  l.a  demande  d'injonction  interlocutoire  se  fait  par 
une  requête  libellée  appuyée  d'un  ou  de  plusieurs  affidavits  at- 
Hstant  la  vérité  de  se.s  allégations.— C.  I^  C,  lo:jJ/>.  attiendr- 
S.  R.,  .-;»<;n. 

961.  Dans  les  cas  de  nécessité  urgente,  le  juge  peut  accor- 
der l'injonction  interlocutoire  sans  avis. 

i'ans  tous  les  autres  cas,  il  doit  exiger  qu'avis  soit  donné  il 
la  partie  adverse  en  la  manière  qu'il  croit  convenable;  mais  il 
peut  alors  décerner  une  injonction  intérimaire,  qui  reste  en 
vigueur  durant  le  temps  y  spécifié.— C.  P.  C,  1033c.-  S.  R., 
"-I';tl;    Cal.   530. 

962.  Le  juge  peut,  lors  de  la  présentation  de  la  req'iête, 
pt'imettre  à  chaque  partie  de  répondre  par  écrit  aux  alléga- 
tions de  la  partie  adverse,  et  de  produire  des  affidavits  ou  de 
taire  une  enquête  si  c'est  nécessaire,  et  fixer  les  délais  pour 

'f.'  taire. — youveau. 

963.  L'injonction  intérimaire  ou  interlocutoire  ne  peut  être 
émise,  à  moins  que  la  personne  qui  la  demande  ne  donne  préa- 
lablement caution,  en  la  manière  et  pour  le  montant  prescrit 
par  le  juge  et  à  sa  satisfaction,  de  payer  les  frais  et  les  dom- 
mages causés  à  la  partie  adverse  par  l'émission  de  l'injonction. 

Dans  !e  cas  d'injonction  additionnelle,  le  juge  peut  dispen- 
!^'r  (le  l'obligation  de  donner  caution. 
Il  peut,  en  tout  temps,  élever  ou  diminuer  le  montant  du 


:;ii) 


<  (iiii.  m:  im;oii;iii  i;);  i  i  \  i  i.i". 


antionnennnt  ou  or<ioniiti-  (lu'uu  cautionnHmcnt  qui  fs!  iIh- 
\»-i)U  iiisutlisuiii  soi»  rt-mplai»'-. — .\tiii mm .  }iiui\c:  C.  \'.  ('. 
\'KV,;il  :   Ui;5;5/.  i>arth  :  S.   R..  "l'IM.      (('.   P.,  r)ô!t  -t  s.  i . 

964.  l/injonctiou  oon^i^I^'  t^n  un»'  oidonnaïuc  enjoignant 
H  ia  partip  aflvfM's<'  »>t  il  »ts  officiers,  repiéscniants  et  etui)l<tyr'S 

le  ne  i>as  conimettre  une  action  déterniin-'e  ou  de  suspeniii-.' 
•outes  allions  et  opérations  relative.s  aux  matières  en  litige 
sous  les  i)eines  que  île  droit. — Sau  mtii  ;  C.  ['.  C,  li»:',:!((.  parti»', 
li>:;3e.   aiHfii'If ;   S.    R.,    .')!»:»!. 

965.  L'ordonnance  est  signifié^■  à  la  partie  adverse  en  la 
manière  prescrite  i)our  les  brefs  d'assignation  ou  en  la  nra- 
nière  que  le  juge  indique. 

Si  l'injonction  interlocutoire  est  décernée  lors  de  l'émission 
du  bref  d'assignation,  elle  est  signifiée  eu  même  temp^  que  cp 
lirel',  qui  enjoint  au  détendeur  de  répondr»'  au  mérite  de  la  r.-- 
quête  libellée  y  annexée;  mais  si  elle  est  décernéf  au  cours  le 
l'instance,  elle  est  signifiée  en  mêTiie  temps  que  la  requête  li- 
bellée.—,Vo(n-f  an. 

966.  Dans  le  cas  oii  l'injonction  interlocutoire  a  été  décer- 
née sans  avis,  la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée  peut, 
en  tout  temps  avant  jugement,  en  demander  l'annulation  ou  !a 
modification  par  voie  de  motion. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  -l" 
l'article  9t)2. — Xoaveau:  Cal.,  032,  .'î33. 

967.  L'injonction  peut  de  temps  à  autre  être  suspendue 
pour  telle  période  de  temps  et  à  telles  conditions,  relativement 
au  cautionnement  ou  autrement,  que  le  juge  trouve  raisonna- 
bles, •  '  peut  être  subséquemment  renouvelée  de  temps  à  auti>' 
ie  la  même  manière.— C.  P.  C,  lo33/.  ameiulr;  3.  R.,  599L 

968.  Le  jugement  final  adjuge  sur  les  conclusions  de  la 
requête,  ainsi  que  sur  ie  mérite  de  l'action. 

Si  le  jugement  est  en  faveur  du  requérant,  il  prononce  les 
injonctions  requises  et  adjuge  sur  les  frais.     Il  doit  être  signi- 


I\.l(i\(    |IO\-. 
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tii   il  la  [)artit   adverso. — .Vo/nv//»,  iniiiiv:  C.  V.  C,  h>:\M :  S    R. 
'.ICI.      (T.    P.,   r,47t. 

969.     L"  jugonu'iil  final  qui  (  onfiniu-  un»-  injoiirtioii  iiitHr 
loditoire,  reste  en  vigueur  nonobstant  l'appel  ou  la  révision 

L'injonction  intei  locutoire  vfsti-  en  vigi.eur.  nonol)stant  î" 
jiititinent  final  qui  l'annulf.  lorsque  h'  requérant  (U''«  lan-,  ini- 
iiiiMliatt-mcnt  aijrt-s  le  prononc»'  «lu  jugement,  qu'il  entend  '> 
porter  en  revision  ou  en  appel,  et  fait  signifier,  dans  les  deux 
jours  qui  suivent,   l'insi  idption  en  révision  ou  en  appel 

Le  tribunal  devant  lequel  rapi)el  est  porté,  lorsque  la  ib  • 
i.iande  en  est  faite  pendant  un  terme,  ou,  lorsque  la  deniaud? 
.  r,  fst  faite  hors  de  terme,  deux  juges  de  la  cour  du  liane  di; 
y.l  ou  deux  juges  de  la  cour  sui)érieure,  selon  le  cas,  peuvent 
s  ispendre  l'injonction  provisoirement.— .Vo»n>vj/(  .•  c.  f.  C. 
V<:yMi  :  s.    R.,   .")99l. 


rm 


970.  Le  juge  peut,  si  c'est  pratica!)le.  ordonnei'  la  destrui  • 
tion.  la  démolition  ou  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  a  été  fait  i*'. 

'  iitravention   avec   une   injonction.— C    P.   C,    lo;].'î>//.  part>\ 
ii„!i'n<lr:  S.  R..  5991.     (C.  P..  tioM. 

971.  La  personne  contre  laqu."lle  est  dirigée  l'injonctio;. 
qui  y  contrevient  ou  refuse  d'y  obéir,  ou  la  personne  qui,  n  y 
>'tant  ni  nommée  ni  désignée,  y  contrevient  sciemment,  est  pa-^ 
>:ti!e  d'une  amende,  payable  à  la  couronne,  n'excédant  pas  deux 
miljp  piastres,  avec  ou  sans  un  emprisonnement  de  soixaiite 
iimrs,   sans   préjudice   du    recours  eu   dommages  de   la  parti*- 

i>'séo. 

Ces  pénalités  peuvent  être  infligées  derechef,  jusqu'à  ce  qu- 
If'  contievenant  ait  obéi  à  l'ordonnance  du  tribunal. — Nniiv^nn, 
II")  tic:  C.   p.  C.  lu.?.-]»!,  parti*',  amewlr.  \OZ?,ii.  partir;  s.  R. 

■>'<'M. 


972.  Les  pénalités  édictées  par  l'article  précédent  sont  in'-- 
posées  sur  règle  signifiée  préalablement  au  contrevenanv  — 
y '1)1  veau. 


;!4-.' 


(  oi»i;   n 


l'K'Hi  i:i»i  lîi:  (  i\  ii,r. 


("HAÎ'ITRK    XXXIX. 


sK</i  i.>i  III.    .M  it:<  1  \ii;i.. 

073.  Lu  it  inauile  tu  sé(jiiettl!t!  est  lorrii'f  i)ar  re.iuêt»'  pré- 
aeiitft'  au  tribunal  uu  au  JUK*:"- 

I.f  tribunal  peut  aussi  lOrdonuer  sans  la  ileniaad'-  des  par- 
ties, suivant  les  circonstances.-*.:.  P.C.,  87»;.  (R.  P.  C.  S..  74. 
•'.   P..  l."..  §  H.  7i;j,  "j:.1.— C.  C.   l.Sliif  et  H.). 

974.     i.a  scntencf  (jui  ordonni'  le  séquestr.    assigu"  les  par 
ti*8  à  ( oniparaîtiT  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge,  à  jo'.ir 
iixe,  |)oui-  nonini-T  le  sétiuestre;   et,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'aceorder  ou  si  l'une  d'elles  fait  défaut,  !<■  juge  le  nomme  d'of- 
fice.-r.  P.  ('.,  877,  a)nrn(l<  :  Oril.  1«(J7.  tit.  Va,  art.  4.     iC.  P., 


."!)4, 


S). 


975.  In  avis,  contenant  iin'ication  du  temps  et  du  lieu  cl 
il  pourra  prêter  serment,  est  donné  au  séquestre  de  ya  nomina- 
tion.— Xoiirraii  :  Ord.   1M~.  tit.   1!»,  art.  ri. 

976.  Le  séquestre  doit  faire  serment,  devant  le  juge  ou  le 
irotonotaire,  de  bien  et  fidèlement  administrer  les  choses  dont 
ii   est  constitu.é   dépositaire. 

il  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal   contenant    la   description    des    biens   séquestrés. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  l'huissier,  ainsi  que  par  le 
séquestre,  s'il  sait  signer;  sinon,  mention  doit  être  faite  qu'il 
a  déclaré  ne  savoir  signer  après  interpellation,  et  lecture  à  lui 
faite  du  procès-verbal.— C.   P.  C,  878.      (  C.  P.,  833,  §2). 

977.  Si  l'une  des  parties  empêche  par  violence  l'étaljlisse- 
ment  ou  l'administration  du  séquestre,  l'atitre  partie  peut 
lemander  d'être  mise  en  possession  provisoire  des  choses  con- 

tentieuses  au.x  mêmes  conditions  qu'un  séquestre. — C.P.C.,  88fi. 
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CHAPITRK  XL. 

l  i;i"  KIH   1!E8    RELATIVES     \UX    CORIM  iJtA  IIONS    Kl     Al\    luNi  TIONS 

PriîLIQVKS. 


SECTION    I 

l'ni iinnitivns  formées  irrcgulureinent  l't  celles  qui  violent  ou 
excèdent  leurs  pouvoirs. 

978.  Le  procureur  général  doit  «lans  le  ".as  d'intérêt  public 
-ênéral,  et  ptut,  mais  n'y  est  pas  tenu  dans  Us  autres  (as,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  un  cautionnement  que  le  gouver- 
liment  sera  indemnisé  des  frais,  poursuivre  chacune  des  in 
iractions  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un  nonbre  quelconque  de  per- 
-(innes,  agit  comme  corporation  sans  être  légalement  consti- 
tié  ou  reconnu; 

:.•.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau  public 
viole  quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  le  régissent,  ou 
h'vient  passible  de  la  forfaiture  de  ses  droits,  ou  commet  ou 
•  nift  des  actes  dont  l'exécution  ou  l'omission  équivaut  à  une 
V  nonciation  à  ses  droits,  privilèges  ou  franchises  ou  assume 
niplque  pouvoir,  franchise  ou  privilège  qui  ne  lui  appartient 
;.as  ou  ne  lui  est  pas  conféré  par  la  loi.— C.  P.  C,  997,  partie, 
nxxndé;  S.  R.,  5988.      (C.  P.,  15,  §5,  511). 

979  Lorsque  cautionnement  pour  les  frais  a  été  donné, 
information  libellée  doit  mentionner  les  noms  de  la  personne 
l'ii  a  sollicité  la  poursuite  auprès  du  procureur  général  et  de 


■  At 


cdim:  III':  l'iiOi'KDT'RE  civiLi; 


«elle  qui  s'est  portée  caution  ;ies  frais. — C.  F.  C.  U'.*":.  inirti-:. 
cwpiiih  :  S.  R..  Ô98S. 

98C.  Le  iiref  il  assignation  nt-  iieut  être  émis  san.-,  l'autor: 
sation  du  Juge,  accordée  sur  lut^-ieutation  d'une  informatio! 
libellée  contenant  des  coinlusions  applicables  à  la  contrav,  i. 
lion,  et  accompagnée  d'un  atf.davic  affirmant  la  vérité  des  tait- 
ailégués  dans  l'information.— C.  P.  (\.  !tlt8,  partie,  amen'l  ■ 
S.   R.   598!».      [\i.    \  .  C.   S..   2.'..   1:7 1. 

981.  Le  bref  a  la  même  forme  que  les  brefs  ordiuaiies  d'a^ 
signât  ion.— C.  P.  C.  998.  partie:  S.  R..  5989. 

932.  Lorsque  le  liref  est  aihv-:.-  à  des  personnes  agissant 
i'iégal^mer.t  comme  corporation,  il  est  signifié  à  une  de  ce:- 
personnes,  ou  au  principal  bureau  ou  lieu  d'affaires  d  •  l'as?-- 
ciacion.  en  parlant  à  une  personne  raisonnable. — C.  F.  C.  999, 

983.  La  procédure  est.  pour  le  surplus,  soumise  aux  règle- 
ei:  délais  des  causes  sommaires. — Xonveaii:  C.  P.  C,  9;<9.  p(i> 
tie:    îOOO-lorM;.    (C".    F..   1L5;î  et  s.). 

984.  Si  le  jugement  déclare  l'association  illégalement  fo"- 
niée,  les  personnes  qui  la  composaient  sont  personnellemen* 
renues  au  paiement  des  dépens:  et.  si  le  jugement  est  rend!' 
'  entre  une  corporation,  un  corps  o'i  un  bureau  public,  les  frai- 
l>fu\ent  être  prélevés,  soit  sui-  les  Itiens  de  telle  corporatiov.. 
corps  ou  bureau  publk-,  soit  sur  les  biens  particuliers  des  direc- 
teurs ou  autres  officiers  qui  la  représentent. — C.  F.  C,    l'iOT. 

985.  Lorsqu'une  corporation.  i;n  corps  ou  un  bureau  pui)!i 
a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  francliises.  le  jugement  le  <lé 
clare  dissous  et  privé  de  ses  droits. — C,  P.  C,  1008,  partit 
(C.   C.   .368,  §  3). 

936.     Toiit  ( réani  ier  ou  aune  intêrj-ssé  peut   piovoquei    i 
nomination  d'un  curateur  aux  biens  de  la  corporation,  du  corp> 
<Ti:   (lu   bureau  puidic  ainsi  dissous. 


Bfe3 
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l.ps  règles  relatives  à  la  noiaination  des  curateurs  aux  cor- 
liMrations  éteintes,  à  leurs  droits,  pouvoirs  et  obligations  s'ap- 
pliquent aux  curateurs  ainsi  nommés. — Nouveau:  C.P.C.,  lOi'S, 
ixirtie:  10i»9-l(ilô:  C.  C.  684  et  s.;  C.  P.  C,  13:jM33>;:  S.  R,. 
(iii:'2.     (C.   P..  13;'.lt.— C.  C.  :J71   et  s.). 


SECTION    ri 

l'suriiutl'jii    (Ir    vh(ir(ifs    itahliqiifs    o\i    vnritunilires    ou    de 

frant  fiises. 

957.  Toute  personne  intéressée  peut  porter  plainte  lors- 
(fi'iiu  individu  usurpe,  prend  sans  permission,  tient  ou  exerce 
illégalement: 

;.  Tne  charge  publique,  une  franchise  ou  une  prérogative, 
dans  la  province: 

2.  Une  charge  dans  une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau 
pni)lic: 

r^oit  que  cette  charge  existe  île  droit  commun  ou  soit  créée 
l'ar  un  statut  ou  une  ordonnance, — C.  P.  C.  lOU!.  ameiuh. 
C.    P..   15.  §  5). 

958.  L'obtention  et  la  forme  du  bref  d'assignation,  ainsi 
qr.!'  !a  i)rocédure,  sont  sujettes  aux  règles  des  articles  9Su,  981 
H  !*s?,.— C,  P.  C.  1017.  aweïirh  . 

959.  Le  <ieniandeur.  en  sus  des  allégations  relatives  i\ 
i  ns'iri)ation  et  détention  illégale  de  la  charge,  franchise  ou 
l'iéro-ative.  peut,  dans  sa  requête  lib^dlée,  indiquer  les  noms 
''"'  la  personnp  qui  a  droit  à  cette  charge,  franchise  ou  préro- 
-:iiive.  et  énoncer  les  faits  nécessaires  pour  établir  ce  droit. 

I.f  tribunal  pftit.  dans  ce  cas.  adjuger  sur  le  droit  de  l'une  et 
iH   :  autre  des   parties. — C.    P.  C.   KdS. 

990,  Si  la  requêtr-  est  fondée.  le  jugement  ordonne  que  le 
'l''î"n.lenr  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  charge,  franchis^^  ou 
i;'érr,i;atlve;  le  juge  i»eut  en  outre  le  condamner  à  une  amend<^ 
;  "X'édant  pas  la  somnip  dp  quatre  cents 


pu 


payi 


Tonne. — C.  P.  C.  10U^.  awp>v1(  :  -.A  V..  c.  47.  s.  \. 


;]46 


(ODE   DE    l'ROCÉDlJtE   CIVILE 


991.  La  personne  à  qui  le  jugemeni  attribue  la  cuargp, 
Irauchise  ou  prérogative,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment  tt 
fourni  le  cautionnement  requis,  l'exercer  et  exiger  du  défen- 
deur la  remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  dont  cf 
dernier  a  la  possession  ou  la  garde,  et  qui  appartiennent  à  la 
charge,  franchise  ou  prérogative:  et,  dans  le  cas  de  refus  ou 
de  négligence  de  les  livrer,  le  tribunal  peut  ordonner  au  shérif 
de  prendre  possession  de  ces  clefs,  livres,  papiers  et  insignes, 
et  de  les  remettre  à  la  partie  qui,  par  le  jugement,  est  déclarée 
y  avoir  droit,  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles.— C. 
P.  C,  1021,  amende.      (C.  P.,  579,  608). 


SECTION  m 
Mcnvlamus. 

992.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  également  appro- 
prié, avantageux  et  efficace,  il  y  a  lieu  au  man<lamus  pour  en- 
joindre l'accomplissement  d'un  devoir  ou  d'un  acte  dans  les 
cas  suivants: 

1.  Lorsqu'une  corporation  ou  corps  public  omet,  néglige  ou 
refuse  d'accomplir  un  devoir  que  la  loi  lui  impose  ou  un  acte 
auquel  la  loi  l'oblige; 

■1.  Lorsqu'une  corporation  omet,  néglige  ou  refuse  de  faire 
une  élection  qu'elle  est  tenue  de  faii"  eu  vertu  de  la  loi,  ou  de 
reconnaître  ceux  de  ses  membres  q\n  ont  été  légalement  choi- 
sis ou  élus,  ou  fie  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  s°s 
membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale; 

3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne  occu- 
pant une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou  tribu- 
nal de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  ou  refuse  d'accom- 
plir un  devoir  attaché  à  sa  charge,  ou  un  acte  auquel  la  loi 
l'oblige; 

4.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la  loi 
l'oblige  en  cette  qualité; 

3.     Dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  le  demandeur  est  inté- 
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r>ssé  dans  l'accomplissement  d'un  acte  ou  devoir  qui  n'est  pas 
iMue  nature  purement  privée.— C.  P.  C,  1022,  partie,  amendé: 
i:nL'.  R.,  719;   C.  P.  L.,  835;    Estee,  631;    Shortt,  232— (C.     P.. 

993.  Le  bref  d'assignation  ne  peut  être  émis  sans  l'auton- 
-aiion  (lu  juge  de  la  cour  supérieure,  accordée  sur  présentation 
l'Hie  requête  libellée,  appuyée  d'un  affidavit  affi-mant  la  vérité 

PS  faits  allégués  dans  la  requête.  —  C.   P.  C.  1023.  partie, 
:n'>;i'lr;  S.  R.,  .5990.— (R.  P.  C.  S.,  25,  27.— C  P.,   112). 

994.  Le  bref  introductif  de  l'instance  a  la  même  forme  que 
s  brefs  d'assignation  ordinaire.— C.  P.  C,  998,  partie:   S.  R., 

:;tv9.        ■  t  .■  \  '  .'^    .  r. .'.'  ' j.   [■    '.-..  -    ■  ' 

995.  La  procédure  est,  pour  le  surplus,  soumise  aux  règles 
a  'iélais  des  causes  sommaires. — youveau;  C.  P.  C,  lu24. — 
iC.  ".,  1153  et  s.). 

996.  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  juge  peut 
ridouner  l'émission  d'un  bref  péremptoire,  enjoignant  au  dé- 
i'Mideur  de  faire  l'acte  requis. 

S'il  s'agit  d'une  élection  à  faire,  le  jugement  prescrit  le  mode 
!■  lairc  les  annonces,  qui  iloit  être,  autant  que  possible,  celui 
,\u  aurait  été  suivi  si  l'élection  avait  eu  lieu  eu  temps  oppor- 
tun. -Xowueait,  partie;  C.  P.  C,  1025,  partie:  lu2S. 

997.  Copie  de  ce  bref  pérernptoire  est  signifiée  au  défen- 
!' m-  (le  la  manière  prescrite  pour  les  assignations  ordinaires, 
o  1,  s'il  n'a  pas  de  domicile  et  qu'il  ne  puisse  être  trouvé  dans 

a  inovince,  en  la  manière  indiquée  par  le  juge. — C.  P.  C,  1030, 
■I, „■<,"!,■:  51  V.,  c.  41,  s.  5.— C.  P.,  145).  ^ 

998.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  faire  par  une  corpora- 
lii>ii  .1  une  charge  vacante,  à  raison  de  ce  qut-  l'élection  n'a  pas 
' 'i  iiv-u  lians  le  t«.mps  requib,  ou  a  c-té  déclarée  nulle,  il  est  pro- 
'♦  ..'    le  ia  même  manière  que  ci-dessus,  et  le  bref  ordonne  à 


\'..vr/.     1, 


•S   toi;n'il.'^   Nhs  41   .•!    rj.  de  l'aiilMMidi'e  des   H.  1".  (".  S. 
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roffitier  compétent,  ou,  on  scn  absence,  à  la  personne  désigne- 
rai- le  juge,  d'y  procéder  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés,  après 
avoi:-  l'ait  les  annonces  y  presirites,  et  d'accomplir  tout  acte  y 
ayant  trait,  ou  de  montrer  cauoe  au  contraii  . — C.  P.  C,  1027. 
ari)r)t(h. 

999.  Néanmoins,  cette  élection  et  tout  a(  >  y  relatif  sont 
invalides,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent  à  l'assemblée  et  n'y 
prenne  part  le  nombre  de  votants  qui  aurait  été  requis,  si  lé 
lection  s'était  faite  à  l'époqr.e  ez  dans  les  circonstances  ordi- 
naires.—  (C.  P.  C.   1029). 

lOûO.  La  personne  à  qui  est  adressé  le  bref  péreraptoire. 
ou  celui  qui  représente  la  corporation  à  laquelle  le  bref  est 
adressé,  est  tenu  de  rapporter  la  copie  du  bref  qui  lui  a  ét-^ 
signifiée  au  jour  indiqué,  avec  un  certificat  sur  ce  bref  de  l'exé 
cution  qu'il  a  reçue. — C.  P.  C.  l(<2t].  amende. 

1001.  Si  le  défendeur  ne  se  conforme  pas  au  bref  péremp 
toire.  il  peut  y  être  contraint  par  corps,  à  moins  que  la  parti'- 
défenderesse  ne  snii  une  corporation,  auquel  cas  elle  peut  être 
con.Iamnée  à  une  amende,  payable  à  la  couronne,  n'excédant 
pas  deux  mille  piastres,  qui  est  prélevée  par  exécution,  en  la 
manière    ordinaire,    sui'    ses    i)iens    meubles    et    immeubles. 

l/amende  peut  être  infligée  derechef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  et- 
oi)r^i  an  mandamus.— C.P.C..  li'2ô,  partie,  anienilc.    (C.  P.,  834f. 

1002.  I^es  pénalités  édictées  par  l'article  précédent  sor.r 
impo.séf^s  sur  règle  signifiée  préalablement  au  contrevenant. - 


X''i;rc(ti(_ 


'  Y  ^.(\:\'..i^:^  Cf 
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ProhUiitiijii. 
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1003.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition  lorsqu'un  tribunal 
inférieur   excède  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu,  contesté  et  exécuté  comme  le  man 
damus  et  avec  les  mêmes  formalités:  et  le  bref  d'assignatior. 
contient  assignation  au   tribunai   inférieur  et  à  la  partie  qiii 


± 


.\NMI.ATIUN    1>E    LL'L'illKri    l'ATENTL 


■■',V.) 


,.a,,èuo  (levant  ce  irilnmai.-C.^F.  C  1031,  nmenfh':  C.  F.  I.., 
vj.;.— tC.   P.,    15,  §5,  50).  Z^-* 


1004. 


l>e  bref  péremptoii-^  enjoint  au  UMl)nnai  infé 


teneur  et 


;.  la  ijartif  procédant  devani  cf  tribunal  de  s'abst-^nir  de  toute 
..-uct^dnre  dans  la  cause.— -V'^iiiXiUiYV 

1005.  Le  défaut  d'un  membre  du  tribunal  inférieur  ou  de 
a  r-ai-tie  à  laquelle  le  bref  est  signifié,  d^^  se  conformer  au  bref 
;,t:eniptoire,  rend  passible,  pour  chaque  infi action,  d'une 
Inicnde  n'excédant  pas  deux  nii.'.e  piastres,  payable  à  la  cou- 
ronne, avec  ou  sans  emprisonnement  d'un  an  au  plus. 
(Vs  pénalités  sont  imposé',^-  en  la  manière  indiquée  dans 
article  1002.— .Von ivn».      '■.<\   P..   >:)4). 


'g^r-'i 


SKI  Tl'iN    V 

Disii(jsit:-jn    'j<  n(  n.h'. 

1006.  11  n'y  a  pas  d'appel  >i'un  jugement  final  rendu  eu 
..  !iu  des  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre  à  la  cour  du 
lanc  du  roi,  dans  les  matières  concernant  les  corporations 
:r..inicipales  et   les  offices  municipaux.  A;    iu.  .f;.  ■        <u  ru    •  -    '  , 

Dans  les  autres  cas,  l'inscription  en  appel' du  jugement  delà  ^^Z   j^j 
..ur  de  première  instance  ou  de  la  cour  de  revision  ne  peut 
•  îiP  j)roduite  que  dans  les  trente  jours  à  compter  de  la  pro- 
ncuciation  du  jugement  dont  «st  appel.— C.  P.  C,  1033,  amen- 
■'■     iC.  P..  43,  §   2,  .52,  §4.  l-'"9>.       ;   .,    ^ 


CHAPITRE   XLl.  a        »         s 

^J<  /  <  Si   i 

ANNULATION    DE      I-KTXRE.S    PATENTES.     *^  V*"-  -    -*-    ^ 

1007.     Les  lettres  patentes  accordées  par  la  couronne  peu-  - 
.^nt  être  déclarées  nulles  ou  mises  à  néant  par  la  cour  supc-- 

\t-nre  : 

,..  ,!.s  II. P.  <;.  s. 
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ules  Nos  41   .t   -43  .!►'  l'iipii' 
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l()J>K    l»i;    l'KOt  l'iDl  IfK    CI  Vil. K. 


1.  Lorsqu'elles  ont  été  obtenues  au  moyen  de  quelque  repr-^ 
sentation  frauduleuse,  ou  lorsqu'un  lait  essentiel  a  été  eacué 
soit  par  la  personne  qui  les  a  obtenues,  soit  par  une  autre  à 
sa  connaissance  ou  de  son  consentement; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  ou  dans  l'igno- 
rance de  quelque  fait  essentiel; 

;5.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  elles  ont  été  octroyées  ou 
ses  ayants  droit,  ont  fait  ou  omis  quel.iue  acte,  en  violation 
des  termes  et  conditions  auxquels  elles  avaient  été  accordées 
ou  ont.  pour  quelque  autr..  cause,  perdu  leurs  droits  et  inté 
rets  en  icelles.— C.  P.  C.  I(i34,  amende.  (C  P  5U9  — r  r 
L'9l'.  993).  ■'         ■  ' 

1008.  La  demande  en  nullité  des  lettres  patentes  peut  s. 
fane  sur  information  du  procureur  général  ou  du  solliciteur 
gênerai  de  Sa  Majesté,  ou  d'un  autre  officier  dûment  autorisée 
cette  fin.— C.  P.  C.  1U35.  amewie. 

1009.  Le  bref  a  la  même  forme  que  les  brefs  ordinaires  et 
la  procédure  est  soumise  aux  règles  et  délais  des  causes  ordi- 
naires.—C.   P.   C.   1036.   aiiien'lé. 

1010.  L'inscription   en   appel    du  jugement   de  la  cour  de 
première  instance  ou  de  la  cour  de  revision,  ne  peut  être  pro- 
duite après  l'expiration  de  trenf>>  jours  de  la  prononciation  du 
jugement  dont  est  appel.  -C.  P.  C,  1037.  ametvlé :  54  V    c   41 
s.   7.      (C.   P..  1209).  '     '      ' 


CHAPITRE     XL  II. 

PÉTITION   DE  DROIT. 

1011.     Toute  personne  ayant  un  recours  à  exercer  contre  le 
gouvernement  d  ■  cette  province,  que  ee  soit  la  revendication  -le 
•-.   i.-  lii.au.es  vu  u;iincu;iies,  on  uue  réclamation  en  paiement 
de  .ieniers  à  raison  d'un  contrat  allégué,  ou  pour  dommages 
ou  autrement,  peut  adresser  une  pétition  de  droit  à  Sa  Majesté 
— C.  P.  C.  SStîo.-  S.  R..  597»;.     (  C.  P.,  48    54» 


HTdVÎ 
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1012.  Cette  pétition  est  adressée  à  Sa  Majesté,  et  doit 
nicntionnor  les  noms.  Focoupation  ou  la  qualité  et  le  domicile 
-lu  ivqnérant  et  do  son  prorureiir,  s'il  en  a  un.  et  être,  pour  le 
surplus,  rédigée  conformément  aux  règles  ordinaires  de  la 
plaidoirie  écrite.— C.  P.  C,  8S6b,  amenda:  S.  R..  597(i. 

CEDULE  V. 

KOimULi:    1>E    t'ÊTITIOX    DE    DROIT    (Art.    1012). 

Di^^t^i(;t  de  Québec, 

("our    t^upérieure. 

A  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi, 

l.humljle  requête  de  A.  B.,  (domicUr  et  occui>ation)  par  son 
procureur  C  D..    {résidence}   expose: 

1 . . .    [exixiscr  1rs  faits). 

Pourquoi  votre  requérant  demande  iiumblement  que  (er- 
liosrr  le  recours  âemande). 

{Date)  -^     ^• 

1013.  l.a  pétition  doit  être  accompagnée  de  l'afîidavit  du 
K  tiuérant  ou  d'une  personne  compétente,  en  attestant  la  vérité, 
f't  peut  être  accompagnée  d'un  factum.  — C.  P.  C,  S86c.  amen- 
ii<  :  S.  R.,  5976. 

1014.  I.a  pétition  est  déposée  entre  les  mains  du  secrétaire 
.].•  a  ;)rovince  pour  être  soumise  au  lieutenant-gouverneur,  afin 
qu'il  puisse  la  prendre  en  considération,  et,  s'il  le  juge  à  pro- 
lios;,  ordonner   que   droit   soit   fait. 

Il  n'est  payé  aucun  lionoraire  pour  le  dépôt  ou  la  remise  de 
!a  i.étition.— C.  P.  C.  SSG^Z.-  S.  R.,  5976. 

1015.  Après  lobiention  de  l'ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur, la  pétition  et  cet  ordre  sont  produits  au  greffe  de  la  cour 
supérieure   dans   le   district   de   Québec— C.  P.  C.  SSHe;    S.    R.. 

:.H7G. 

1016.  Le    requérant    doit,  en   produisant   sa    pétition    au 


<  nl»i;   i»i-;    riioi 


;i;  rivii.i;. 


greffe,  produire  les  preuves  par  é-  rit  (pi'il  a  aiiégutes  à  l'appui 
(le  sa  réclamation,  ainsi  qu'un  inventaire  de  ses  productions. 
Il  doit  aussi  y  déposer  une  somme  d»-  deux  cents  piastres, 
laquelle  e!»t  destinée  à  payer  les  irais  du  irouvern^^ment  si  !h 
ti'ihunal  lui  en  adjuge:  sinon,  ^•lje  est  remise  au  r-cnérant.  C 
F.  C,  SSH/.-  S.  R..  597»;.      (  C.   P..    i.',,-   et   s.  t. 

1017.  Une  (  opie  de  la  pétition  et  de  l'ordre  du  Jieutenaiit- 
j;ouverneur,  ctrtifiée  par  le  protonotaire,  sur  laque, le  est  en- 
dossé un  certificat  constatant  <iue  le  dépùt  a  été  tVit,  est  dé- 
posée au  bun-au  du  procureur  généra!,  ave,-  un  avis  requérant 
la  production  d'une  contestation  >îans  les  trente  joars  de  la 
signification  d'icelui. — C.   P.  C.,  ^;»'•^^/.•  S.  R.,  r.rtTO. 


cp:i)rLE  w. 

i"):Mrii;    d'avjs    ac     1'i:u(  i  kki  i;    <.f:sKu.\\.     (Ait.    1017). 

A   l'honorable   procureur   généra! 

de    la    province   de   Q;:ébec. 

Le  requérant  demande  une  défense  ou  contestation  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  dans  les  trente  jours  de  la  signiticatiou  de  la 
pétition  de  droit  ci-dessus:  sans  quoi  il  procédera  comme  dans 
une  cause  oi'i  le  défendeur  fait    léfaut  de  .-omparaître. 

1018.  Si,  dans  ce  délai,  qui  doit  être  établi  par  !a  prouuc- 
tion  d'un  certificat  de  la  signification  de  la  pétition,  de  l'ordre 
et  de  l'avis,  il  n'est  pas  produit  le  contestation,  le  requérant 
procède  comme  dans  une  cause  par  détaut. 

Si  la  contestation  est  produite.  les  procédures  s  ibséquente? 
sont  les  mêmes  que  dans  une  cause  contestée  ordinaire,  saut 

que  l'instruction   ne  peut  se  faire  devant  un  jurv c    P    r 

886/;.  SSGA'.-  S.  R..  597»;. 

1019.  Lorsque  la  pétition  a  trait  au  recouvrement  d'un 
metible  ou  d'un  immeuble  cédé  ou  aliéné  par  Sa  Majesté  ou  se? 
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;i  tié'easeiiis,  un  bref  d'assignation  est  émis  par  le  protono- 
;tirt>,  à  la  réquisition  é'rite  du  requérant,  et  ce  bref  est  signi- 

•'](•.  aver  une  copie,  certifiée  par  le  protonotaire,  de  la  pétition 
t  (le  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur,  à  la  personne  en  pos- 

-.  Hsion  ou  jouissance  de  ce  meuble  ou  de  cet  immeuble,  lui 
1  loimaiit  de  comparaître  devant  le  tribunal  dans  le  délai  y 
iiiliqué  et  tle  plaider  ou  répondre  à  cette  réclamation. — C.  P. 

I'.  Nst;/.  (nnrixlr :  S.  R.,  .")!)7rt. 

1020.  L'inscription  en  appel  du  jugement  de  la  cou-  de 
!  leniière  instance  ou  de  la  cour  de  revision  ne  peut  être  pro- 
liiiitt'  après  l'expiration  de  trente  jours  de  la  prononciation  du 
iiigf-nient  dont  est  appel. — C.  P.  C,  886/,  ametvlt  :  S.  R.,  .j97«>. 
.c.   I'.,   1209). 

1021.  Les  frais  peuvent  être  adjugés  au  requérant  ou  con- 
iif  lui,  comme  dans  une  action  ordinaire. 

\.i  s  frais  adjugés  sont  payés  au  trésorier  de  la  provins-,  ou 
:>ar  lui,  suivant  le  cas.— C.  P.  C.  8861,'  S.  R..  597«. 

1022.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à  rendre 
iiif  propriété  mobilière,  le  requérant  peut,  après  l'expiration 
lu  délai  pour  appeler,  ou,  dans  le  cas  d'appel,  quinze  jours 
j'irès  le  prononcé  du  jugeiient  en  appel,  obtenir  un  bref  (le 
-aisie-revendication  en  vertu  duquel  la  propriété  est  saisie  et 
If  mise  an  requérant.— C.  P.  C,  886m,-  S.  R.,  .5976.  (C.  P.,  579, 
:'4ti  et  s.  L 

1023.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à  rendre  une 
iinpriété  immobilière,  le  requérant  peut,  après  l'expiration  du 

'lai  potir  appeler,  ou,  dans  le  cas  d'apr-el,  quinze  jours  après 
:•■  prononcé  du  jugement  en  appel,  obtenir  un  bref  de  posses- 
Ai'W  en  veitu  duquel  le  requérant  est  mis  en  possession. — C. 
!'.  C,  886h;  s.  R.,  597»;.      (  C.  P.,  579,  610,  611). 

1024.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à  payer  les 
irais,  ou  un»  somme  de  deniers,  avec  ou  sans  les  frais,  au  re- 
quérant, après  l'expiration  du  délai  pour  appeler,  ou,  dans  le 

23 
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cas  d'appfl,  après  !»•  prononcé  rl\i  juRoniont  «mi  appel,  une 
copie  certifiée  du  juKement  final  peut  être  remise  au  bureau 
(lu  tréaorlei'  de  la  province,  et  If  trésorier  doit  payer  h  nién\'» 
les  deniers  qu'il  a  alors  entre  ses  mains  et  qui  y  sont  légale- 
ment applicables  ou  qui  peuvent  être  votés  plus  tard  par  la 
législature  h  cette  fin.  le  montant  de  toutes  sommes  de  deniers 
ou  frais  qui  ont  été  accordés  au  requérant  i)ar  le  jugement.— 
C.  P.  C.  88G0;  awetvlr:  S.  R.,  ô!>7»>. 


CHAPITRE   XF.III. 

POURST'ITKS    IIVI'OTIir.(AIIU:s    ( OXTIJK    l.KS    IMMKHULKS    IJONI     I,F;> 
PIÎ()IM!lÉT.\II!i;>    >(>Nr     INfO.NM  >    Ol       t.M  LUT  VINS.' 

1025.  I^orsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'un»' 
hypothèque  est  inconnu  ou  incertain,  le  créant  ier  auquel  il  est 
dû  le  capital  ou  deux  années  d'intérêts,  ou  deux  années  d'arré 
rages  de  rente  constituée  ou  autre  rente,  assurés  par  cette  hy- 
pothèque, peut  s'adresser  par  simple  requête  à  la  cour  supé- 
rieure pour  obtenir  la  vente  de  cet  immeuble. — C.  F'.  C,  900. 

1026.  Cette   requête  doit  contenir. 

1.  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la  créance 
et   l'hypothèque; 

■-.     La    description    de    l'immeuble; 

3.  I^es  noms  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et.  s'il 
ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu,  la  mention  du 
temps  pendant  lequel  l'immeuble  est  resté  inoccupé,  les  noms 
de  tous  les  propriétaires  connus  depuis  la  création  de  l'hypo- 
thèque, et  une  allégation  que  k  '•equérant  a  de  bonne  foi  fait 
les  recherches  et  employé  les  diligences  nécessaires  pour  dé- 
couvrir le  propriétaire; 

4.  Des  conclusions  aux  fins  qu'avis  public  soit  donné  au  pro- 
priétaire actuel  de  se  présenter  pour  répondre  à  la  demande,  et 


'    Voyez  les  .qrtiMi's  'n'M  <•{  suivants.  S.  II.,  relatifs  à   la  reprise  dot* 
terres  .ibandonuées  dans  les  seijruenries. 


i{i;<  (»i  i{-  iivi'oiiiiicAiiii;. 
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qii  à  (It'taiit  par  lui  de  le  taire  il  sera  proi  «^lé  a  la  vent»'  de 
:  iimii.Mil.le.  -C.   V.  C.   ft(tl.      (('.   I'..   124). 

1027.  Cette  requête  doit  être  accompaj^nre  du»  attiduvit 
.  n  rinistatant   la  vérité.     ('.  l'.  C,  lt"ij,  (iim  H'h'-. 

1028.  Le  tribunal,  sur  (Htte  re(|uéi»',  or  .«.une  la  preuve 
i|iiil  juK''  nécessaire;  et,  si  la  preuve  oflertc  est  suffisante,  Il 
oiHonne  la  publication  d"un  avis  suivant  la  cédule  X  de  l'ap- 
)M!iiiiie   de   ce   code. — C.    \'.   ('.,    !»(»:',. 


C'KDCLK    X. 

l'illMl   I.i:    l»I    \     AVl.S    DA.N'.s    |J>    .roi   l!.\AI   X    St   lî    COI   It.Sf  I T  K    IIVI'O- 
lllll  AIIM.    (oVritM    DKS    IMlOl'IMl'.TAIUKS    I.MO.NMS    (Art.    102S). 

I  rnvinee    d»-    Quéljec, 
Di-irict    lie 

(iu'il  soit  connu  que  A.  B.,  de  la  paroisse-  ^;e 
ilaiis  le  district  de  ,  par  sa  rt-qr.ête  jsée  au 

i;i   ife  de   la  cour  supérieure  sous  le  No.  ,  d      ande   la 

vt  nte  de  l'immeuble  suivant,  savoir:    {th  i-rir-    l'immeuble  con- 
l^rmiment  au  paragraphe  3  de  l'article  7o*'i  i 
la(|uelle  terre  est  occupée  par  D.  C,  (ou.  n'f^x  pas  occupée  de- 
puis années,  et  a  été  en  demi*-'    ii-u  occupée  par 
Ni.  lequel  A.  B.  allègue  que  par  acte  de 

I  oiisciiti    par   D.  E.,  de  devant    F.  G.,    notaire. 

ii'ii  .sKivant  le  cas)    a  ,   le  il  a  été 

'  onstitué  une  hypotlièque  sur  l'immeuble  ci-de-.-iis  décrit,  pour 
lit  .somme  de  ,  et  qu'il   réclan-;^  (hi   propriétaire 

acMici  du  dit  immeuble  la  somme  de  qui  lui 

'sf  (lue  pour 

Lequel  .\.  B.  allègue  de  plus  que  le  proi^riéraire  actuel  du 
■■'■'■'■  immeuble  est  Inronnr:  {ou  incertain),  ii  que  les  proprié- 
taires conntis  depuis  la  date  du  dit  acte  de  ont  été 
1'  s  sieurs  N.  G.  et  F. 

Rn  conséquence,  avis  est  donné  au  propriétaire  de  l'immeu- 


:{ô«; 


rohi    m;  i'i{ori:i>i  Kl.  I  i\  II,];. 


bU'  il»'  l'ompaiaftrc  «levant  la  ditt-  cour,  il  ,  .iaii.i 

lieux   inniH  à  fompter  ilf  la  (lualrièm»'  pulilication  «lu  prcstMii 
avis,  pour  répondre  à  la  «leniamle  «lu  «lit  AU.,  l'autc  «l«-  «luoi  'a 
cour  onloimera  «juc  le  dit  iniuuiihk'  s«iii   v«ndu  par  «'écr*  t. 
tlJatr)  h.   P.. 

l'rotonoiaire. 

1029.  Cei   avis  «ioii   «trc  iiiHéré  une  lois  par  scinaine  pt  n 
«hiut  i|ualr«'  scnuun  s  consécutives  dan.s  un  j«)urMal   pulilié  «-ii 
lauKUe  rran(,aise  et  dans  un  jouniul  publie  en  langue  anulais» 
dans  le  «listrict  où  lininieuble  es(  situé,  ou,  s'il  n'y  en  a  pa^. 
dans  «leux  journaux  pul)liés  dans  un  des  plus  proihes  «listrict.-. 

Saut'  «lans  les  cités  de  Québei',  .\l«)ntréal,  TroisUivières, 
Sherbrooke.  St-Hyacinthe  d  Sorel.  et  dan  la  ville  «le  St-Jean 
il  doit  «!e  plus  être  lu  et  affiché  dans  les  «leux  langues,  à  'i 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  dans  la«iuelle  l'ininieubie  est 
situé,  un  ilinian«he,  à  l'issue  du  service  du  matin;  si]  n'y  :i 
l»as  «le  servi«e,  l'afflt  hage  suffit. 

S'il  n'y  a  pas  «l'église,  l'avis  doit  ètr«  affii  lu'  au  bureau  iVi^w- 
registrement  de  la  localité. — C.  I*.  C.  90 1.  iiinin<lr. 

1030.  Si,  dans  les  deux  mois  de  la  dernière  insertion  de 
l'avis  dans  les  jo\irnaux,  personne  ne  .se  présente  tel  que  ci 
après  léglé.  le  reiiuérant  procède  «omnie  «lans  toute  autre  cause 
dans  la(iuelle  le  détfndcur  a  tait  détaiit:  et,  sur  piei.ve  de 
l'accomplisnement  «les  formalités  prescrites,  le  tribunal  déclara 
l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il  soit  ven«lu  pour  payer 
la  réclamation  du   poursuivant. — C.   P.  C,   î»u.'».  ameivh. 

CKDULK    Y. 

i«u;\iri.i-:    i>i     i!i!i;i     «n     oinint:    i>i-:    \i.\ik    ki.    i'immim  imk. 

(Art.  l«t:i().  ) 
Au   shérif  du   district    de 

Attendu  que  iavis  suivant  a  été  donné  en  \erui  «ie  i'artii  !é 
1030  du  Code  de  procédure  civile  {rtcit^'r  l'avis);  et  attendu 
que  jugement  est  intervenu  le  ,  ordonnant  la  vente 

«le   l'imm.euble  décrit  dans  le  dit  avis; 


i;i.(  oi  us  iivj'()Tiii.(  Aiiu;. 


3.5  î 


Il  vuiiH  t'Ht  tMijuini  (le  t'aiit'  faire  les  annonces  ordinaires  et 

!.•  viuire  If  tlii  itniuiMibl»'  pour  payer  an  ilii  A.  U.  la  botume  lie 

et  irais  tax»'-»;  et  vons  ferez  ri;itpr»rl 

li;  présent   l)re!'  et   îles  oppositions  ti'ii  auront  été  mises  entre 

\o>  mains.  H.   P.. 

i'rolouolaire. 

ItyM.  Nulie  signitic  ation  de  (•<■  jugement  n'est  recpiise. — 
(      i     l".,  i»'M;.      (C.    \'.,  r>47). 

1032.  Qi;in/.f  jouis  apri^s  le  i)ronon«é  du  ju^enienl  il  est 
I  :irs  un  bref  enj'»i);naiit  au  sliérii  de  saisir  et  vendre  l'inuiieu- 
1  II  liyi)otliéqné.  en  suivant  les  formalités  reqnlaes  pour  la  sai- 
>if  et  la  vente  ordinniie  des  linnieuldiH  saut'  le  procès-verl)£tl 
i|n.   n't'st   pas  nécessaire. — C   V.  C.  9<i7.      (<'.   1'..  tiU,  T»».'),  io.M . 

!()3y.  i<e  pro|»r'  ■.•.\\;\  ou  posai  ss.-ur  «pii  peut  exercer'  les 
ruts  lii'  i)ropriétai  peut,  en  to'*  temps  avant  le  prononcé 
'il  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  nn  acte  de  «  ompa 
I  mon  spéeitianl  son  titre  et  l'étendue  de  sou  tlroit  de  proprié- 
i>  :  '^t,  dans  it  s  deux  mois  de  lexjjiration  du  délai  mentionné 
laiis  l'article  lu;5o,  le  recpiérant  est  tenu  de  déposer  an  greffe 
III'  demande  en  déclaration  d'hypothièque  contre  le  compa 
!;i        à   (pii   elle  doit   cire  signitiée. 

L     i'si   procédé  sur  cette  demande  comme  sur  une  demande 
I'!  ■uiiire  en   iléolaration   d'hypotlièque. — C.  I'.  C,  yt'K,   (uiifudr. 
I      •■..  ^('ÔS  et  s.  ». 

CEDULE   Z. 


ii'i  ■iri.i;  ni-:  ( omi-aiît  i  ion  di'  rnoi'iti;  r ah;!,  ot    di    rossi;>iM:i  i;. 

(Art.  1('33.  » 

.'^'  B.  C,  comparais  sur  la  requête  de  A.  B.,  comme  proprié- 
ia:!>'  de  rimmeuble  décrit  dans  la  dite  requête,  en  vertu  de 
iiii'  iitioinit'r  le  titre  sur  lequel  te  proprii  taire  base  son  «Irait 
'■■'  'It  (tanner  la  date,  i 


;3:>s 
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1034.  Si  i)iiisienrs  personnes  comparaissent  Pt  se  préten- 
dent proi)riétaires  à  rencontre  ks  unes  des  autres,  le  requé- 
rant ne  peut  être  arrêté  dans  sa  poursuite  par  »  es  réclamations 
opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit  cou  testée  par  quel- 
qu'un des  comparants  qui  doit  établir  i)réalaldenie!U  un  dioit 
apparent  de  propriété,  ou  à  moins  que  l'une  d'elles  ne  paye  au 
requérant  le  montant  de  sa  cr^'ance  et  ses  frais. — C.  P.  C,  "jo't. 

1035.  Dans  le  i  as  de  i)rtt>'ntions  opposé-s  touchant  la 
j)ropriété,  sans  contestatioi!  de  la  demande  iiypoihécairf-,  W 
tribunal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions,  peut 
Octroyer  les  conclusions  de  la  demande  liyp^îtliécaire.  sauf  aux 
comparants.  >.io  même  qu'aux  non-comi-'araurs,  li  ur  recours 
sur  le  sur])lus  des  l'.eniers  prélevés,  dont  la  distribution  se  fait 
suivant  la  procédure  ordinaire. — C.  P.  C,  91M. 

1036.  Dans  les  <  as  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  copropriétaires 
iuionnus  ou  incertains,  le  créancier  peut  poursuivre  en  la  ma- 
nière ordinaire  les  propriétaires  connus,  comme  possédant  con- 
jointement avec  (fauires  incoi  nus  ou  incertains,  et  procéder 
(!ans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci-de.<sus,  contre 
ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains,  en  modiiiaiii  l'aviis  qui 
doit  êtv('  p:il)lié,  .  onforménient  à  ces  circonstaii,  es.--C.  ;'. 
C,    911. 


CHAPITRE   XDIV. 


l'AIÎÏAfiE    ET    LICITATION    FORCKK. 

1037.  Dans  les  cas  où  dts  cohé'dtiers  ou  des  i  opioi)rictair.'s 
ne  i)euvent  s'acccr<ler  pour  le  partage  des  biens  communs,  l'i 
poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent.— C.  P.  (".. 
(C.  (V,  30^,  »;y«)  et  s.,  r.ii>:i,  145:/,  l^OS). 


QIO 


1038.  Tons  les  (ohéritiers  ou  coi)ropriétaii'Ps  Ttoivent  être 
en  caus.'  sui-  .a  demande  en  j)ai-tage. — C.  p.  C..  ;jo.  ameiuh . 
(C.   P.,  521). 
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1039.  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres. — C.  F.  C,  921. 
((".   C,  «93). 

1040.  Le  tribunal,  avant  de  prononcer  sur  la  demande  en 
I  aria^e,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation 

(S  immeubles,  par  experts  nommés  suivant  les  règles  ordi- 
lia  ires,  afin  de  constater  si  la  totalité  des  immeubles  peut  so 
laitaKer  convenablement,  et,  dans  ce  cas,  en  composer  les  lots 
.<  livant  les  dispositions  des  articles  7(i2,  703  et  704  du  Coiie 
rivil.     C.  P.  C.,  922.      (C.   P.,   392   et   s.— C.   C,   690). 

1041.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent 
r,)nvenir  d'un  seul   expert.— C.  P.  C,  923.      (C.  P..  393). 

1042.  Il  tst  piocédé  sur  ce  rapport  de  même  que  sur  tout 
mire   rapport   d'experts.— C.  P.  C  ,   924.      (C.  P.,    406   et   s.,   414 

•  t  s.). 

1043.  Après  que  le  rapport  d'experts  a  été  homologué,  !e 
Mil)unal  renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou  devant 
me  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des  lots  dont  il 

•  >t    dressé   procès-verbal. — C.   P.   C,   92.5. 

1044.  Si  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la  composi- 
'imi  des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux  compte, 
;  apports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements,  par  un  prati- 
I  i.u  nommé  par  Us  parties  ou  par  le  tribunal,  dont  le  rapport 
ioit  être  également  homologué.— C.   P.  C,  92ti.      (C.  P.,  41(i.— 

r.  c,  ('.99  et  s.,  712  et  s.,  135.")  et  s.,  14G8). 

1045.  Lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
ivaniageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots  que 
!»•  copartageants,  le  tribunal  i)eut  ordonner  que  ces  imraeu- 
•.,!..£.  .^,>;....f   .%,;c.   oii%'   nrn-Viûi-oc   niiiii iriilue  oi    vf^Jifliis  nav  vnie  de 

licitation.— c.  p.  c,  927.     (C.  C,   300,   698,   15<32,  1563). 

1046.  Des  règles  concernant  la  licitation  volontaire  se 
îiDUvcnt  dans  la  dixième  partie  de  ce  code. 
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Ley  dispositions  de  ce  chapitre  s'appliquent  à  la  licitation 
ordonnée  en  justice  sur  action  de  partage. — C.  P.  (".,  1428.  (C. 
K,   nu  et  s..  135.-.,   1399  et  s.— C.  C.  (JUS,   709). 

1047.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  liciiatiun,  le  pour 
suivant  doit  donner  un  avis,  portant  que  les  immeui)les  dont  la 
désignation  est  donnée  seront  mis  à  lenchère,  et  adjugés  an 
plus  olïrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  séance  de  ia  cour  su 
périeure  qui  suivra  l'expiration  d'un  mois  à  compter  de  la  pre 
mière  insertion  de  cet  avis,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges,  et  intimant  que  les  oppositions  à  la  ventf 
doivent  être  produites  au  plus  tard  le  douzième  jour  avant 
•  lui  fixé  pour  la  ve  >e,  et  les  oppositions  à  fin  de  conserv!» 
dans  les  six  jours  après  l'adjudication,  à  peine  de  forclusion. 
— C.   ï\  C,  929,  partir,  atufntli  :  S.  R..  .'980. 


CEDULE   AA. 
KOiiMii.i:  d'avis  1)1-;  i.i.  riAiiD.x    (Art.  1('47. . 

Avis  est  donné  qu'en  vertu  d'un  jugement  de  la  cour  sui>r- 
rieure,    siég.-ant   à  ,    dans    le   district   de  .    Xc 

18  ,  dans  une  cause  dans  laquelle  A.  B..  (rfi.s;- 

gnation  an  long)  est  demandeur,  et  CD..  {(lisi<jnatio»  au  lomn 
est  défendeur,  ordonnant  la  licitation  de  certains  immeubles 
désignés  comme  suit,  savoir:  [instrer  ici  la  (Iescri]>tion  (Je  In 
pruin-iiti  qui  doit  êtn  rfm///e ) l'immeuble  ci-dessus  design»^ 
sera  mis  à  l'enchère  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur le  18  .  cour  tenante,  dans  la  sall< 
d'audien(  c  du  Palais  de  justice  de  ,  sujet  aux  charges 
clauses  <i  conditions  indiquées  dans  le  cahier  des  charges  dé- 
posé au  greffe  du  protonotaire  de  la  dite  cour;  et  que  toute 
oiiposition  à  fin  d'annuler,  à  fin  de  charge  ou  à  fin  de  distrair.' 
a  ia  liite  li.  iiailou.  devra  être  déposé;  au  greffe  du  protoud- 
taire  dp  la  diie  cour  au  moins  douze  jours  avant  le  jour  fixr 
comme  susdit  pour  la  vente  et  adjudication,  et  que  toute  opp» 
sition  à  fin  de  vonserver  devra  être  déposée  dans  les  six  jour.- 
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après  l'a-ijudicatiou:    et,  à  détam    par  les   parties  de  déposer 

If-s  diU'S  oppositions  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent. 
•  lies  sHTont  forcloses  du  droit  de  le  faire. 

I /*.//-•  I  ('  H. 

1U'18.     Cet  avis   iloit   être   publié: 

i.  Par  l'insertion  deux  fois  dans  l'espare  d'un  mois  daiu-  la 
(,(/:•//(•  iiIftcicUf  ih'  (JUihcc; 

■2.  En  outre,  si  les  immeubles  sont  situés  dans  la  cité  :1e 
giit'h.M-,  .Montréal,  Trois-Rivièrf  s,  Siierbrooke  ou  Sorel,  ou  dans 
Il  villf  de  St-.Jean,  par  l'insertion  dans  un  journal  publié  dans 
l'i  langui'  fran(;aise  et  dans  un  journal  publié  dans  la  langue 
■  glaise  dans  la  localité,  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  In 
iinaiité  ou  que  tous  soient  publiés  dans  la  même  langue,  par 
liiiscrtion  de  l'avis  dans  les  deux  langues,  dans  le  même  jour 
nal,  et.  si  b  s  immeui)les  sont  situés  dans  un'-  paroisse  autrc' 
(juc  celles  comprises  dans  les  localités  ci-desus.  par  la  lectur^^ 
fi  l'ar^ii  liage  le  troisième  dimanche  cpii  préoè  le  le  jour  où  la 
in  itiition  aura  lieu,  à  la  poite  de  l'église  de  la  paroisse  où 
linmii'iible  est  sit\ié.  à  l'issue  du  service  du  matin,  ou.  s'il  n'y 
i)  lias  d'église,  à  l'endroit  le  plus  publie  <le  la  localité.  S'il  n'y 
a  pas  de  service,  l'affichage  suffit.— C.  P.  C,  92ît,  partie.  {iZ'K 
"'  ■-  )r/r,v.-  S.  R..  5980. 

1049.  A  défaut  par  le  demandeui-  de  procéder  à  la  publica- 
i- 11  i(>  cet  avis  dans  les  quinze  jours  de  la  sentence  de  licita- 
tiiiii,  une  autre  partie  peut  le  faire,  et  la  plus  diligente  est  alors 
pr.'iéiéc  et  a  seule  droit  aux  frais  de  la  licitation.  -C  P.C.,  931. 

1050.  Les  oppositions  à  fin  de  cliarge.  à  fin  de  distraire  ou 
à  :iri  d'annuler,  relatives  aux  immeubles  qui  doivent  être  lici 
tes,  ne  peuvent  être  reçues  pl".s  tard  que  le  douzième  jour  avant 
c-  lui  fixé  pour  la  licitation;  à  défaut  de  les  produire  dans  c*^ 
•ii'.iiî.  11-  droit  liuo  ùppo..  ints  est  lon'.crti  en  opposition  à  fin 
lie  cons'-rver  sur  le  prix  des  immeubles. — C.  P.  C,  932.  amen- 
'  •  .      (C    P.,   799,   Il  147). 

1051.  Lorsque  quelque  opiosition  à  fin  de  charge,  à  fin  de 
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distraire  o-i  à  fin  (rannuler,  ou  quelque  autre  incident  reiatii 
a  la  licitation,  ne  peut  être  décidé  avant  le  jour  fixé  pour  pro- 
céder aux  enchères,  la  licitation  est  suspendue;  et.  en  a.lju- 
séant  sur  lopposition  ou  rincident,  le  tribunal,  s'il  v  a  li^u 
l)eut  fixer  un  autre  jour  pour  procéder  à  l'adjudication,  en  iw 
los  parti^-s  taisant  publier  dans  la  (inzrttf  (tfflvicUr  ,le  Qnrhrr. 
au  moins  deux  semaines  avant  celui  fixé,  un  avis  rédigé  au- 
tant que  possible  dans  la  même  forme  que  le  premier.— C.  P 
(.'.,   !)3:;.   (iHiriiih  ;   S.    R.,   .->981. 

1052.     i.es  .-nchères  peuvent  êtr<^  faites  par  écrit  au  greffe. 

de  la  même  manière  que  .lans  le  cas  de  vente  d'immeubles  par 

le  shéiif,  et,  au  jour  fixé,  les  enchères  sont  re-ues  au  greffe 

mais  l'adjudication  est  close  devant  le  tribunal. 

Il  est  ilressé  un  procès-verbal  des  enchères  et  de  l'a  Mlica- 
tion. 

Les  étrangers,  sont,  dans  tous  les  cas,  admi.^  à  enchérir - 
C.    P.   C,   f»34.     -    .  H^.  '      .    , 

1053.  l/acijudication  se  fait  conformément  aux  conditions 
portées  au  cahier  des  charges,  qui  doit  être  approuvé  par  le 
juge  après  audition  des  parties,  et  déposé  au  greffe  au  moins 
quinze  jours  avant   celui   fixé  pour  la  vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été  (dose  et  que  l'ailjudicataire  a 
satisfait  aux  conditions  en  payant  les  deniers  qui  doivent  ètr- 
déposés  (levant  le  tribunal,  le  protcmotaire  doit  préparer  un 
titre  de  vente.  <iui  peut  être  rédigé  df  la  même  manière  que  !" 
titre  (lu  shérif,  en  autant  que  les  dispositions  de  l'aitcile  70h 
.sont  a'U)licahles.- C.  P.  C.  93--..  awrii'lc     (  R.  p.  c.  S..   75). 

1054.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété  avec  ses  servi- 
tudes actives  et  passives,  a  l^s  mêmes  effets  que  le  décret,  et 
purge  de  la  même  manière  la  propriété  des  autres  charges, 
privilèges  et  iixpothèques  qui  ne  sont  pas  exprimés  au  cahi^T 
des  charges.-C.  P.  C.  936.  ',  C.  P.,  77S  et  s.— C.  C.  ■''oSl  ij  U 
::i56,    21.").  ■  ' 
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1055.  Le  prix  d'adjudicatif^n  doit  être  payé  conformé- 
iii. Ht  aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut  de  dispositions 
riiiiuaiies,  entre  les  mains  du  protonotaire  dans  les  trois  jours 
li.  railjiidication,  sauf  à  ra'lj\idicataire  son  droit  de  fournir 
.alitions  >>n  retenant  les  deniers,  de  même  que  sur  vente  par 
11-  slit'tif;   et  l'adjudicataire  en  défaut  de  i)ayer  le  prix  d'adju- 

lication  est  soumis  aux  mêmes  peines  et  obligations  (pie  U^  fol 
Hljinlicataire  d'immeuhie  vendus  sur  exécution. — C.  1'.  C,  937, 
itii"  luh-.      (  C.    I'.,   7.'9,   7t;i   et  s.). 

1056.  Toute  opposition  à  fin  de  conserver  ou  réilamation 
^ui'  ips  deniers  provenant  de  la  liciiation  doit  être  produite  au 
.it!ï(  du  tribunal,  dans  les  six  jours  qui  suivent  l'aijudica- 
tinii.  1 1.  i)assé  ce  délai,  elle  ne  peut  être  admise  que  sur  l'ordre 
,;;i  iijbunal  et  aux  conilitions  qu'il  impose. — C.  P.  C,  938.  (C. 
P.    7!t<»,   791,   791'.   1047.) 

1057.  La  distribution  du  prix  de  la  vente  est  sujette  aux 
!ii.  iiics  lormalités  que  dans  le  cas  d'exécution  contre  les  im- 
;i;.iibies.  et  le  poursuivant  est  tenu  de  se  procurer  le  certificat 

■<>  hypothèques  enregistrées  nécessaires  à  cette  fin. — C.  P. 
•  ',  :i;i!t,  araendr. 

1058.  Si  un  immnible  est  situé  partie  dans  un  district  et 
lartie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en  être  poursuivie  et 
(irUninée  en  totalité  dans  l'un   ou   l'autre  district,  lorsque  la 

diction   n'est   pas  attribuée  à.  un  tribunal    particulier. — C. 


!t40. 


(C.P.,   101.)     •'    .■  ^    i^.- 


CHAPITRE    NLV. 

AtriON    t:.\     liOUN  ACiK. 

1059.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont  jamais  été 
'inés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que  les  clô- 
1  es  eu  travaux  de  lignes  ont  été  erronément  placée-,  et  qu<^ 
;i  des  voisins  lefus:  de  convenir  d'un  arpenteur  ])our  pro- 
!•■!•  au  bornage,  à  la  reconnaissance  des  aîiiiennes   "oornes. 


'-'?: 


3G4 
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OU  à  la  r.ctifi.ation  de  la  lii^ne  dt-  .Hvisiun.  suivant  U-  .a» 
laut-v  pariie  peut  ra-^signer  en  justire  poui-  Tv  coatraiuMv 
— C.   I'.  C,  941.      (C.  C,  5(1  ;.  r>u4,.-., 

1060.  rfi  les  parties  ne  sa.cor.leut  pas.  le  tribunal  noiuui. 
dojfHP  un  arpent..,.,-  juré,  qu'il  .uavRe  -le  faire  un  plan  ,1., 
lieux,  avec  indication  des  prétentions  respectives  .ies  parti'. 
et  de  faire  les  autres  opérations  (,ue  le  tribunal  juge  né.o^ 
saires.-C.    p.    c.,   941'. 

1061.  Larpenteur  ainsi  noauné  (-si  tenu,  sous  son  senn.  t,' 
d  office,  (le  procéder  de  la  menu  manière  qu.  les  evi,ert^ - 
C.  P.  '\  94.3.      (C.   r>..  .398  et  s.). 

1062.  Il   pMit   être.   a,,   gré   des   parties,   nommé   plus    diu 
arpenteur. — C.  P.  C.,  944. 

1063.  I.e  bornage,  la  reconuaissau.-,-  des  an.iennes  bon,-, 
et  la  rectification  .le  la  ligne  de  di-,  ision  sont  ordonnés  confo- 
mement  aux  droits  et  titr,  s  des  parties,  et  ils  sont  faits  par  'a 
personne  indiquée  par  le  tribunal,  laquelle  doit  v  pro.é.i'er  con- 
tormement  au  jugemeut,  et.  s'il  y  a  lieu,  poser  les  bornes  av.^.^ 
témoins,  suivant  la  loi,  dr.sser  proeès-verbal  .le  son  opération 
et  en  rapport. r  le  i)iorès-verbal  en  minute  au  t libunal.— C  p 
C,    H4,").    uiin'tlih  . 


CHAPITR1-:  XLVl. 
Ac  iioN  rossKssond;. 


1064.  [,e  possesseur  dun  héritage  ou  droit  réel  à  titré 
autre  gue. celui  de  fermier,  ou  de  précaire.  quF est  troublé" dan<^ 
sa  possession,  a_raetJon  en  complainte  eontre  celui  qui  l'eni- 
peche_de_Joulr,  afin  de  faire  cesser  ce  trouble  et  d'être  main 


teu 


Vil  «iiiîib  sa  possession. 
I /action  de  réintégrande  est  accord 
ritage  ou  droit  ré  1  .iepuis  un  au  et 


ée  au  possesseur  d'un  hé 
un  jour,  contre  celui  Q,ii 


a   deposs(i.!é   pai     violence.— C.    P.   v...    '.m;,      (C    C      4 


192  et  s.). 
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1065.     l.es  at'tions  posspssoires  ne  sont  recevabîes  qu'amant 
I  >  lUs  sont    formées   dans   l'année   du  t;ouble. — C.  P.  C,   947. 

1006.     Les  demandes  en  complainte  on  en  réintégrande  ne 
.  n'Ut  être  jointes  au   i)étitoire,  ni  le  pétiloire  poursuivi,  à 
i.ijiis  (pie   la   demande  in   complainte  ou   en   réintégrande   ne 
-nii   U'rminéf,  et   la  condamnation   parfoiirnie  et  exéc\itée. 

N''a!nr.o:ns.  ni  la  lartie  qui  a  obtenu  jugement  est  en  de- 
::i';iif'  de  faire  taxer  les  dépens  ou  le  faire  liquider  les  dom- 
.luu'siniérêts.  l'autre  partie  peut  être  re(,nie  à  former  sa  d'- 
::!;ni  c  au  péîitoire  eii  offrant  caution  de  satisfaire  aux  con- 
:a:iinaticns.--C.   P.   C,  '.Mx.  amctvU.      (  C.   P.,  87,  (ild,  Gll.) 


CHAIMTRK  XLVII. 

ruRcK  ni;<  u^  roriiii.uKs  oi;  isatification  de  titue. 

1067.  Celui  qui  a  acquis  des  immeubles  par  titre  translatif 
•   iMopriété  peut  obtenir  la  purge  des  hypothèques  dont  sont 

u!>v-''S  ces  immeubles,  en  faisant  ratifier  son  titre  suivant  les 
:i.iiiia.ités  ci-ai)rè?  prescrites. — C.   P.  C,  949,  amende. 

1068.  l/acquéreur  doit  déposer  le  titre  qu'il  veut  faire  raii- 
>  !  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district  où  l'immeuble 
"i  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence  de  ratification  doit    être 

i-ndue,  et  obtenir  du  protonotaire  un  avis  rédigé  dans  les  lan- 

-II'  s  française  et  anglaise  contenant  la  mention  de  ce  dépôt. 
a  lit'signation  de  l'acte  et  dps  parties,  la  description  de  l'im- 

uu'ilile,  le  jour  auquel  la  demande  de  ratification  sera  présen- 
ta au  tribunal,  l'indication  de  ceux  q\ii  ont  possédé  l'immeu- 
•  !i>'ndant  les  trois  dernières  années  qui  ont  précédé  cet  avis. 

•  '  iuic  réquisition  aux  créanciers  qui  réilament  quelque  privi- 
•'.-''  ou   hvpuliièquf  sur  rimnieubie  (ie  produire  leurs  upposi 

:.'iiis  dans  les  six  jours  après  celui  indiqué  pour  la  présenta- 

''iiîi   de   la  demande. 
^i  le  titre  comprend   des   immeubles  situés  dans  différents 
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distri.ts,   il   doit   r-tn.   fait   tin»^  «ieman.if   de   ratification  dan. 
f'haqiip  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Lorsque  l'immeuhle  est  situé  partie  dans  un  district  et  par 
tie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie  dan"^  lu-i 
ou  l'autre  district,  et  a  elTet  pour  la  totalité  de  rimmenhU..-! 
C.  P.  C,  950,  amenai  :  951,  txirtie.     (C.  P..  KH). 


CKDULK  BB. 

lOISMl  l.i;     I.'AVIS     l.i;     lîKg.    KTi:     KN     liATIIH  ATK.N     OK    TITIiK 

(Art.   1068). 

Avis  est  par  le  présent  donné  qu'il  a  été  déposé  au  greffp  .tu 
protonotaire  de  la  cour  supérieure  d>i  district  de 
un  acte  passé  devant  A.  B.,   notaire,  le  jo,ir 

''<^  ,    entre   C.  D.,  de  ,   et   E.  F.,  de 

étant  une  (  vente)  par  le  dit  C.  D..  au  dit  E.  F.,  de  (décrire  Fim- 
meuble)   et  en  la  possession  de  ,  comme  proprù- 

taire,  pendant  le.s  trois  dernières  années;  et  toutes  personnes 
qui  réclament  quelque  privilège  ou  hypothèque  sur  le  dit  i-ii- 
meuble  immédiatement  avant  l'enregistrement  du  dit  acte  pu- 
lequel  le  (  dit  lot .  a  été  acquis  par  le  dit  C.  D..  sont  averties 
qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le  18  une 

demande  en  ratification  de  titre,  et  qu'à  moins  que  le-.:'-,  ,ê 
damations  ne  soient  telles  que  le  régistrateur  est  tenu  par  le. 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  de  les  mentionner 
dans  son  certificat  à  êtr'^  produit  dans  ce  cas.  elles  sont  par 
le  présent  requises  de  signifier  leurs  oppositions  par  écrit  et 
de  les  produire  au  greffe  du  dit  protonotaire  dans  les  six  jours 
après  le  dit  jour,  à  défaut  de  quoi  elles  seront  pour  toujours 
lordoses  du  droit  de  le  faire. 

1069.     Cet   avis   doit  être   publié: 

1.  Par  l'insertion  deux  fois  dans  l'esnace  d'un  moi«  dan-  '=> 
Gazette  OfflcieUe  de  Québec: 

2.  En  outre,  si  l'immeuble  est  situé  dans  la  cité  de  Québec 
Montréal,   Trois-Rivières.   Sherbrooke,   St-Hyacinthe  ou   Sorel, 
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nu  >liins  la  ville  de  St-Jean,  par  l'insertion  dans  un  journal 
ipiilili»'  <laus  la  langue  française  et  dans  un  journal  publié  dans 
la  lanKiif  anglaise  de  la  localité,  et.  s'il  n'y  a  qu'un  journal 
iluiis  la  localité  ou  que  tous  soient  publiés  dans  la  même  lan- 
:;ii. ,  i)ar  l'insertion  de  l'avis  dans  les  deux  langues,  dans  le 
iii>  nie  journal;  ou,  ai  l'immeuble  est  situé  dans  une  paroisse 
aiilrc  (lUf  celles  comprises  dans  les  localités  ci<lessus,  par  la 
Icitmc  f't  l'ahichage,  le  troisième  dimanche  qui  précède  le  jour 
oii  la  demande  fie  ratification  de  titre  doit  être  faite,  à  la  porte 
il,'  rétiiisf  de  la  paroisse  où  l'immeuble  est  situé,  à  l'issue  du 
s(r\iit'  (lu  matin,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus 
imli  (  de  la  localité.  S'il  n'y  a  pas  de  service,  l'affichage  suf- 
fit     (".   P.  C.    9.')1,  partir.  952.  amendes:  S.  R..  5982,   598:5. 

1070.  Dans  le  cas  d'immeubles  fictifs,  les  procédures  sont 
taii'  >  dans  le  district  où  le  vendeur  ou  cédant  était  domicilié 
|iiii,iaut  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  passation  du  titre 
;i  ratifier,  ou,  si  pendant  cette  période  il  a  eu  son  domicile 
ilaiis  i)luKieurs  districts,  dans  le  district  dans  lequel  il  est  ac- 
ir,r!.<rnent  domicilié,  en  donnant  le  même  avis  public  dans  les 
iitït  it  nfs  districts  où  il  a  eu  son  domicile  pendant  les  trois 
annres.— C,    P.   C.   953.      (C.   ('..   382). 


1071.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  le  requérant  doit  présenter 
au  trihr.ual  sa  demande  en  ratification.— C.  P.  C.  954.  ijartie, 

S.  [{..  .-.!i84. 

1072.  Il   doit  produire  avec   sa  requête: 

1.  (""itificats  des  publications  et  afl^ches  requis,  s'il  y  en  a 
eu,  1 1  (  opies  de  la  Oazette  O/ficieîle  de  Québec  et  des  journaux 
loiiHMiant   les   annonces; 

2.  Ceitificats  du  ou  des  bureaux  d'ei.  egistrement  dans  la 
I  iironsi  ription  duquel  ou  desquels  se  trouve  ou  s'est  trouvé 
1  iniiiieuhle.  préparés  conformément  à  l'article  771,  en  autant 
qu  applicable. — C.  P.  C,  954,  partie:  955.  partie,  amendé;  S.  R.. 

•"(t^4. 
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1073.  L<s  (lisposltioriH  dts  aitk-les  77:.',  77:;  <"t  77t  sum 
'«al.Tiifnt  a!»i)li(a!»l.'s  aux  cM-tiflcatH  iiu'iitioiuiôs  au  st».  on-l 
IiaiaKrapli»"  df  larticlc  (|ui    pié<A(Jf'.-('.   \>.  ('..  d.-)»;.  amrmh. 

1074.  I.»>s  cTéan.-itTs  liy|rotlu'{air»'s  «loin  U-s  .Iroits  iif  sont 
pas  <unsiaiéH  par  \v  titre  dont  la  ratifi<aiioii  .-sr  fleiiiaïKl.Mou 
par  le  .ertiticat  du  réKisirateur,  soin  tenus  de  pro<luir.  Um 
opposition  !<•  ou  avant  le  sixi.nu-  joui'  cpii  suit  celui  flxi-  pour 
la  présentation  de  la  demande,  à  peine  de  dédiéanio.- C.  P, 
<'..   '.t."j7,   ah.eiidr.      (  C.    P.,    Iun8). 

1075.  Néanmoins,  I'opi»osiiiou  n'est  pas  nécessaire  poiir  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le  radiât 
des  droits  seigneuriaux. 

Les  dispositions  des  aiticles  7!t(i  vl  7ltl  sappliqueul  égale- 
ment dans  les  procédures  en  ratification  de  titre.— ('.  p.  (".,  n.j8. 

1076.  Durant  h  mois  pr^sciit  pour  la  puidication  de  l'avis 
de  la  demande  en  ratification,  tout  créancier  d\i  vendeur  ou 
cédant  ou  de  ses  auteurs  peut  comparaître  au  i,'reffe  et  offrir 
une  enchère  sur  la  somme,  prix  oti  a\itre  considération  ou  va 
leur,  s'il  y  en  a,  portée  dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir,  pour 
vu  que  cette  enchère  soit  d'au  moins  un  dixième  de  la  totalitj 
du  prix,  somme  ou  autre  considération  ou  valeur,  et  (lue  l'en- 
chérisseur offre  en  outre  au  i-equérant  de  lui  rembourser  ses 
frais  et  loyaux  cotlts,  et  lui  donne  à  cet  effet  caution  en  la  ma- 
nière ordinaire,  ou  consigne  une  somme  suffisante  pour  cet 
objet,  suivant  la  discrétion  du  juge,  sauf  à  parfaire. — C.  j^.  C., 
!».")!♦.  amrndr;  S.  R,,  ,"ii>S.->.     (  It.   \\  V.  S.,  7t;,  77). 

1077.  Les  autres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur  peuveu? 
également,  aux  mêmes  conditions,  surenchérir  sur  l'enchère, 
et  les  uns  sur  les  autres,  pourvu  que  chaciue  surenchère  subsé- 
quente ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  de  la  somme,  prix 
•'>!.!  aiitre  considération  ou  valeur,  en  sus  des  irais  el  loyaux 
coûts.— C.  P.  C,  9t;u,  amemb.      (  R.  P.  C.  S.,  7i;.  77  i. 

1078.  Lv  requérant  peut  néanmoins  retenir  les  immeubles 


lîAi  iii(  Al  io\    i»i;    iiiui:. 
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prix  porté  pur  la  (iernièrt-  suit-iK  Ikt»-  dît.  it»-  siiivinit  lu  loi, 
>•.   \'.  ('.,  W\. 

1070.  A  (it'faut  (1  (iiclu'r»'  ilans  ]»•  .1,'lai  ci-ilt^ssii  iiiciUioii- 
■■.  la  vah'iir  df  ''iiiiiiH'uhlf  iTstc  UéHiiitiVfiiu'nt  fixé"  an  prix 
•!  à  la  soninir  vor.ri^  dans  le  tid-n,  .saiil'  1- s  liùsposilioiiH  ci- 
:;.i«"'S.-  ('.   1».  C,  iMi.',  itnn  iifh. 

1U80.     rii    I»'    rt(ni.raiit    \tiit   piirRer    Ifs    hypothèques  dont 

iiiiiiifiihle  est  grevé,  ii  doit  déi)()ser  entr.'  W's  mains  du  prolo 

ii"iaire,  en  même  temps  (pie  le  certificat  des  hypothè<pies,    le 

iix  tn"nti()nnô  dans  son  titre,  ou  le  montant   auquel  ce  prix 

• -t    ii()rt(    par  l'enchère  ou   les  sui'encjièi'es. 

l'i  pendant,  s'il  a  une  réclaniation  hypothécaire  con.statée  par 

•  r-ittticat  du  ré^istrateur.  il  peut  retenir  sur  le  prix  le  mon- 
Miii  <\v  sa  i'éclan\ation  ji:s(piiV  ce  que  le  juj^enient  soit  rendu, 
.'.iiiivii    (pi'il    fournisse   a\i    protonotaiie    bonnes   et    suffisantes 

'iitions  poui  tous  les  dommages  que  poui-rait  souffrir  une 
i'uriie   intéressée  s'il   ne  tait   pas  au   protonotaire  le   paiement 

I'    le  tribunal  ordonnera. 

S'il  appert  du  certificat  du  résistrateur  qu'il  n'y  a  )ias  d'hy- 
i"itièi|ues,  et   s'il   ny  a   pas  d'opposition  on   réclaniation,  ou  M 

•  montant  déj)osé  ou  i)our  lequel  il  a  été  donné  caution  su;iit 
iHiii;-  ac(iuitter  toutes  les  charg  s  apparentes,  la  sentence  de  ra- 
liilcalion  est  prononcée  ])urement  et  simplement. — C.  P.  (J.. 
'■•>'•'■'■.  nnivndi  :  S.   R..  ."".ist;. 

1081.  .Mais  si   la  somme  déposée  ou   pour  laquelle  il  a  été 
"imé  caution   ne  suffit   pas  pour  payer  toutes  les  charges    et 

li.-liothèques  apparentes,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix  mentionné 
laîis  l'acte,  le  juge,  à  l'instance  du  requérant,  nomme  deux  ex- 
l'its.  et  le  requérant  en  nomme  un  troisième,  pour  évaluer 
iiiumeuble  et  faire  rapiiort.  suivant  les  formalités  ordinaires. 
^'.  !'.  C,  961,  amCà'Jr.    i  R.  p.  C.  S.,  77,  78. — C.   P.,  3ai  e,   h.). 

1082.  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède  pas  le 
prix  i.ayé  en  cour  par  le  requérant,  le  jugement  de  ratificatiou 
' -t   rendu   purement  et  simplement. 

24 
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Si  la  \al.Mir  .onslai.'..  par  wh  «îxp.ii.,  rx., •..!,•  Ir  prix  ain--; 
pa.v»\  .,i;  H'II  n-esi  m.Miticnur.  umcuii  prix  dans  !..  titiv  dac.,ui. 
sitioii,  !..  r.Mpiriaiit  n.-  p-m  olifuir  la  rai ifioat loti  .1..  ...  titiv 
qnVn  .i.-.posani  la  (limr.nc..  fiiln-  1..  prix  .révaitiation  .^l  ,<•!  ,, 
Htipiilc,  ou  tuta  le  prix  .lévaitiation  «'il  n'v  a  pas  p.i  .!,.  prix  - 
('.  P.  ('..  'm;û. 

1083.  I...S  .lis|M.sition~  drs  -l-ux  ariicl.s  (,iij  prr,  .Ml.Mit  n,. 
«appliquent  pas  au  ca.  <r.-xpropriation  par  uutorit.  pour  dfs 
<ins  dutililé  pul)li(iu...  lort-qur  la  rompensatiou  ou  indemnité 
a  .'té  réglé-  par  arbitras-'  ou  expertise  suivant  la  loi.'-C    P 

1084.  Sur   preuve  de   |-a.compiissement  de  toutes   le»  lor 
niaiifés   ei-deHsus    pres.rites,   jugement    est    rendu    raiifiant    !- 
titre    daciuisition.    quitie    d..    toutes    hypothèques    autres   qu  • 
celles    mentionné  s   en    lartide    luT.-,  -(•     (>    (^     .„;;         ..    (, 
2(»8].   ST.  ••   •      ■  

1085.  Sur  produetiiui  .1  une  déidaraiioi,  ilu  requérant  à  i"t 
edet.  le  jugement  pent  être  rendu,  sujet  aux  hypothèques  por- 
tées dans  le  certificat  du  régisirateur  et  anx  oppo^^itions  et  r^- 
«lamations  produites;  et,  dans  ce  eas.  l'immeulde  n'est  pur^é 
que  des  hypothèques  qui  ne  sont  pas  mentio.-  Vs  dcn  '^  jug-- 
ment.— C.   P.  C,  !it;s. 

1086.  J,e  prix  dépos.-  est  distribué  sur  ordonnance  du  tri- 
l>Mnal.  comme  les  deniers  provenant  de  la  saisie  et  vente  des 
innui-  ii)les  sur  exécution.- -C.   P.   C.,   9<)!». 

1087.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enreRistrer,  au 
bureau  (renregistrement  (lu'il  appartient,  tel  que  orescri't  au 
titre  (!p  Vl-Jurcfiisln-iin  Ht  ,hs  <ln,its  rre]s  dans  le  Code  civli 
tout  jugement  de  ratification  de  titre,  avant  .l'en  délivrer  co- 
pie à  qui  que  ee  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  requérant  le  prix 
«t  les  frai'^  '!e  cet  enresistrcmciit.  et  de.^  ra-liationt--  qui  doi- 
vent racoompagner.— C.    V.  C,  97(>.      (C.  C.  l'I. lu.  2\'>1). 

'     V(,ii    s.  H.,  jiriirlo-  .-7.-4a   et  suivants,  nj,,iitcs  par   1;,    i.,i   .-,4   V     .• 
.>.   cm.  ii;nu   des  lUspusitii.iis  relathes  ft   IcxiMopriat  ion. 


>i;i'\i!  \Ti(>.\    i:n  I  Kl    i  l'ui  \. 
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1(/S8.     le  mol   hyi>»lh.  <iin\  eniploy,-  dans  re  .liaititif,  com- 
•  1.  '   If'K   |irlvil^;rc.s  aff.-«ant  l.'s   inmi<'iih:..s.    -c.    |'.  c.   \rA 


CnAl'ITUfc]    XI.VIII. 

I     :l.\l>i^    l'ltO<  Kl.LHIs    I;MI(E     I.<U  ATI-riIS     K1     [,<><   a  I  AII!!.». 

iOSi).  Lursquil  t>8i  (lu  .l!i  loyer  par  un  lorataitv.  .-t  (|iu-  c  • 
i'>"i    nVsf    i>aH  ]niyO  lors  <1.-  son  éclH'aiu*',  le  propru^tair."  ou 

«vi'iii  pfMit  laire  siKnifier  au  lo«atairt'  un»'  mise  en  demeure 
,'  .!•  . nit  (l'avoir  A  qultt^^r  les  lieux  loués  sous  un  délai  (pii  n" 
•-•i'  lias  .'trc  moindr.'  que  tro's  Join>  fian.s;  et.  s'il  les  quitrc 
: 'II.-  If  dit   délai,   rt-niisr  du   loyer  lui  est  laite. 

Si  1.  locatair."  r.  lus»,  ou  négliK,.  d,.  se  rendre  à  eetie  mise  en 
'  :..Miire  dans  le  .lélai  pres.rii.  1(.  locateur,  eu  poursuivant  de- 
-Mï^  une  Pour  de  juridietiou  eruupi  teute.  peut  faire  saisir  tous 
i's  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  n'ont  pas  été 
•n!e\és  dans  le  délai  fixé,  et  les  faire  v(.ndre  en  la  manier.? 
"1.  inaire,  sans  que  le  locataire  puisse  s.,  prévaloir  de  l'exenip- 
li'U    ie  saisie  décrétée  par  les  articles  598  et  59y.  S  j. 

I."  locateur  peut  ne  pas  b'  prévaloir  du  bénéfice  du  présent 
arii'ie,  et  dans  ce  ca.^:  il  conserve  tous  ses  droits  et  recours 
"'nune  si   le  préstnil    article  n'cxiata.i    (tas.— .Vo(/r»rf(/.        C.   p 


CHAPITRK    XI. IX. 

sr'a'AK  VTIO.V    ENTKE    l.PoiX. 


8 ROTI ON    1 

>>(  paratiott   dt-  hi'  nu. 

1090.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
^"iiuée  par  la  f.  mme  sans  une  autorisation  préalable  accord4e 
l'!i    iin  juge  sur  requête  à  cet  effet,  ou  sur  conclusion  à     ;  te 


•  )  i 


<<>i)i;  iti:  i'Kto(  i:iu  i;i:  cinii,!:. 


fin   conteniip  dans   la   (loniaiidp   vn   séparation 
iC.    P..   7S.    .-(lin. 


-C     P.    C. 


1091.  La  fl.Muandp  en  sépaiation  d"  hi-^is  doit  .Mre  intent'  ■■ 
soiilcnu.iiî  dans  les  cas  niontioniu.s  (>n  iarticlc  l:',!!  (îu  Code 
<  ivil.  .t  dans  la  jnri.liction  indititiée  par  fartirlc  :h!  d„  p,v 
si^nt   (•()dp.--C.   P.  C,  !):;{.  (immiir. 

1092.  l.«s  loinialitrs  ivquisps  pour  l'assignation  ordinaire 
doivent  y  être  iemidi.>s  à  la  risneur.  sans  .pie  le  ronjoint  aosi- 
i:né  puis.se  en  dispenser  directement  ou  indirectement,  mèm^ 
en  ce  (pii  regarde  le  délai  d'a.ssisnation. 

Avis  en  doit  (Mre  donné  et  inséré  pendant  un  mois  dans  ia 
aazrftr  Offlriellc  ,lr  (Jiirhrr  et  dans  deux  des  journaux  puldi.s 
au  lieu  on  aussi  près  que  possible  du  lieu  de  la  résidenc  ■  du 
-léfendeur.  dont  l'un  |)ublié  en  langue  frain.-aise  et  lautre  . >„ 
langue   anglaise. 

ri  ne  peut  être  procédé  sur  c-tte  demande  quaprès  ia  puhli 
cation  de  cet  avis.— C.   P.  C,  !i74:   rt.  R.,  .-,!)s7. 

1093.  Lors(iue  l'action  en  sé])aration  de  biens  v,.  poursuit 
contre  le  gré  du  mari,  la  femme  peut,  avec  l'autorisation  du 
jugo.  faire  saisir-gager  les  biens  meubles  de  la  communauté, 
pour  la  conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendr- 
lors  <lu    i)artage. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  <lu  locataii". 
mais  le  mari  resto  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis-gag.  - 

I..e  juge  peut,  suivant  les  ein-onstances.  accorder  main-lev;'- 
ou  suspension  de  la  saisie,  avec  ou  sans  caution.— A ohcc-c', 
C.  P.  C,  987.      (C.   l\,  952  et  s..  1102.— C.  C.  204,  205). 

1094.  Les  créanciers  de  la  personne  assignée  en  sôparaiio;! 
de  biens  ont  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  survpiller 
la  procédure  ou  contester  la  ré(  lamation  de  la  demanderess\ 
et  iis  pêitveiil  à  cet  eiîeL  invoquer  tous  les  moyens  et  exerc:^!' 
tous  les  droits  qui  compétent  à  leur  débiteur. — C.  P.  C,  97">. 
(C.   P.,  220  et  s.— C.  C,  1031.  \?Ar,,  1316). 


,m    ■•* 


i:i' \i;.\Ti(»\    i:\i(;i: 


i:i'«)i\. 


1  »  .1 


109o.      i.a   .ifMiuiii.h.  ,.,1  sénaiation  -io  l.i.Mis  no  ix-ut  Otro  dc- 
■>'!.■,.  su-  :a  contVs.sion  ou  les  aveux  .le  la  partie  <ieienderesHP- 
>  a'iesations  .le   la  (leiuau.le   .loivenl  être    établies   par    une 
.    M-.'  pr.Mive  légal;  —C.   P.  C.  ;i7.;.      (C.  ('.,   131], 

109G.     Le    ji^.-MK-ui    .,;::    prononce    la  séparation  .1.-  biens 

'■''  '■"  ""■'"^     '"'!'-^  '*"'"' 1^'«  reprises  de  la  «iemanderesse 

-    nnlonn.r  q,...  ;,  ,  seront  constatées  par  un  pratieien  ou  des 
■\;Krts,  ^-,1   y  a   lieu.--,      p.  (',.   ;,77.      ,(-.   p^   .,,.    41,^  _(^    <.  _ 

U)97.      Le    jugement    en    séparation    doit    être    inscrit    sans 

■■•  ai  luir  1-  protonotaire  sur  un  tableau  tenu  à  cet  eftet  et  af- 

:■    ■■  Mans  1.    greffe  .lu  tribunal  qui  a  rendu  1p  jugement-   et  de 

"■  Hiscription.  ainsi  (,ue  de  sa  date,  il  est  fait  mention  a   hi 

■     "    'In  Jugement  .lans  le  r.gistre  où  il  est  entré.-.Vo/a'.-a/,   • 

'      '  ■•    l-l-.  IHirtir:  s.   R.,   i\-lV,,      (C.  C,   Vù\?,) 


lUy-S.  L..  lugenieni  de  séparation  peut  être  exé.'Uté  volon- 
■''■""•nr  pai-  le  payement  réH.  .■onstaié  par  acte  authentique 

■;■  -ious  et  reprises  .le  la  f.-mnie,  ou  eu  justi.e,  par  .les  pro- 
•i'.:-s   aux    fins   .lobtenir   e.   payement,    mais  sans   pnju.lice 

-~      TOUS  des  tiers.-C.  C.,   r^-,.  partir.-  ('.   R  v..   'JS\    partir 


"■•'.  ,,i/i 


'<".  C"..  i:jij.  i:jUf,  et  s.). 


-m:.  iioN  II 


S(  parat'iiii   <lr   corps. 


1099.  La  deman.le  en  séparation  de  corps  .loit  être  port'-e 
il'iiieni    .lans  la  juri.liction   indiquée  par  l'article  în;  de  ce 

■■'■<:— y  OH  rraïc  V.   C.   1!)2  aiiiemlr.      (  C.  C.,    IX.;  et  s.). 

1100.  La    deman.le    est    intentée,  instruite  et  jugé,'  <le  la 
•111,.  manière  que  toute  autre  action  civile:    les  parties    n'en 


J.'iirs 


tuuuiois  adiiieitre   ies  allégations,   dont   il   doit 


■tr.   fait  preuve  'levant  le  tribunal.— .V 


.)"!». 


-C.   (\,    IStl). 


tou- 
oHveau  :  C.  C,  193. 


m 


^:i 


■s:  \ 


'  <»ni:  iiK  i'i(()(  i:i)(  lŒ  (  i\  ilk. 


1101.  La  l«-nimt'  qui  vpui  obtenir  iuit>  séparation  (lf>  <(,i-iis 
•;oit  être  i)réalal)lenifnt  aiitorisOe  à  faire  cette  poursiiite  par  le 
j  i^e.  sur  rt'quête  contf 'lant  snccinetenient  l'exposé  des  taiti= 
qti;  peu\ent  justiti'i'  .-ette  'lemande,  ave-  affirmation  sous  ser- 
ment. <t  indiquant  ia  maison  où  elle  ilésire  si'  t-etirer  pendant 
h'  procès  et  |)orter  les  linges  et  bardes  qui  lui  sont  nécessaires. 

Cette  i-equête  doit  être  si-nifl«-e  au  mari,  si  le  juge  l'ordonne 
— C.   P.  C,  OM;.      (C.   p..   7S.— C.  C.   l!M.i:..-,,:i(il,2ul'.  2031. 

1102.  Si  ia  feninie  ju^e  à  pi'opos  de  demander  la  saisie- 
sagerie  des  biens  meul)les  de  hi  communauté  i)our  la  conBMva- 
tion  lie  la  part  qu'elle  aira  droit  d'y  i)i étendre  au  cas  de  par- 
tage, elle  ('oit   y  être  autorisée  également    par  le  juge. 

Cette  saisie  est  i)rati(r,ié(  comme  dans  le  .as  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis-gages. 

Le  juge  petit,  suivant  les  circonstances,  accorder  mainlevée 
ou  s!isi)ension  de  la  saisie,  avec  ou  sans  caution.— .Vo/uc«„, 
ixtrfk':  C.  P.  C,  0S7.     (  C.  P..  952  et  s.,  !■  93.— C.  C.  201.  205  I. 

1103.  La  t'emmc  peut  également  joindre  à  sa  demande  en 
séparation  la  saisif'-revemiication  des  meubles  qui  lui  appar 
tiinnent."  C.    P.  C.   9S'>       i  C.   P..   94i;  et   s.  i. 

1104.  l.'iustrut  tion  de  la  cause,  la  sentence,  son  e.xécutioii 
Ht  sa  i)ul)liiaiion  sont  assuj  tîies  aux  dispositions  coiUenuos 
'■•.!  la  siction  qui  précède. — C.  P.  C.  !isy.  t  C.  1'.,  109,')  et  s.-- 
t'.   C,   l'iiti  et    s.  L 


CHAPITRE    L. 


oi'i'o.-n  iu.\     AU  M.\rii.\(;r:. 

1105.  I.'oiiposition  au  mariage  doit  être  portée  devant  la 
cour  supérieure  dans  le  district  du  domicile  de  ce'ui  au  vax- 
1  lage  dufpiej  on  s'oi)pos",  ou  stu  lieu  ou  doit  s?  célébrer  le  nrt- 
riage,  ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal. — Souvean;  C.C.  14'. 
•  C.   P..   1.-.  S  '••-  C.  C.,  i;;t;  et  s.). 


"H'i'n>irioN    AI"   MAi;i.\<;i: 


6é  j 


t   f  1 
''.fil 


IIOG.     '.'opposition    doit   être   aocompa^née   fl'un   avis   in^li- 
laiii  k'  j    ir  et  l"heiire  auxquels  elle  s^  ra  i)résentée. — C.  P.  ('., 
,'  '.  iiiii   mh'. 


Ail 


IIOT.  L'opposition  et  l'avis  (ioivt-ni  être  signifiés  tant  au 
i<  li.  lioanaire  appelé  à  réléluvr  le  mariai;*'  qu'aux  futurs  époux 

■  a  (  eux  qui  les  représputenl.  eu  ol>seivant  un  délai  de  cinq 
,"  :rs  intermédiaires,  avec  l'adiiition  ordinaire  lorsque  !a  ;K- 
aii-.    rxcède  rinquante  milles.— C.   P.  C.  9H1,  (imrivh  . 

1108.  La  i-rocédure  est  pour  le  surplus  assujettie  aux 
i-irles  ft  délais  des  eauses  sommaires  entre  locateurs  et  loea- 
K'ires.-r.  P.  C.  992,  ameific.      (  C.   P.,   T].-,4  et  s.). 

1109.  Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposition  au  jour 
•:x''.   t()iiie   parti"   intéressée   peut  obtenir  jugement    de  eOngé- 

Hiaiit  fontre  lui,  sur  dépôt  de  la  copie  d'opposition  qui   lui  a 

:-   signifiée:  et.  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  de  >  opie  de  ce 

î  .u-  iiH'iit,  le  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage  peut 

isser  outre.— C.  P.  C.  993.     (  R.  P.  C.  S..  51,  !j  12.  -C\  C,  1  1.3». 

1110.  A   défaut   par   l'opposant   de  procéder  <n   la   manière 
';iiisH.    l'opposition   est    tléclarée   désertée. — C.    P.   C,   it94. 

1111.  L(  juge,  avant  de  i)rononcer  sur  l'opposition,  peut, 
-  -  >  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les  parents,  et,  à  leur  défaut, 

•  -  amis  des  futurs  époux,  pour  iionne!'  leur  opinion  sur  le  ma- 
..a-:''  projeté  et  agir  ainsi  que  de  droit. 

i.oisque  l'opposition  est  formée  par  le  tuteur  ou  U>  curateur, 
'  juge  ne  peut  la  dé(dder  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
:■  tamillp,  dont  i!  didt  ordonner  la  convocation. — C.  P.  C,  99.5, 
'     '■ .  1;îs.  partie. 

1112.  S'il  y  a  appel  ou  révision,  les  procédures  sont  som- 
l'.a  les  et  elles  ont  la  préséance. — C.  P.  C,  99«.  nniendr.  (R. 
t     (\  S.,   4). 


m 


1113.     Si    l'opposition    est  rejetée,  les  opposants,  autres  que 


•  1  -«  /* 


'■"I»;:  Di:  I'f.-oi  i':iiii;i:  (  ivnj.;. 


1<'  IKM-e  ei  la  mm;  peuvent  être  r.),„iaini,Ps 
Pi-ej.idice    (lu    reeours    pour    (lonimai;vs-i,uérr 
C,   147,   />r;/7!('.      (  C.   C,    147». 


iépens,  Har> 


CHAPITRE  LI. 

••J.AMKAS    ronVl>    AI.    Sriur,  IKNDfM  •■    EX    MAT.KKK    CIVIT.E. 

1114.     Dans  tous  les  cas  où  uiu-  i.erson.ie  est  emprisonné.. 
-'    l-n.ee   de   s.    liberté,   autrement    c.uen    vertu    d'une   ordoK 
uan.e   eu   matière   .-iviie   rendue   par   un   tribunal   ou    n„   juu. 
<••>"■  i:^'t';nt,   ou   ,p.e    pour   une   matière   c.rinune,,.  ou   supposéo 
c;n"nne,le,  elle  peu,,  soit  par  elle-même,  on  par  un  autr^  po.u 
.   le    sad,,,ser  à    1  un   des  ju.es   de   la  conr  du   bane   du    n. 
oa  de  la  cour  supérieure,  aux  fins  dobtenir  un  bret  a.lressé  a 
I-  Personne  sous  la  garde  de  laquelle  elle  se  trouve  emprison 
née  ou  détenue,  lui  enjoignant  de  la  eon.luire  sans  délai  deva^- 
le    luge   „u.   a  décerné   le   bref,   ou   devant   tout   autre  juge  .lii 
même  tnbnnal,  et  de  faire  voir  la  cause  de  détention.'àfin  Z 

iz>^:TT^.t,7:. ''''''''''■-'■  '■'■■  '•-••  ^--^ 

étabUstn^"-/"""'"'^'  "°''  '""  accompagnée  d'un  affidavit 

Pi  1,,',      '    '  "n  """  '"""^  "'•'^'^""^  ^^  raisonnable  à  Ta,- 
mu  de  la  plainte.— -(\  p.  c,.  Iu4i.     ic.  P..  112» 

1116  Ce  bref  est  au  nom  d.i  souverain,  s.ellé  du  sceau  du 
tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  la  accordé,  et  est  .erti 
HP  de  même  que  tout  autre  bref. 

Il  est  rapportable  sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit  ^i 
rapproché  que  le  bref  ne  puisse  être  mis  à  efïet  auparavant  Pt 
dans  ce  cas  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pendant 
!e  terme;  et.  si  le  terme  est  si  près  de  la  fin  que  le  bref  n. 
puisse  être  exécuté  convenaLdement  pendant  le  terme  le  bref 
peut  être  fait  rapportable  pendant  les  vacances  suivante^  - 
<^.    P.  C,    1042.      (H.   P.  C.   S.,   2»i). 

'     Voy,.z   les  fcnuHl.s   X„s  :is  .f  :ii.  ,,.,   l-np,„.,Hli,.e   ,U-s    JJ.  V.  C.  f> 


11A1J1:as    COIII'I  s    ad    SIIMIcn-ADIM. 
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I  !  lî.  I.f  1)1. -f  est  siKtiifît^  en  fn  laissant  l'original  à  (fini 
l'iiirl  il  ...st  adressé,  ou  en  parlant  à  son  (lomesti(iUf  ou  atï^■nt 
'  li  Iroii   où   la  personne  est   incarcérée  ou  détenue. 

!.•■  ici'tifieat  de  sisnificaiion  se  m(>t  sur  une  copie  cTtifiée. 
<■    P.  ('..    104.'^  ninriiih  . 


H 

AU 

'"Vil 

m 


1.18.  Si  la  persiHuie  à  lariuelle  le  bref  tVhdhrds  rorinis  est 
_;iiri.  rir  s'y  conlorme  i)as.  elle  est  cons;  :érée  <oui)alile  do 
.'  i'iis  envers  le  tribunal  sous  le  sceau  du(iuel  le  bref  a  ét6 
II-,  .'t  i.'  juge  peut  rendre  une  ordonnancr',  sous  le  sceau  du 
i mai.  pour  contrainte  par  corps,  rapportabie  devant  lui. 
i  ' -vani   le  tribunal.-  (',   \'.  C.  loi},  ninmilc.      (C.  F'..  k',\,. 

1119.  riur  rapi)oii  du  bret  d'hahcds  <i>ri>iis.  ou  sur  rai)port 
i  ■.rdo.mance  mentionnée  en  l'article  lUs,  le  juge  i)roeède, 
:--itiit  qM'il  peut  le  laire  convenablement,  à  e.vamin<'r  la  vé- 
!•  les  laits  allégués  i)ar  atfidavits  ou  ])ar  e.xamen  sous  se;-- 
'  !ii   des   témoins.  »t   adjuge  en  eonsé-iuence. — C.    \'.  C..    In4:,. 


> 


li20.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  e!\  vacan- 
"-  a  de.<  doutes  sur  la  réalité  des  traits  allégués  dans  le  rap- 
!"ii.  ii  i  eut  admettre  à  caution  la  i)ersonne  emprisonnée  ou 
'■'I'  nue.  en  prenant  son  cautionnement  personnel  avec  une  ou 
!'  si.  urs  cautions,  ou.  au  cas  de  minorité  ou  de  l'emnie  sous 
i"!i»a!ice.  en  prenant  un  cautionnement  à  un  montant  raisoîi- 
"ii^'i'  .  iri'elie  comparaîtra  devant  le  tribunal  au  jour  fixé  dans 
le  I'  rnie  suivant  et  de  jour  en  jour,  potu-  obéir  aux  ordres  que 
!'■  iiibnnal  pourra  donner.— C.  P.  C,  ln4t;,  amcmlr. 


liai.     Le  bref  û'hdhcas  corpus  est  alors  transmis  au  tribu- 
;•',  a\ec   le  cautionnement  et  toutes  les  pièces  relatives  à  !i 
'a. nie.  et    le  tribunal   procède  à  ordonner  ce  que  de  droit.— 
''■  ('..   1047. 


iii^a.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plaidoi- 
11':-  .Miites  pour  l'instruction  des  faits  allégués  dans  le  rap- 
!"';'.  *i   :'  est  procédé  à  l'instruction  par  afTidavit  ou  par  exa- 


;rs 


coDK  j)i-:  i'R<)('i':j)rRK  (  ivile. 


inen  sous  s-Tment  des  témoins  (lovant  le  tribunal  ou   !..  ju.^o 
Miivant  qu'Us  le  -onsi-lèrent  le  plus  convpnal)le.— (\  \>.  c,  m^s 

1123.  J.a  rnur  .lu  haur  du  roi  et  la  rour  .-^ni.érioure  sui- 
-nt  en  terni,  la  tnônu.  procdun.  pour  la  contestation  d/a 
'"■rite  du    raiiport.-  C.    l\   C,    lojy. 

1124.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  train  ..n- 
'"■>nis  a  loeca^i.ni  de  rémission,  de  la  contestation  et  .le  V>'x- 
'Mtion  du  bret  iV/iahci.s  ,orpii.s.—C.    P.  C.    lo.j,,. 

1125.  Lorsqu'un  bref  .l„ahras  mr^us  a  été  un.  fois  refu.r. 
l-ar  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  .le  renouveler  la  .lemande  de- 
^■'^ni  lu,  ou  .levant  un  autre  juge,  à  moins  que  de  nouveau. 
.a.ts  ne  soient  allégués;  mais  la  .lemande  peut  être  faite  i- 
n-uveau  à  la  cour  .lu  ban.  du  roi,  à  sa  prochaine  séance  .., 
.U'Po!._a   .en.lrou   où   les  appels  .Iti  district  sont   portes -C    P 


SIXIEME   PARTIE. 

IKO.  |-;i.I   l;i:>     l.KVAM-     l.A    (OtH    UK    .li;,  m, 


CHAPITRE    LU. 

!)i-i<)>|riO.\s     ..K.NKliAI.KS. 

1126.  (T-I  quamênilé  par  u?,  V.,  c.  43,  s.  !).'■  Tous  hs 
ix.uvoirs  dont  la  rour  supérieure  ou  les  juges  et  officiers  'l- 
'•eue  cour  respectivement  sont  revêtus  relativement  aux  ma- 
tières .le  leur  juridiction,  sont  conférés  à  la  cour  de  clr<  iiit 
dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges  qui  la  tiennent  -; 
aux  officiers  de  cette  cour  respectivement,  sur  les  mêmes  lua- 
.'.(^!e<s_   ariiS;   que  £rii-   les  autres  (jhoses  ipii    font   i'oiijet   de   i;i 


<'el    :ll,icli,leiii.lli    ,i    aj.Hilé    ;"l    1;|    lia    de    i'ini.lc    !.■ 
'ar   '.•lui   .le   la    C.iir    !•■  fii-.'iit   'In  ili-i  rict." 


CSIM 


«oiH  Pi:  (  iiîcirr 


379 


•-•lit'-  partie,  ou  relativement  à  tfnite  autre  affaire  fini  ?e 
•  1'  lie  ù  la  manière  de  conduire  toute  poursuite,  action  on 
I  •liure  dans  la  cour  de  circuit. 

.•r.'.i  (  c  qui,  relativement  au.\  procédures  dans  la  cour  supé- 

-i''.  peut  ou  doit  être  fait  par  le  i)rotonotaire,  peut  et  doit 

■      !.iii  de  la  même  manière  par  le  greffier  de  la  cour  de  cir- 

«piaut  à  c.    qui  est  du  ressort  de  ce  dernier  tribunal:    né- 

:;::iui,K-.    les   fonctions  judiciaires   attribuées   au    protonotaire 

!.  :  al;:.ence  du  juge  ne  ])euvent  être  remplies  par  le  greffier 

.    la  cour  de  circuit,  excepté  par  celui  de  la  cour  de  circuit 

;    jsiiict.— C.  P.  C,  l(i5it,  ijartif.  amenilv.     (C.  P.,  33,  ."j4  et  s.  ) 

1127.     Les   commissaires   et   auti't^s   personnes   autorisés    h 
;    ■  vcir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  cour  supérieure 
:.•  it.-;  mêmes  po)ivoirs  en  ce  qui  concerne  la  cour  de  tircuit. 
■■    1'.  ('..   Kitiu.      ((".   1'.,  i>r,  et  s.). 

1;28.      La  cour  de  circuit  du  district  se  tient  a\i  même  lieu 

a  cour  supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dis- 

I  il  après  le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

N'  iiimoins,  elle  ne   peut   accorder   plus   de   frais  contre   un 

!!'!' ur  qu'il  aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi  devant 

.i     i^u-  de  circuit  dans  le  comté  où   il   réside  et  où  la  cause 

■i;iitinn  a  pris  naissance.— C.   P.  C.  inf;i. 

1129.  La  cour  de  circuit  pour  un  comté  a  juridiction  dans 
;..  i;.'  I  étendue  du  comté.  lors  mèiT-!"    ;u'il   y  aurait  plusieurs 

!.  Mdits  fixés  pour  ses^  séances. — C.   P.  C,   ln(;3.  * 

1130.  Dans  les  cas  visés  par  l'article  49.  le  défendeur  peut, 
■■  'il  •  >  faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer  la  poursuite  ou 
i.'':"ii.  et  requérir  qu'elle  soit  transférée  à  la  cour  supérieure 
'■<iU>  le  district,  pour  y  être  entendue  et  jugée. 

!  :>  ^!!':]avatlon  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui  ost  sur 
•  liamp  transmis  au  greffe  du  protonotaire,  et  la  cour  supé- 
li'Mre  décide  sommairement  de  la  validité  de  l'évocation.  Si 
i*v.  cation  est  bien  fondée,  la  lour  supérieure  procède  à  ins- 
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truin.  ,.t  à  juKei-  la  ccii.se:   .la„s  !..  ,as  contrair.".  la  caiis  >  p.. 
ifiivoye»'  à   la  cour  de  circuit. 

«i.  dans  une  poursuit.'  sus,-..pt ibl..  .1  Vv.u.atioii.  le  .léfend.-iir 
«onteste  „u  met  en  -luestion  !..  tiire  du  demandeur  à  quel  „. 
■mmeui,le,  de  nuinière  à  infirmer  les  droits  du  demandeur  •. 
1  avenir,  ou  à  les  a  m.  ter  dum.  tnanière  préjudi.  iahle  ,e  ,'.,•■ 
mer  peut  év.np.er  la  .a  ,s  ■.  et  i!  est  alors  procédé  comme  sur 
iex^cat.on   du   défendeur.-  C.    P.   ('„   in-;s.   ,.„rf„:  ao,r„l, . 

1^31.     Toute    procédure    incidente   à    une   exécution     .ont.- 
<  es  effets  mobiliers,  rjuel  cp.e  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  la 
elH.se  re,  lamé.',  est  du  ressort  ,ie  la  cour  qui  a  <lé<-erné  lexé,... 
toue.^C.    I'.  c,    los:!.    no;;,  a>,ir»,lr.  '      " 

1132.  L,.  hr,.,-  pour  1  exécution  .l'un  immeuble  est  rapporta- 
l'ie  H  la  cour  supérieure  du  .iistri.  t  où  le  jugement  a  été  ren.lu 
-H.   P.  (  ..    los.;,   lioi-,  jtnrtir.  amni'Irs. 

1133  Toute  proc.-^dure  in- i.lente  à  la  saisie  ou  vente  des 
'"'n.eubl.s  saisis  es,  .lu  resso,  t  .le  la  .-our  supérieure  où  le 
•»^1  est  rapportable,  ,1e  même  que  si  le  jugement  y  eût  été  „ri- 
K.na.rem.Mil   ren.lu.-C.   P.  c,  ions,  amm^h. 

1134.  Sur  1..  rapport  à  la  coi.r  supérieure  .l'un  bref  dex'- 
eution  contre  les  imm..ubles.  «iécerné  par  la  cour  de  circuit' U> 
I">'"»er  tribunal  peut  ordonn.-r  au  greffier  du  secon.l  de  tran^- 
mettre  le  dossier  orisinair.^  .i.-  la  .-ause.  à  toutes  fins  que  1'^ 
'iroit.— C.   F.  C,   Kilt.»,  auioi'l,. 


CHAPITRE    rjll. 

<  AI  sKs  SI  s.Ki-ifiuK   i.i:   iji;visi,,x   ,,,-   d'aim-ki,. 

^  1135.  Sauf  les  dispositions  particulières  couten.ies  ûaa,  le 
c.iapur.  i>recedent.  dans  les  .auses.  matières  et  choses  suscep- 
tibles de  revision  ou  dappei,  portées  et  mues  devant  la  cour  de 
cuvuit,   les  règles  relatives  à   la  procédure  jusqu'à  jugem-nt 
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.Mi\  jugciiifius  ^'n  res  matières,  aux  voies  de  recours  «levant  la 
...::■  lie  circuit  contre  ces  jugements,  à  leur  exécution,  aux 
.  ppositions  aux  saisies  et  ventes,  à  la  saisie-arrêt  avant  jun"- 
:i m,  à  la  i;aisie-reven(lication,  a  la  saisie-gagei'ie,  à  la  saisi»'- 
Hiir-Mi  \aioire  et  au  séquestre  ju<iiciaire,  moins  celles  (jui  ré- 
u>-.  lit  les  procès  par  jury  '  i  la  cession  de  l)iens.  sont  les 
•  iiirs  (|ue  celles  stiivies  à  la  cour  supérieure  en  semblables 
i:<A\ii'Vfi^.-  XoKvrau  :  C.  F.  C.  l'>5!t./H<r/jc.  loi;.").     (C.  P.,  55.) 


>%: 
''•I 


CHAPITFŒ   LIV. 

I  Al  <i:>    NON   srsri:i'rii!i,i:>    i)i;   !;i:\isi()\    m    h'aimmi.. 

113G.  Sauf  les  dispositions  ]>art iculières  du  chapitre  lin- 
liMiiite-dcuxième  et  ilu  i)réseni  chapitre,  dans  les  causes,  ma- 
liocs  et  choses  non  susceptibles  de  revision  ni  d'a])pel,  por- 
■''■'■>  <t  mues  devant  la  eour  de  circuit,  les  règles  relatives  à  la 
;'h"cdure  jusqu'à  jugement,  aux  jugements  en  ces  matières. 
lUx  voies  de  recours  deva-it  la  eour  de  circuit  contre  ces  juge- 
iii'iiis,  à  leur  exécution,  aux  oppositions  aux  saisies  et  ventes, 
fi  l;i  s.iisie-arrêt  avant  jugement,  à  la  saisie-revemlication,  à 
a  saisie-gagerie,  à  la  saisi-»  conservatoire  et  au  séquestre  judi- 
■iaii-i  ,  moins  celles  qui  régisseTit  les  procès  par  jury  et  la  ces- 
sion de  biens,  sont  les  mêmes  que  celles  suivies  à  la  cour  su- 
iHii-ure  en  semblables  matières.— .YoHcra».  <  R.  p.  C.  C,  1,' 
4.  .'.    -C.   P..   54). 

1137.  Dans  le  cas  où  le  bref  d'assignation  est  adressé  au 
shii  if  ou  à  l'huissier  d'un  district  autre  que  celui  où  il  a  été 
émis,  il  i)put  être  signifié  par  le  shérif  ou  un  huissier  de  ce 
îli-trict;  mais  ce  dernier  n'a  pas  droit  à  plus  <le  frais  que  si  la 
sii;iiification  était  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  rési- 
•Ifiice  du   défendeur  ainsi  assigné. 
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<'tttt>  it'-ulc  rciiil  îipplical)l('  à  lii  ("mir  de  <'iri-nit  les  n'.irles  di'  iira- 
"  tif  la  ("onr  STqiéricnrc.  f'eix.iKlant.  il  y  a  oicfitt ion  iiunr  1..  diw- 
'  lie  .Montrt'al.  ofl  les  rcfrlos  do  pratitnn'  pour  la  «'our  de  rircult   ue 
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fait 


es  (pie  i»ar   les  ju;.'es  de   la   <'oiir  de   Circuit    n '.  I' 
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■.is-> 


'  "!•!■    i>i     f'f;<)i  i.iii  i;i    (  i\  III.. 


i'^-^  l.r.'ls  .rassiKna.io,,.  ,|..  .ul,,„rna  ou  .|Vx.V-,ui.,n    .m.um.h 
•H..    .......    .IP  .inuii   ,1..  ,.,.,nt..  p..,.v,.„t   ^n-..  sisMifu^s  ou  ..vL  , 

t.;s  luir  un  huissi..,-  r*^.si,,au.  .|h„s  N-  .Usfric;   mais  ,-..,  huis^i. 
Ma  pas  -iroit  à  plus  .i-  Irai.  <,u,.  si  la  si.^Mifi,.ation  ou   IV.;:,, 
■'■n   a^au    H..   ,aU..   par    n.uis.i.M-   U-    plus   pro.  D.   .,.    ,,  •,,■,,. 

;;:.'';.:;"■  •"  '""■^••""^  «^^'^"'^ «-•  laMuon.  ivxô.uti,H;.st 

|)t  ai  Kpit'f . 

Néanmoins.   lors.,uil  .s,   ..ahU.  ^,   h.  satistawion   -lu   ju...  o., 

.-..•iMussH.r  H  par  lui  exénu.,  le  iHvr  p,.u,  .,,.,.  ainsi  ânn.. 
enl  ou  .1.  la  r.s,.|..n..v  d-  rinussi.,-  .,  pour  la  distan.-  nV.. 

1138      lorsrp...   1.  défendeur  os,   .n   dr-faut   de  .omparain- 
ou  d,.  pla.de,-.  le  demandeur  nV.r  pas  tenu  de  donner  a' i'.. 
1   nser.pt.on  à  lenquête.  iorH.u'un..  enquête  es,   requise    ni  ,|. 
ns.-npt.on    pour  juRement.-r.    f.   ('..    i..:.;,.   j,artir.      ,{'    P 
^i'^  et   s..   ')'A2  et  SI. 

1139.  Le  délai   pour  plaider  a,   niéri,.    es,   de  quatre  je-u 
a  cmipt.',.  ,1e  la  roniparution   du   d,   endeur 

_  'I  y  a  même  délai  d.  quatr.  jours  entre  ehaque  pièce  de  i. 
^a.doir,.   permise   par   la   loi.-C.   1>.  C..   loTu,  ,artu^.  amc.lr 

1140.  lmmé<liatemen,    ap.-ès   la  .ontesiation    liée    la  oa... 

peut  être  inscrit,  par  Kun.  ou  lautre  «les  pa.-ties  pour  preuv. 

I.  article  29a  ne  s'applique  pas  à  eetlr  in.seription.  ~C    P  C 
Il '7::',  iniif^n'li .      (C.    p.,   u.-.s.  i 

1141.  Un  avis  d'au  moins  trois  jours,  .hi  jour  fixé  po.r' 
enquête  et  audition,  doit  être  donné  à  la  partie  advers.-C 
P   C,  1099,  partie.     ,  C.  P..  ii59., 

1142.  Lenquête  se  lait  de  vive  voix,  cour  tenante,  san. 
qii  II  en  soit  pris  de  notes.  —C.  P.  C.  1101. 


'  <'i  I!   m:  <  ii{i  I  I 
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,  !4.î.     l  !..    |..rso,uH.  ivsi<lani  à  plus  ,lv  «iiiurant  cinq  niill.- 

•H.in.ir  oi  <loii  s.,  fain    l\-i,q,iètf'.  ou  l...r.s  .|o-   lu,iit,..s  .l-i 

'■'•'t.    n.^    |,Puf    êti-f    t.'nu      ,1.-    .•omparaîtr.     sur   assiKuatio- 

""•'  •'■""'"'■  ^  '""'"^  'l"'''ll"  n<.  soit  assiuu.V  ronr.M-nr.-HHrit 

t    '   .lis|)osi:ions  coui-Miucs  dans  l.^s  artid. 


!."''.•   t"    :?nM.      (' 


1144.  I.~  uoy..„s  -le  .in.i,  s,. ut  proims^s  nar  i.lai.lov,.,--  m, 
:..:.>  t.Mis  !.,  cas  où  il  a  et-  pro^luit  un  plaidoyer  vu  <In)ii  „•, 
'■■    :>')>Uqu.  ..„  droit,  la  caus.    p.ui  toujours  t-uv  inscrii,.  pour 

' '■'  ''!  ^■"''t'oi>.  'Ml  résfrvaiu  à  lain-  val..ir  i.-s  nioy^ns    !.■ 

(('.   P..   lir.7.  i 
I  1 45. 
Il' 

'•Ircui'.,  et  que  !..  dossier  ou  parti.-  d'i,-..|ui  s<, 


'■'■■  ai.r.'s  !f.nquete.-(\   R  c.   1077.  ameti'', 

45.      I...  jii^,,   p.,|,t   en   tout    temps   onlonner  qu.-    lenquAt*. 
"•'•  ou  qr/un  témoi.i  ou  nw  parti,-  soit  .•a.endu,-  datis  tour 
'       '•"•*■"■'■•  et  qu,.  !..  dossier  ou  parti-  d'i,-..|ui  s.d,   transm- 
■'  .■ft.-t.  .  onforniéinent  au.v  dispositions  Mu.tenu.-s  dans  le- 
'      'S  3o7  et  ;].TS.-('.   {>.  c.,  l(.7s.  a,nr„'h  . 


1146.      Lorsqu'un   ordre   de   sursis   est    nécessair..     si 


'■-itioa  à 


11-    un 


la  saisie  c,  vente,  il  p,.ut  être  aeeor.lé  pa.-  lejug- 
<"«   hiH.  des  limites  du  eircuit,  „„   par  !..  grefîier.--C.   H. 


''■^-i.  vc-tie.  nmrufh 
I  i47.     A    défaut   de   biens   meubh 


jugement   peut    et 


•^^'      té  sui    les  immeubles  du  dél.iiHur  qui  sont  dans  les  limi- 
'■>     '.  diKtr;,t  ox\  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans  tout  autr.- 

N'  inmoir^    sauf  les  cas  visés  par  larticl,.  lils.  l'exéciioii 
'■>  ^wgemer.ts  pour  une  somme  nex.édant  pas  quarante  piao 
'I'-  ne  peut   être   poursuivie  que  contre   les  biens   meubles  -- 
'     I'    C.,    K.v-;    1102,  partie.      (C.   P..   fJ14., 

1148.  Si  saP:it  dun  !mnie!,h!n  déclaré  hypothéqué  pa-  U- 
y--  nient  et  délaissé  en  justic-,  ou  d'arrérages  de  rentes  consti- 
'  •'.-  créées  eu  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854,^  quel  qu'en 

Vlyt'Z    l'S'ti.-le    .-.743    S,   R. 
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'  "lii:    hl      l'K'iM  1,1.1    |;|     (   I  \  I  I  i;. 

*"^oit  '..  ,n.,n,a,n,  !..  l,r..,  <\■,■^,vuiu,u  p..,,,  .-,,■,.  ,\Or,;u,.  i„.n,é- 
•''*■*'"""•'"  '"'l'i''  "I  iiimi.uhl...  C,  I'.  c.  i,i,s7.  II,.-  .,,,,.,,,, 
<<".    ■'..    ';i  II  ,  -,    /      n  . 

1M9.  •r<,ui.'s  hs  .|..maii.|.-.s  qui  ii.  s..,,,  pas  suh,  rptihlos  ,!p 
nvisu.n  ni  .rapp.-!  sont  ji.^.-.s  sonimain.infiii.  et  lorsqii..  1, 
""""•'"t  n-.lan..-.  „-,.x,  .m!,,  pas  vi.,«t  .!„„  piastres,  l.-s  niusP. 
sont    .|..,i,|é,.s   suivant    IVMpiii..   ,.)    la    ]unuw  cons.i.Mi.r      C    [- 

<'•.     I  l'M.    JKtifir.        (C.     p.,     |;j.-;;    , 


[• 
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C'HAJ'ITltK   I.V. 

i'i!o<  i:i.i  hl-:  j;.\  matii:ui:s  sommaiuks. 
1150.     Sont      ivpiitées     nialifTc.s     sommaires    et     instruit- 
.•omme  t.Hes.  suivant   i..s  n-.^ies  énonrées  dans  le  présent  .h', 
iJJtre  : 

I.      Les  actions  (|ui   r.'.sultent   des   rapimrts  entre   loeateur  . 
lecataire: 

-.      Les  aetions  fondé,  s  sur  lettres  de  rhange.  billets,  .Ik-miu.. 
ou^ mandats  de   luiyement.  bons  on   reconnaissances  <le  d..ttOR: 

*>■  I.es  demandes  de  commerçants  pour  prix  et  valeur  i 
iuar.han.lises  ou  arti.  les  ven.ins.  ouvrages  faits,  matériauv 
tournis,  et  argent  dél)oursé.  dans  le  cours  ordinaire  de  l..iu< 
opérations  commeiciales; 

1.  Les  demandes  de  enitivateurs  pour  prix  des  produits  '•' 
leurs   fermes; 

•'..  Les  actions  <les  avocats,  notaires  el  médecins  en  vron- 
vrement  des  sommes  à  eux-  dues  nn...-  c  .,•,;-.„.  n..-tVc"i-„---i--- 

r l>^  vieSaIOn!.-r:r. 

•••  Les  actions  des  imprimenrs-éditeuis  pour  impression?. 
Dubhcations  ou  ouvrages  faits  par  eux  en  cette  qualité  ain^i 
(|ue  celles  pour  piix  et  valeur  de  labonnement  anv  j.Minianv 
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7.  I.f's  réclamatiotiH  pour  pK-t  d'arg.  at,  garanti  oti  non  par 
h>  iioUièque; 

N.  Lt'8  réflaniatioriB  pour  salaires  ou  «aKes  des  instituteur.  , 
pMiepteurs,  loniniis,  employés,  ouvriers  ou  Journaliers,  ainsi 
'|M.'  les  réclamations  qui  résultent  îles  rapports  entre  les  do 
ui-stiqiies  et  leurs   maîtres; 

:*.  Les  réclamations  pour  i)ension  et  logement  par  les  hôte- 
inrs  t't   maîtres  de  pension; 

\<K  Les  réclamai  ions  fondées  sur  achat  ou  vente  d'agrès. 
aiiparaux  et  avitaillement; 

M.  Les  réclamations  résumant  d'affrètement  ou  nolisemenl. 
•  niprunt  ou   prêt  à  la  grosse; 

11!.  Les  léclamations  résultant  d'accords  et  «onventions 
iiniir  salaires  et  loyers  d'é<iuipages; 

l.i.  i-es  réclamations  résult.unt  d'engagement  de  gens  de 
!ii-r  i)our  le  service  des  bâtiments  de  commerce; 

14.  Les  actions  contestant  le  siège  ou  demandant  l'inhabi- 
lité des  maires,  des  échevins,  des  conseillers  municipaux  et  des 
'ommissaires  d'écoUs. — Sou  veau,  partie:  C.  V.  C,  887;  S.  R.. 
V'TT;   .■>;}  V.,  c.  lil,  s.  1;   r»4  V.,  c.  41.  s.  4.      (  C.  V..  ]:,,  îjiS  1,  2.  :;.  ) 

1151.  Sauf  les  règles  particulières  contenues  dans  ce  chapi- 
'if,  les  régies  de  procédure  qui  gouvernent  les  causes  ordinaires 
i-'uissent    également    les    matières    sommaires.— .VoHi;e«u. 

1152.  Dans  les  causes  mentionnées  au  paragraphe  1  de 
■aiticle  lir)U,  la  valeur  où  le  montant  du  loyer  réclamé    ou  le 

montent  des  dommages  allégués  détermine  la  classe  d'action. 
li'   même  que  la  compétence  du  tribunal. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  une  demande  pour 
liivcr  dû.  avec  ou  sans  saisie-gagerie,  saisie-gagerie  par  a.-oit 
'!>  suite,  arrêt  en  la  possession  du  locataire  ou  des  tiers,  ou 
saisie-revendication  de  meubles  loués. — C.  P.  C,  888,  amen  fi  r  : 


^   R..  Ô977:  S.  R.  R.  C.  c.  40   s   !>      (C.    P 
l"*-?,   1160.— C.  C,  1624.  1625,  1641.) 
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1153.     Dans    les    actions  mentionnées  au  paragraphe  1   de 
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rarti(  i^.  ii5(',  le  délai  d'assignation  n'est  que  d'un  jour  inter- 
médiaire, lorsque  le  lieu  de  la  signification  est  dans  un  ravou 
<le  quinze  milles,  avec  en  outre  un  jour  pour  chaque  cinquante 
milles  additionnels,  de  telle  sorte,  cependant,  que  le  délai  ne 
soit  jamais  de  plus  de  vingt  jours,  quelle  que  soit  la  distance 
Dans  les  autres  actions  sommaires,  le  délai  d'assignation  e>^t 
celui  prescrit  par  l'arti,!,.  I4y.-C.  P.  C.  891.  ame?idè:  S  R 
5977.      (C.   P.,  9.) 

1154.  Avis  .le  la  motion  proposant  des  exceptions  prélimi 
naires  doit  être  donné  à  !a  partie  adverse  dans  les  deux  jour^ 
de  I  entrée  .le  la  cause,  saut  les  cas  portés  dans  les  article- 
1. ..  §  t).  17S  et  IHL—Xomeau.     (C.  P..  9.  15.  S  3.  164  et  s.i. 

1155.  r.a  défense  doit  être  produite  dans  les  deux  jours  de 
1  entrée  de  la  cause. 

Néanmoins,  si  des  exceptions  préliminaires  ont  été  produite- 
le  de;ai  ci-dessus  court  depuis  le  jugement  sur  ces  exceptions 
saut  lorsqu'il  est  autrement  prévu  dans  la  section  première  du 
chapitre  seizième  de  ce  code.-C.  P.  C.  89:i,  partie:  S  R  5^77 
(C.  P..  9,15.  §3.  201'  et  s.».  ••     ^  " 

1156.  Toute  autre  piè.  e  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier 
la  eoncestation  doit  être  produite  le  jour  juridique  suivant  la 
production  de  la  pièce  précédente.— C.    P.    C.,    892.    §  3    ^9;; 
ome«(/t;  S.  R.,  5977.     (C.  P..  9,  202  et  S.  i. 

1157.  L'audition  sur  l'inscription  en  droit  ne  peut  avoir 
lieu  qu'un  jour  après  sa  signification  à  la  partie  adverse. 

Néanmoins,  dans  les  causes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d- 
révision  ni  d'appel,  la  cause  peut  être  inscrite  pour  enquête 
et  au.lition,  en  réservant  à  faire  valoir  les  moyens  de  droit 
après   1  enquête.— Xowrea H.     (C.  P..  191  et  s.,  1144». 

1158.    Aussitôt  la  contestation  liée  ou  après  Tadjudicatloa 
sur  1  inscription  en  droit  s'il  y  en  a  eu.  la  cause  peut  être  in- 
ente  pour  enquête  et  audition.— C.  P.    C.    894.    897a     parti" 
amemh:  S.  R..  5977.     (C.  P..  293  et  s..  1140) 
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1159.  Un  avis  d'au  moins  trois  jours  du  jour  fixé  pour 
(iKluête  et  audition  doit  être  donné  à  la  partie  adrerse. — C.  P. 
(\.  S'jTo.  iHirtie,  amennc :  S.  R.,  5977.     (C.  P..  9).'''     i   '-■     .,,  > 


1160.     L 


?nt 


it  êti 


?nTiu  pendant  les  termes  ou 


igemei 
eu  deliors  d'iceux. 

Il  est  exécutoire  huit  jours  après  qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion,  dans  les  actions  mentionnées 
ai;  paragraphe  1  de  l'article  llôo.  .reste  à  la  discrétion  du  tri- 
Ininal— C.  P.  C,  89S:   S.  R.,  5977. 

1161.  Les  délais,  quant  à  l'assignation  et  aux  plaidoiries, 
>'a[)pliquent  aussi  à  toute  intervention,  opposition  ou  autre 
procédure  incidente  de  même  nature. — C.  P.  C,  S99;  S.  R.,  5977. 

1162.  Les   mots    "procédure   sommaire"   doivent   être    ins 

■  rits  ou  imprimés  en  tête  de  tout  original  et  de  toute  copie  du 
lirnt'  d'assignation  émis  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
il.apitre,  lesquelles  dispositions  doivent  être  interprétées  de 
manière  à  ne  pas  enlever  le  droit  de  poursuivre  en  vertu  des 
règles  ordinaires  de  la  procédure. — C.  P.  C,  899fl.  partie, 
a^iirti'lé;  S.  R.,  5977;   -03  V..  c.  61.  s.  3. 


HUITIEME   PARTIE. 

MOYENS    DE    SE    FOIRVOIR    C'ONÏRI':    LES    .irc.EME.V TS. 


CHAPITRE  LVI. 

OPPOSITION    À    JUr.EMEXT. 

1163.  Le  défendeur  condamné  par  défaut  de  comparaître 
ou  de  plaider  peut,  s'il  a  été  empêché  de  produire  sa  défense 
par  surprise,  par  fraude  ou  par  une  raison  estimée  sufflsantf^ 
par  le  juge,  se  faire  relever  du  Jugement  prononcé  contre  lui 
f'U  formant  opposition. — C.  P.  C.  483a,  partie;  484.  partie. — 
i.  .   P..  830). 
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souu!n"  „ '^^''''"''';°"  ""''  ^""'^"''-  '«"^  '^«  moyens  tant  au 
lense.     c.   R  C,  48o,  ainende;  483a,  partie. 

affi™/'''T''''''''  ''^'  être  accompagnée  d'un  affldavit 
affirmant  que  les  laits  énoncés  dans  l'opposition  sont  vrais  à 
la  connaissance  du  déposant.-C.  P.  C,  48G.  parti.  :  maJparHe 


CEDULE  ce. 
ronmu-:  m:  l'akfidavit  grr  AcroMPA(.NK  rxE  oppo.itiox   . 

JUGEMENT    (Art.   1165). 

(Titre  de  la  camej 
G.   H    de  1- 

„„  „„/..  '  ^  opposant,    {ou  l'un  des  opposants, 

dépose  etT-"'"'  "'^^'""^  ''  ^"^^  ^^-^  ^^^--^  ---enté,' 

Les    faits  articulés  dans  l'opposition  annexée  sont  vrais   à 
ma  connaissance;  et  j'ai  signé.  p    !f    ' 

Assermenté,  etc. 

1166.  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  quinze  jours 
qu,  suivent  la  signification  du  jugement,  ou,  s'il  n'est  pLa 

dix  jours  d  un  proces-verbal  de  carence,  soit  dans  les  dix  jours 
de    a  signification  au  défendeur  d'une  saisie-arrêt  en  vertu  d 
ce  jugement.-C.  P.  C,  484,  partie,  amend,, 

1167.  Nonobstant  l'expiration  des  délais  oi-dessus   le  défen- 
deur peut  être  admis  dans  son  opposition,  s'il  justifie  qu'à  ra  - 

force  m'a-r"' f"'''"  ^^"^^  °"  ^'^"^^  circonstance  de 
force  majeure,  il  n'a  pu  connaître  l'instance  ni  le  jugement  ou 
former  opposition  dans  les  délais  fixés 

Dans  ce  cas,  oependant,  l'opposition  n'est  plus  recevable   si 
dès  la  cessation  de  l'obstadp  ou  dè«,  H  r>onns---^n 

iMT,otoT,«„    1     i  connaissance  acquise  ae 

1  instance,  du  jugement  ou  d'un  acte  d'exécution,  le  défendeur 
a  laissé  écouler,  sans  former  opposition.  s:i  est  présent  dans 


OPPOSITION'    À    JUGiniENT. 
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Ja  province,  le  délai  de  quinze  jours,  et,  s'il  est  absent,  le  délai 
.stinié  nécessaire  d'après  la  distance  des  lieux.— Nouveau  ■ 
('.  F.  G.,  138,  139. 

1168.  L'opposition  est  produite  au  greffe,  mais  n'a  aucun 
(>ftet  et  ne  peut  être  reçue  par  le  protonotaire,  à  moins  qu'elle 
!ic  soit  accompagnée  d'une  ordonnance  du  juge  en  autorisant 
la  production.— C.  P.  C,  487,  partie:  483a.  partie. 

1169.  Le  détendeur  doit  faire  au  greffe  dépôt  d'une  somme 
suffisante  pour  faire  face  aux  frais  encourus  à  compter  du  rap- 
port du  bref  jusqu'au  jugement  et  signification  d'icelui. 

Ce  dépôt  est  remis  à  la  partie  désignée  par  le  jugement  sur 
lopposition.— C.  P.  C,  486.  partie,  amende. 

1170.  Dans  les  trois  jours  après  la  production  de  l'opposi- 
tion, le  défendeur  doit,  sous  peine  de  nullité,  en  signifier  une 
copie,  avec  copie  du  certificat  de  production,  aux  parties  dans 
la  cause,  ou,  si  l'opposition  est  faite  dans  1  an  et  jour  du  juge- 
ment, à  leurs  procureurs.— C.  P.  C,  489.  amendé. 

1171.  Si  l'opposition  est  faite  après  l'émission  d'un  bref 
'If-xécution,  une  copie  du  certificat  de  production  de  l'opposi- 
tion est  signifiée  à  l'officier  chargé  du  bref.— C.  P.  C.,  488,  par- 
fir,  amendé. 

1172.  La  signification  de  l'opposition  et  du  certificat  a 
i'eftet  d'empêcher  l'exéctuion  ou  de  suspendre  la  vente  sur  la 
saisie  jusqu'à  l'adjudication  finale  sur  l'opposition. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'officier  doit,  immédiate- 
mont  après  la  signification  du  certificat  de  production  de  l'op- 
l'OHJtion,  rapporter  au  greffe  le  bref  d'exécution  et  le  certificat 
à  lui  signifié.— C.  P.  C,  488.  partie,  amende. 

1173.  T/npposition  fait  partie  de  la  procédure  dans  la  pour- 
suite originaire  et  est  une  défense  à  l'action. 

Klle  est  assujettie  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  a--- 

'ion. 
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\A'i>  délais  pour  contester  l'opposition  sont  comptés  de  sa  si 
j. niîlration. —.Vr,(a-fow.  ixirtir:  C.  P.  C,  489,  partie;  490. 

1174.  l^ps  Irais  frustratoires  sont  à  la  charge  de  la  partie 
(jui  les  a  occasionnés,  quel  que  soit  le  jugement  sur  l'opposi- 
\ù}n.~yoi(vi'au:  C.  P.  G.,   145,  g  1. 


CHAPITRE  LVII. 
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1175.  Dani;  les  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée  ni  per- 
sonnellement, ni  au  véritable  domicile  ou  lieu  ordinaire  et  ac- 
t.el  de  la  résidence  du  délemleur,  ni  à  sa  place  d'affaires,  !e 
détendeur  peut,  par  simple  requête,  dans  l'an  et  jour,  faire 
réviser  le  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut. — C.  P.  C,  48?.. 
parfit',  (uiifH'lr. 

1176.  La  requête  en  révision  est  assujettie  aux  règles  des 
a.rf.çl«s  11»)4,  lit;:).  1107,  IHIS,  HT"',  1171.  117i',  1173  et  1174.  en 
Hiirant  qu'applicables. — youveau. 


CHAPITRE   LVIII. 
JîK(^rÊi'::  <  ivili:. 

1177.  Les  jugements  qui  ne  sont  pa.s  susceptibles  d'appel 
eu  l'opposition,  ou  jtour  lesquels  l'appel  ou  l'opposition  n'e^t 
pas  un  remède  utile,  peuvent  être  rétractés  sur  requête  présen- 
tée au  même  tribunal  par  ceux  qui  ont  été  parties,  ou  assignés, 
dans  les  cas  suivants: 

1.     S'il  y  a  eu  dol  personnel  ùe  la  partie  adverse; 

î'.  Si  la  procédiirc  prescrite  n'a  pas  été  suivie  et  que  la  nu'- 
!ité  qui  en  résulte  n'ait  i)as  été  couverte  par  les  parties; 

■^.     S'il  a  été  prononcé  sur  des  choses  non  demandées; 

4.     S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 


nKQTETE    i.lVTLE. 
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."..  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  un  des  thet's  w--  la  de- 
::iaiide: 

•:.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté  n'a 
-Té  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  offres  ou  consentements 
-'on  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après  jugement; 

7.  Si  depuis  le  jugement  il  a  été  découvert  des  pièces^  déci- 
sves  retenues  par  une  circonstance  de  force  majeure  ou  rete- 
:.  ;es  ou  celées  par  le  fait  de  la  partie  adverse; 

-v.  Si  depuis  le  jugement  une  autre  preuve  concluante  a  été 
♦^rouverte,  t.,'Ti  rencontre  les  conditions  énoncées  dans  l'article 

9.  Si,  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  d'interdits,  ils  n'ont  pas 
*^!é  iléfendus  ou  ne  l'ont  pas  été  valablement. — Xouveaii.  par- 
'>••  C.  P.  C.  505;  C.  P.  C.  F.,  4S0,  481:  C.  P.  G..  281.  284;  Ord. 
Ip  i<;f)7,  t.  35.       (C.  P.,  113,  830). 

1178.  La  requête  civile  ne  peut  être  reçue  que  dans  les  six 
iDois.  à  compter,  à  l'égard  des  majeurs,  de  la  signification,  de 
a  notification  ou  de  la  connaissance  acquise  du  jugement,  et, 
i  l'égard   des  mineurs,  de  la  signification   du  jugement  faite 

►puis  leur  majorité. — Xouveau.  partie:  C.  P.  C,  506,  partie  ; 
■".  P.  C.  F.,  483. 

1179.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  sou+  la  faus- 
>^tt^  de  pièces,  le  dol  ou  la  découverte  de  pièces  retenues  ou 
■"lées  ou  d'une  autre  preuve,  les  délais  ne  courent  que  du  jour 
où  soit  la  fausseté  des  pièces  ou  le  dol  ont  été  reconnus,  ou  les 
i'icces  ou  la  preuve  découvertes. — youvau,  partie:  C.  P.  C, 
■"•;.  partie;  C.  P.  C.  F.,  488;  Ord.  Ifi67,  t    35,  art.  12. 

1180.  Dans  le  cas  où  les  ouvertures  à  la  requête  civile  sont 
if-s  offres  ou  consentement  non  autorisés,  le  délai  court  de  la 
;:nnonciation  du  jugement  déclarant  le  désaveu  valable. — 
"^'111  veau.     (C.  P.,  252). 

1181.  La  requête  civile  doit  être  accompagnée  d'un  affida- 
vit  affirmant  que  les  faits  qui  y   sont   allégués  sont  vrais. — 
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1182.  La  requête  civile  ne  peut  empêcher  ou  arrêter  l'exé- 
cution sans  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. — C.  P.  C,  507. 

1183.  Le  procureur  qui  a  occupé  en  la  cause  peut  occuper 
sur  la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau  pou- 
voir.—C.  P.  C,  50S. 

1184.  S'il  y  a  ouverture  suffisante  à  la  requête  civile,  le 
tribunal  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
le  fait  qui  y  a  donné  ouverture,  et  il  y  est  procédé  en  obser- 
vant les  règles  et  délais  de  l'instance  originaire. 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en  même  temps  sur  le  fond 
et  sur  la  requête. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  adjuge  sur  les  frais  du  premier 
jugement  suivant  les  circonstances.— C.  P.  C,  509,  amende. 


CHAPITRE  LIX. 


TIEIU  K    OPPOSITIOX. 

1185.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  affectés  par  ua 
jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni  elle  ni  ceux  qui  la  repré- 
sentaient n'ont  été  appelés,  p?ut  y  former  opposition.— C  P. 
C,  510.     (C.  P.,  77.) 

1186.  La  tierce  opposition  se  forme  par  simple  requête 
adressée  au  tribunal,  et  est  accompagnée  d'un  affidavit  attes- 
tant la  vérité  des  faits  qui  y  sont  allégués. 

Elle  doit  être  signifiée  à  toutes  les  parties  dans  la  cause,  ou, 
si  l'opposition  est  faite  dans  l'an  et  jour  du  jugement,  aux  pro 
cureurs  qui  les  ont  représentées.— C.  P.  C,  511,  amende;  S  R. 
5911. 

1187.  La  tierce  opposition  ne  peut  empêcher  ou  arrêter 
l'exécution,  sans  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge.— A'om- 

vcaii. 
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1188.     Il  est  procédé  sur  la  tierce  opposition  produite    en 
observant  les  règles  et  délais  de  l'instance  originaire. — C.P.C., 

.J12. 


CHAPITRE    LX. 

REVISION    DEVANT    TROIS   JUClES. 

1189.  La  revision  a  lieu  devant  trois  juges  de  la  cour  su- 
périeure siégeant  comme  cour  de  revision. — C.  P.  C,  495,  par- 
ti>-:  S.  R.,  5907.      (C.  P.,  51,52,  53.) 

1190.  Le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on  se  plaint  ne 
P'Ut  siéger  en  revision  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  les  procédures  en  revision  se  font  par  défaut  ou 
i:i -parte  : 

2.  Lorsque  te  jugement  en  revision  doit  être  rendu  de  con- 
sentement; 

;;.  Lorsque  le  point  contesté  se  rapporte  seulement  à  la  pro- 
cfiure  en  revision. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  495,  partie  ; 
S.  R..   5907.      (C.   P..   1229.) 

1191.  Le  temps  et  la  durée  des  séances  en  revision  sont 
réglés  par  le  triljunal  et  par  les  règles  de  pratique. — C.  P.  C, 
"iiii,  partie,  amenriv:  S.  R.,  5909.     (R.  P.  C.  R.,  1,  2). 

1192.  Le  tribunal  peut  siéger  dans  deux  divisions  ou  plui^i 
en  même  temps  dans  des  salles  séparées. 

Chaque  division  de  la  cour  siégeant  ainsi  a  juridiction  pour 
^'ntendre  et  décider  les  causes  et  matières  qui  lui  sont  soumi- 
S's.  et  elle  a  le  même  pouvoir  que  si  elle  siégeait  dans  une  di- 
vision seulement— C.  P.  C,  499a,  50  V.,  c.  44,  s.  1. 

1193.  Les  procédures  en  revision  peuvent  être  formées 
par  les  représentants  légaux  de  la  partie  décédée. — Nouveau  : 
'■    P.  C,  1154,  partie.     (C.  P.,  270,  1226.) 

1194.  Les  procédures  en  revision  peuvent  de  même  être 
l'r.rtées  au  nom  de  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause  et 
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'Onjointenient  avec  elle;  ou  par  la  partie  en  son  propre  nom, 
lorsquelie  est  devenue  majeure  ou  a  été  mise  dans  l'exercice 
'ie  ses  droits,  et  sans  lintervention  du  tuteur  ou  curateur  qui 
'a  rei)résentait  ou  autre  personne  qui  l'assistait  en  cour  de 
première  instance:  ou,  dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  contre 
ies  exécuteurs  testamentaires  dont  tous  ou  quelques-uns  sont 
décèdes  ou  ont  été  remplacés  depuis,  par  les  personnes  choi- 
sies pour  les  remplacer  ou  par  les  exécuteurs  testamentaires 
►^ncore  en  foncVwns.—Xun  rra ii  :  C.  P.  C,  1154,  partie.  (C  P 
:s.  SI,  27"M2::r,.  ) 

1195.  i  quelques-unes  de  plusieurs  parties  décèdent  après 
l'inscription  en  revision,  la  procédure  peut  être  continuée  par 
et  entre  les  autres  parties  survivantes. — youveau  ;  C.  P.  C, 
1105.      (C.   P.,    12J6). 

1196.  Cette  revision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que  la 
partie  qui  la  demande  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  o\\  le  juge- 
ment a  été  rendu,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  ce 
jugement: 

1.  La  somme  de  cinquante  piastres,  dans  les  affaires  dans 
lesquelles  le  montant  en  litige  n'excède  pas  quatre  cents 
piastres; 

2.  La  somme  de  soixante-quinze  piastres,  dans  toutes  les 
autres  causes. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les  frais  de  re- 
vision encourus  par  la  partie  adverse,  s'il  en  est  d'accordés  ; 
sinon,  elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a  déposée. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans  la  cité  'le 

Québec  ou  dans  celle  de  .Montréal,  une  somme  supplémentaira 

le   crois  piastres  pour  la  préparation  et   la  transmission    du 

lossier   doit  accompagner  le  dépôt.— C.  P.   C,   497,  amende  ; 

S.  R.,   59<iS.      (C.   P.,  9,1(1,   924,   1210). 

1197.     Lorsque   plusieurs  parties  inscrivent  séparément  en 
revision,   un   dépôt   doit   accompagner  chaque   inscription. 
Un   seul   dépôt   est   néanmoins   suffisant,   lorsqu'il   n'y  a  eu 
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1  I  ;;iif  fii'xUv  instrtu'tion  vt  un  seul  jugement  sur  une  deLiaiidf 
1  ;  iu'iliaie  ('t  une  demande  incidente  ou  reconventionn^'île. — 
\-'iiVf<tH.      (C.    P.,   217.) 

1198.  La  pariip  gui  insnit  doit  produire  au  greffe,  a  :ssl- 
tôi  que  It^  dépôt  a  été  fait,  une  inscription  pour  revision,  dont 
avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse  ou  à  son  procureur. 

\a'  protonotaire  est  alors  tenu  de  transmettre  sans  délai  le 

loi-sier,   avec   copie  des  jugements  et  ordres   rendus   dans   la 

anse,  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure  ^  l'endroit  où  !a 

cause  doit  être  entend\ie,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà. — C.  P.  C.  498. 

K.  P.  C.  R..  T.— C.  P.,  31,53,  493). 

1199.  Le  dépôt  et  1  inscription  ont  l'effet  d'arrêter  i'exécu- 
•i.ii  du  jugement  et  de  suspendre  les  procédures  en  appel. — 
C.  P.  C,  4yy,  aiaetKlr;  Cassils  v.  Fair,  2  D.  C.  A.,  3S2.  i  C.  P., 
''.i7,  ;h;9,   121h). 

1200.  Les  dispositions  des  articles  27^»  à  2S.5,  relatives  à  la 
.  (':>  luption  (l'instance,   s'appliquent  à   la  révision. 

i.a  péremption  à  l'effet  de  faire  renvoyer  linscription  en  re- 
■>\o\\.- Nouveau:  C.  P.  C,  1108.     (  C.  P.,  1239». 

1201.  Si  la  cause  est  pendante  à  la  cour  supérieure  à  Que- 
lle' ou  à  Montréal,  le  protonotaire  doit  mettre  la  cause  sur  le 
lôie  aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis  sont  produits:  ou,  si 
e  Ih  pst  pendante  ailleurs,  aussitôt  qu'il  reçoit  le  dossier. — 
i".  1'.  C,  5(il,  amendt'.     (R.  P.  C.  R.,  9,  10). 

1202.  L'inscr'ption  n'est  pas  faite  pour  un  jour  défini  ; 
mais  la  cause  doit  être  entendue,  suivant  son  rang,  le  plus  pro- 

liain  jour  des  séances  en  revision  après  l'expiration  des  huit 
joins  qui  suivent  la  production,  au  greffe  du  tribunal  où  le 
3  iSfmfnt  a  été  rendu,  de  l'avis  de  l'inscription. 

i.f  tribunal  peut,  toutefois,  sur  motion,  dont  avis  a  été  donné 
à    a  I  artie  adverse,  accompagnée  d'un  affidavit  attestant    que 

'inscription  en  revision  d'une  cause  a  été  faite  dans  le  but 
■'.obtenir  injustement  du  délai,  ordonner  qu'après  l'expiration 
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des  délais  .l-dessus  ell.  s.ra  entonduo  avant  «on  rang  à  un  on 
'les  jours  spécialement  flxé.s  pour  cet  objet. 

Kes  causes  mues  eu  vertu  ,lu  paragraphe  4  de  l'article  52  ont 
préséance  sur  toutes  les  autres  causes;  mais  cette  préséance 
n  est  plus  accordée  sans  la  permission  du  tribunal,  si  elles  sont 
appelées  et  qu'on  néglige  Ty  procéder.-C.  P.  C.  500.  partir  ■ 
ma.  amena,:  S.  R..  !S9.i!..  .-,91(.:  59  V..  c.  44  s  •>  (R  P  r  R 
3.   4.  .-,.  9.   KI.--C.   P..   10.   1112).  ^  ^   ^ 

H,.m  °^'  ''^.•'•'«^"^^"t  'l«"t  e«t  appel  peut  être  confirmé,  in- 
ù.me  ou  mod.hé  par  tous  les  juges  qui  ont  entendu  la  cause  ou 
par  une  majorité  de  s  juges;  et.  à  moins  qu'il  ne  soit  inter- 
jeté appel  à  Sa  Majesté,  leur  sentence,  avec  le  dossier,  doitêtro 
renvoyée  au  tribunal  d'où  le  dossier  a  été  regu.  pour  y  être 
enregistrée  comme  étant  le  jugement  de  la  cause,  à  tel  endroit 
de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet  que  si  elle  v  était' 
rendue  au  jour  où  elle  est  regue  par  le  protonotaire._c"  P  C 
502.  partie,  amendr.     (C.  p.,  31.  69). 

1204.     Lorsqu'une   cause   a   été   entendue   en   revision   par 
trois  juges,  et  qu'au  moins  un  des  juges  qui  l'ont  entendue  est 
présent  en  cour  et  prêt  à  rendre  jugement  interlocutoire  ou 
final   dans  la  cause,  alors  si  un  autre  juge  qui  a  entendu  la 
cause  et  est  d'ailleurs  compétent  pour  y  siéger  en  jugement, 
se  trouve  absent  à  raison  de  nomination  à  une  autre  cour,  ma- 
adie  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au  protono- 
taire  de  la  cour,  contenant  sa  décision  dans  la  cause,  et  signée 
par  lui.  ou,  .lans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un 
Jtigement  à  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par  un  juge  pré- 
sent,  ce  juge  est  réputé  présent  quant  à  ..  jugement,  et  le 
jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  même  effet  q.i- 
s  II  1  eut  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour  tenante  — C    P   C 
502,  partie.  •       •     .     ., 

1205.  Le  changement  dans  le  personnel  de  la  cour  par  la 
nomination  d'un  juge  suppléant  comme  juge  puîné,  ou  par  la 
nomination  d'un  juge  puîné  comme  juge  en  chef,  ou  par  la 
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iioiniiiation  crun  juge  en  chef  ou  dUn  juge  puîné  ou  suppléant 
oiiimc  membre  d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa  démission,  ou 
M)ii  décès,  n'aura  pas  seul  lelTet  de  rendre  nécessaire  (lu'une 
.anse  soit  entendue  de  nouveau,  s'il  reste  un  nombre  suffisant 
'le  juK'es  qui  ont  entendu  la  cause,  pour  pouvoir  rendre  juge- 
inriit,  soit  interlocutoire,  soit  flnal.—C.  P.  C.  503.    (C.  P..  IJ41  \. 

1206.  Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
.aii.se  avec  d'autres  juges,  est  transféré  à  un  autre  tribunal,  ou 
.st  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour  ou  d'une  au- 
'IV  cour,  ou  obtient  un  c«ngé  «l'absence,  il  peut  rendre  juge- 
ment, soit  interlocutoire,  soit  final,  avec  les  autres  juges,  de 
uième  que  s'il  n'était  survenu  aucun  changement  — C  t'  C 
•>"4.     (C.   P.,  540,  1241).  ■        .      .       , 

1207.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  perte  de  qua- 
ité  ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges,  ou  pour  quelque 

autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé,  cette  radiation 
iKiit  être  ordonnée  par  les  autres  juges  ou  par  l'un  d'eux.— 
\'>iir,'aii:  C.  P.  C.  1171.      (C.  P.,  1242). 

1208.  La  cour  de  revision  peut  exercer  tous  les  pouvoirs 
iié<es9aires  pour  cette  juridiction,  et  rendre  les  ordonnances 
(lii'elle  juge  convenables  pour  suppléer  aux  défectuosités  du 
liossier,  pour  arrêter  toutes  procédures  en  cour  de  première 

nstance  dans  une  cause  portée  en  revision,  pour  faire  des  règles 
relatives  au  dépôt,  et  pour  pourvoir  à  tous  les  cas  où  la  loi  ne 
loiunit  pas  un  remède  particulier  à  la  partie.— A'owueau;  C. 
i'.  C,  1177,  partie.      (C.   P.,  597). 


CHAPITRE   LXL 

AIM'KI,   À    LA   COIK    1)1     1!A.\<'    DU    KOI. 

1209.     L'appel  doit  être  pris  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
jueement,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  924.  lOOH,  1010 

tt   1020. 
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Ce  il.-, ai  est  i|t>  ria;iiHiir  mèni»'  foulit'  h's  niinfiirs.  les  !emme> 
soiiri  pMissaïKf  (!»'  mai'i,  U's  insensés  ou  ip.t.'i-dirs,  et  iea  per 
soniU'H  al'.senles  de  la  provincf',  lorsqiu-  ceux  qui  If-.s  représMH 
tenr  mt  doivent   les  assist>T  ont   t-t>-  diunent    mis  pn  caiis»'. 

Si  :;i  partie  (léct^'ic  avant  d'aiipelev.  1.  délai  n.  pourt  coniiv 
ses  Iu''ritier8  on  reprH.-.entants  lét^aux  que  du  jour  de  son  déres 

r»ai's  le  cas  d--  JUkjHiuent  rendu  par  dt'fau!  \*'  délai  n.-  cou!' 
qii»'  de  !'exi)irafion  ih.  temiis  aecordé  pour  s'  pourvoir  par  op 
positior  . — ('.  P.  ('.,  11!\,  iinrth.  nmfndi  :  ."f  V..  c.  48.  (  R.  d 
V.  S..   "7.— C.    IV.   \?>.  44.47.   U»;»;.  -C.  C,   n  m;,   .34:1). 

1.310.  l/appei  peut  être  exercé  durant  le  ilciai  accordé  pou»- 
demander  une  révision  devant  trois  juges,  ou  après  que  ia 
procédure  sur  cette  •  .  ision  a  été  commencée,  r^i  ia  partin  qui 
a  ;uio!  té  cette  |)rocédure  l'a  discontinuée. — C.  \'.  <\,  iiis.  im,: 
ti'  ;  Si  V..  c.  4S.     (C.   P..  119»;.  IIIUM. 

1211.  1/appel  d'un  jugement  interlocutoire  na  lieu  que  sur 
la  i)eriiiission  accordée  par  un  «les  juges  de  la  cour  du  hanc  du 
roi.  sur  requête  sommaire,  accompagnée  de  copi-  des  pièces  de 
la  procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  dé(ider  si  lo 
jugement  en  question  est  susceptible  d'appel,  et  tombe  dan? 
l'un  des  cas  spéfdfi-^s  en  l'article  4»!-  mais  le  juge  devant  qui 
telle  r.emande  est  faite  peut  la  renvoyer,  s'il  le  juge  à  propos 
à  la  cour  alors  siégeant,  si  la  demande  est  faite  pendant  un 
terme,  ou  l'ajourner  au  premier  jour  du  terme  alors  suivant, 
si  ell-  est  faite  hors  de  terme. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  les  trente  jours  qui  sui 
vent  itumédiatement  la  prononciation  du  jugement  et  ne  peut 
être  re,7>ie  ensuite.— C.  P.  C.  1119;  54  V.,  c.  4S:  50  V..  c.  42,  s. 
1.     'C.   P..  4ti.  1225). 

1212.  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la  partie  adversf 
et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  ordonnance  appelant  la  parti*' 
adverse,  à  donner  ses  raisons  contre  l'octroi  de  la  demande  : 
et  la  signification  de  cett*^  ordonnance  a  l'effet  de  suspendre 
toutes  les  procédures  devant  la  cour  inférieure. — C.  P.  C,  1120: 
54  V,,  c.  4S. 
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1213.  l.'apiH'l  est  foini^'  an  moyen  iI'iiik-  insrription  «lépo- 
>. .  m  grclïe  do  la  tour  (jiii  a  rendu  jug»'m»Mit,  et  avis  doit  ?o 
in  siRnitté  à  la  parti''  ailversp  ou  A  son  procureur. 

('•■Me  inscription  doit  contenir  la  désignation  des  parties,  la 
iJati-  du  jugement  dont  est  appel,  la  désignation  des  cautions 
|irii|H)sées  et  un  avis  de  la  datf,  de  l'heurf  et  du  lifu  auxquels 
k>  cautions  comparaîtront  pour  signer  l'acte  de  cautionnement. 

i.t'  cautionnement  doit  être  donné  dans  les  cinq  Jours  qu! 
ïiuvnt  la  production  de  rinsirlption,  ou  dans  tel  autre  délai 
MUf  fixera  un  des  juges  de  la  (our  qui  a  ren<lu  ce  jugement. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas  fourni  dans  les  délais  près- 
iii  :-.  la  partie  adverse  peut  obtenir  du  protonotaire  un  certi- 
ti«  ai  de  défaut,  et  l'inscription  eu  appel  est  ensuite  censée  dé- 
.-1  l'tt'f,  sauf  recours. 

i.is  Irais  encourus  sur  la  procédure  ainsi  déserté"  sont  taxés 
lui!  '■>■  protonotaire. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  1121:  54  V.,  '.'. 
4^      (C.   P..  493,  5tJ0). 


■^ 


1214.  Au  jour  fixé  dans  lavis,  l'appelant  doit  donner  bonnt 
Il  ^  .riisauce  caution  de  poursuivre  effectivement  l'appel,  de 
sut ly luire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  et  domma 
lit-  ([ui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugeaient  serait  confirmé: 
ùutnnient.  il  doit  déclarer  par  écrit  au  greffe  du  tri'^unal  dont 
'  >!  ai)[iel  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
loiiti.  lui,  ou  il  doit  produire  une  copie  «le  l'ordonnance  per- 
m>rtant  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel;  et, 
"Il  its  cas,  il  n'est  tenu  que  de  donner  cautions  de  payer  les 
t'i'ii'.s  d'appel,  s'il  succombe:  et.  si  le  jugement  est  infirmé,  la 
partit'  adverse  qui  l'a  fait  exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à 
latijielant   que   le   montant   net  F'"élevé   par  l'exécution,   avec 

I  iiiti  rèt  légal,  ou  les  choses  dont  t'ie  a  été  mise  eu  possession. 
a\-'-  les  fruits  et  revenus. — C.  P.  C,  1122.  amendé;  54  V.,  o. 
4^      iC    P..  597,  969  >. 

1215.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  juge  ou  le 
|iri.i(inotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  qui  peu- 
vent faire  prêter  serment  aux  personnes  offertes  comme  eau- 
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tions  et  leur  proposer  toute  question  pertinente  relativemei 
à  leur  solvabilité.— C.  P.  C,  1123;  54  V.,  c.  48.  (C.  P.,  5G1,  > 
s.— C.  C,  1938  et  s.,  1962  et  s.). 

1216.  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  exécuté,  il  ei 
(iu  devoir  du  protonotaire  d'en  transmettre  une  copie  certifié 
avec  copie  de  l'inscription,  au  greffe  des  appels  à  Québec  ou 
Montréal,  selon  le  cas. 

Il  uoit  également  faire  et  compléter  sans  délai,  suivant  U 
formes  prescrites  par  la  cour  d'appel,  le  dossier  de  la  caug 
avec  une  liste  de  toutes  les  pièces  qui  le  composent  et  une  copi 
de  toutes  les  entrées  faites  aux  registres,  le  tout  certifié  sou 
son  seing  et  le  sceau  de  la  cour,  et  le  transmettre  au  greffier  de 
appels  sur  payement  de  ses  honoraires,  droits  et  frais  de  por 

Le  greffier  des  appels,  sur  réception  des  documents  et  d 
dossier,  doit  en  envoyer  un  reçu  au  protonotaire.'— .Yowutrti 
partie;  C.  P.  C,  1124,  amende;  54  V.,  c.  48.    (C.  P.,  31,  47). 

1217.  Si  la  copie  de  l'inscription  et  celle  du  cautionnemen 
ne  sont  pas  transmises  sans  délai,  ou  si  le  dossier  n'est  pa 
transmis  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'exécution  du  cai: 
tionnement,  et  si  le  protonotaire  est  en  défaut,  l'appelant  peu 
obtenir  d'un  juge  de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  une  oi 
donnance  enjoignant  au  protonotaire  de  transmettre  ces  docii 
ments  ou  ce  dossier.— C.  P.  C,  1125,  amende;  C4  V.,  c.  48. 

1218.  En  tout  temps  après  que  le  cautionnement  a  et 
exécuté,  et  avant  l'expiration  des  cinq  jours  qui  suivent  la  ré 
ception  du  dossier  par  le  greffier  des  appels,  l'appelant  et  l'in 
timé  doivent,  sous  peine  de  forclusion,  produire  un  acte  d( 
comparution  au  greffe  des  appels.— C.  P.  C,  1126,  amendé 
54  V.,  c.  48. 

1219.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  û).-  A  défaut  d( 
rapport  du  dossier  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  -a  récep 

'    Voy.'z  K.   p.   c.  A.,  <lu  IL»  julU.'t  18.-)<),  Nos  9  cl  10. 

"    Vct   anuMiilcnieut   a  ajontC'   le   mot   "  s<»  ",   dans   l'article,  versioi 
franf.aiso,   aviuit   U>   mot   •'  justifie   ",  dans  la  iiuatri^mi'   ligne. 
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tioii  (lu  cautionnement,  l'intimé  peut,  sur  production  d'un 
•  ititioat  à  cet  effet  délivré  par  le  greffier  des  appels,  obtenir 
iinat-  d'appel,  à  moins  que  l'appelant  ne  se  Justifie  de  sa  né- 

i^ligHiK-e.— C.  P.  C,  1127;  54  V.,  c.  48. 

1220.  A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
l'intimé  peut,  dans  les  huit  joiirs  qui  suivent  le  temps 
fixé  pour  comparaître,  opposer,  par  motion,  les  exceptions  ré- 
sultant : 

1.  Des  irrégularités  dans  l'inscription  ou  la  signification  de 
!  avis: 

_'.     De  l'insuffisance  du  cautionnement; 

J.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pourvoir 
'Il  appel; 

!.     De  l'acquiescement  au  jugement  rendu; 

K  Du  désistement  du  jugement  rendu.^ — C.  P.  C,  1128, 
■  !ini'u<lc;  .54  V.,  c.  48. 

1221.  La  ur  d'appel,  en  terme,  ou  un  juge  de  ce  tribunal, 
hors  de  terme,  peut  réduire  un  cautionnement  exces!^if  ou  or- 
innner  qu'un  cautionn.  aient  qui  est  devenu  insuffisant  soit 
i-mplacé.— C.  P.  C,  1129;  54  V.,  c.  48.    (  C.P.,  1248.— C.C..  1940). 

1222.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  également  contre 
■H  jugement,  il  y  a  lieu  à  la  réunion  des  deux  appels.— C.  P.  C, 
ii:;ii.  umendé;  54  V.,  c.  48. 

1223.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  jugement  sur 
it'>  '  xceptious,  s'il  y  en  a  eu  aux  procédures  en  appel,  ou  dans 
U-^.  (juinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  poar  la  pro- 
i  iction  de  la  comparution,  chacune  des  parties  doit  produire 
m  greffe  un  mémoire  ou  factum  imprimé  de  sa  cause,  et,  à 
!(  faut  de  ce  faire,  l'appel  peut  être  déclaré  déserté  arec  dépens 
mitre  l'appelant,  si  c'est  lui  qui  est  en  défaut,  ou  être  entendu 
'!■  ixirte,  si  c'est  l'intimé  qui  est  en  défaut.* — C.  P.  C,  11.31; 


,1  V.,  c.  48. 


Voyez  R.   r.  c.   A.  .lu  12  juillet  1R50,  Xo  20. 
'    Vnycz  R.  P.  C.  A.  du  21  Juin  1879,  quant  il  ce  que  doit  contenir 

fii>tniii. 


^' 


II 


402 


CODE   DE   PROCÉDURE  CIVJLE. 


1224.  Aussitôt  que  les  parties  ont  produit  leur  comparu 
tion,  ou  après  l'expiration  du  délai  pour  la  produire,  si  un. 
seule  des  parties  a  comparu  et  que  le  dossier  ait  été  reçu  pai 
la  cour  d'appel,  la  cause  est  mise  sur  le  rôle  par  le  greffier  de^ 
appela  pour  être  entendue  à  son  tour  conformément  aux  règle; 
de  pratique  et  aux  ordonnances  du  tribunal;  mais  les  parties 
ne  sont  pas  tenues  d'être  présentes  devant  le  tribunal  pou: 
être  entendues,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'articU 
précédent.— C.  P.  C,  1132,  1169,  amejidc :  54  V.,  c.  48;  58  V 
c.  47,  s.s.  2,  3. 

1225.  L'appel  des  jugements  interlocutoires  doit  être  ins- 
crit par  le  greffier  des  appels  et  entendu  par  privilège  d'une 
manière  sommaire,  sans  factums.— C.  P.  C,  1133;  54  V  c  48 
(C.  P.,  46,  1112,1211,  1212.) 

1226.  Les  articles  1193.  1194  et  1195  s'appliquent  aux  pro- 
cédures en  appel.— C.  P.  C,  1154,  1155,  amenclrs.     (C.  P.,  1209». 

1227.  Quatre  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  peuvent 
former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ajournées 
par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même  par  le  greffier  en 
l'absence  de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les  rapports  et  mo- 
tions de  droit,  appeler  les  parties,  enregistrer  les  comparutions 
et  défauts  et  faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  l'exercice  d'une 
discrétion  judiciaire.— C.  P.  C,  1156,  amende. 

1228.  Il  y  a  lieu  à  récuser  les  juges  en  appel  dans  les 
mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  dans  la  cour  supérieure. 
— C.  P.  C,  1157,  amendé.     (C.  P.,  237  et  s.). 

1229.  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  final  dans  la  cause 
ou  le  jugement  interlocutoire  dont  est  appel,  est  Inhabile  .1 
siéger  en  appel.— C.  P.  C,  1158,  amendé.     (C.  P.,  1190.) 

1230.  La  requôtt-  en  récusation  n'est  pas  nécessaire,  si  la 
cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du  dossier— C 
P.  C,  1159. 
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1231.  Le  juge  en  chef  ou,  en  son  absence,  le  plus  ancien 
jimt'  de  la  cour  du  banc  du  roi,  peut,  par  avis  écrit  adressé 
au  juge  en  chef  de  la  cour  supérieure,  demander  qu'un  juge  de 
(Httf  dernière  cour  assiste  aux  séances  de  la  cour  d'appel,  dans 
i(  s  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi 
sont  inhabiles,  incompétents,  absents  de  la  province,  en  congé, 
malades,  ou  décédés; 

:j.  Lorsque  quatre  juges  seulement  sont  disponibles  pour 
entendre  une  cause; 

:;.  Lorsqu'une  nouvelle  audition  devient  nécessaire,  parce 
que  la  cause  a  été  plaidée  devant  quatre  juges  seulement,  et 
que  trois  d'entre  eux  ne  s'accordent  pas  sur  le  jugement  k 
rendre.— C.  P.  C,  1161.  amendi  :  S.  R.,  2.302,  230?,. 

1232.  Dans  tous  ces  cas,  les  juges  de  la  cour  supérieure 
remplacent  ceux  de  la  cour  du  banc  du  roi;  et,  sur  communi- 
cation entre  le  juge  en  chef  de  la  cour  supérieure  et  les  autres 
jtiges  de  la  même  cour,  il  est  réglé  entre  eux  quel  est  celui  qui 
doit  remplacer  nominativement  chacun  des  juges  de  la  cour  du 
lian(  du  roi  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  siéger. — C. 
>'   i'.,  1162,  partie. 

1233.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ont 
effet  si  le  juge  nommé  en  remplacement  est  inhabile,  incompé- 
tent, décédé,  absent,  en  congé  ou  malade. — C.  P.  C  1162,  par- 
ti( .  amendr. 

1234.  Le  retour,  l'expiration  du  congé,  la  cessation  de  l'in- 
fa|iaeité  du  juge  remplacé,  ou  la  nomination  d'un  juge  de  la 
cour  du  banc  du  roi  qui  ne  serait  pas  inhabile  à  etitendre  la 
(ar.HP,  n'affectent  pas  les  pouvoirs  du  juge  désigné  en  rempla- 
cement, relativement  aux  causes  dont  il  a  pris  connaissance. 
~V.  P.  C,   1163. 

1235.  Si,  néanmoins,  le  juge  suppléant  n'a  pas  entendu  la 
eause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi  remplacé  peut  prendre 
f^'innaissance  de  la  cause  et  la  juger — C.  P.  C.  1164. 
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1236.  Si  le  dossit'i-  «le  la  cause  se  trouve  incomplet,  soit  i)a 
I  absence  de  quelque  document  ou  par  l'inobsrvation  de  quei 
que  formalité  importante,  la  cour  d'appel,  à  la  demande  ^' 
l'une  des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal  auquel  il  aj  ; 
tient,  au  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souverain,  de  complète 
;e  >:ossier  et  de  renvo.ver  le  tout  dûment  certifié.— C.  P.  C.  lltlj 
iC.    P..    1248). 

1237.  Il  y  a  litu   en  cour  d'appel  à  intervention,  repris( 

linstanc,  constitution  de  nouveau  procureur  et  autres  procé 

;iures  incidentes    sur  requête,  en  suivant  les  formalités  près 

crites    !)ar    le  tribunal.— C.  P.  C,    lltjfi,    amende.     (C.  P.,  220 

2.}'.».  :;t;t;  et  s.). 

1238.  Le  (iésisternent  et  le  .iésaveu  en  appel  se  font  de  la 
înême  manière  ^.  aux  mêmes  conditions  que  dans  la  cour  supé 
rieure.— C.  P.  C,  11»;7,  a>neiuh:     (C.  P.,  251  et  s.,  275  et  s.). 

1239.  l.Hs  règles  concernant  la  péremption  d  instance  en 
(o.;r  supérieure  s'api)liquent  également  aux  appels. 

La  ])éreniption  en  apj)el  a  l'eiïet  de  donner  au  jugement  dont 
•^Kt  ai)pel  la  force  de  chop..'  jugée.— C.  P.  C.  11C8,  amendé.  (C. 
P..  279  et  s.,  1200). 

1240.  La  cour  peat  recevoir  des  affidavits  et  permettre  la 
production  des  documents  relatifs  aux  procédureb  incidentes 
nn>s  en  appei,  ou  renvoyer  une  affaire  à  la  cour  dont  est  ap- 
1  •!,  dans  le  but  de  faire  quelque  preuve  s'y  rapportant. — A'ou- 

CtOH. 

1241.  Le  jugement  on  appel  ne  peut  être  rendu  à  moins 
(juc  trois  juges  au  moins  n'y  concourent;  et  ce  jugement  peut 
être  rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges  lorsque  cinq  juges 
ont  entendu  la  cause. 

i^es  dispositions  relatives  aux  jugements,  contenues  dans  les 
articles  1205  et  120t".  s^'appliquent  dans  les  mêmes  nasaux  juge- 
ments è  rendre  par  la  cour  du  banc  du  roi. 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges  ou  par 
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un  quoruin  d'entre  eux,  et  qu'au  moins  troLs  des  juges  qui  l'unt 
rnt>'n(lue  sont  présents  en  cour  et  prêts  à  rendre  jugement  dans 
la  tause,  alors,  si  un  juge  qui  a  enteinln  la  cause  et  est  d'ai.- 
le'Ms  compétent  à  y  siéger  en  jugement,  st-  trouve  absent  à 
raison  de  nomination  à  une  autre  cour,  maladie  ou  autre  mo- 
tii,  mais  a  transmis  une  lettre  au  greffier  de  la  cour,  contenant 
sa  décision  et  signée  par  lui,  ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y 
concourt,  a  signé  un  jugement  par  écrit  pour  être  prononcé  par 
tout  autre  juge,  ce  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement; 
et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  même  effet 
que  s'il  l'eût  prononcé  oa  y  eût  concouru  cour  tenante. — C.  P. 
C.  lIT'i.     (C.  P.,  53S.  1204». 

1242.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  perte  de  qua- 
lit^^  ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges  ou  pour  mielque 
autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit   être  rayé,  cette  radia 

•  ua  peut  être  ordonnée  par  les  autres  juges,  ou  par  l'un  d'eux. 
-r.   P.  C.  1171.      (C.  P..  1207). 

1243.  La  cour  peut  s'ajourner  à  un  ou  plusieurs  jours  ulté- 
rieurs, et  de  jour  en  jour,  en  vacances,  pour  entendre  les  eau 
ses.  ou  pour  rendre  jugement. — C.  P.  C,  1172.  amenât:;  54  V., 

c.   4N.  s.  5. 

1244.  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribunal  dans  un 
Ihu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été  entendue, 
si  l'>s  juges  sont  d'opinion  que.  sans  cela,  les  parties  seraient 
exposées  à  des  délais  inutiles. 

En  ce  cas,  le  tribunal  en  terme,  ou  la  majorité  des  juges  en 
varances.  en  t'ait  donner  par  le  greffier  avis  à  toutes  les  partie-^ 
intéiessées  au  moins  trois  jours  avant  celui  auquel  le  juge 
p.ii'îit  doit  être  rendu. 

Le  jugement  est  entré  et  enregistré  à  l'endroit  où  il  aura:.*-, 
été  rendu  suivant  le  cours  ordinaire. — C.  P.  C  ,  1173,  amendé. 

1245.  Tout  jugement  rendu  en  appel  doit  contenir    un  t'x 
po.-ié  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  de  la  cause  et  les 
r.i'^rifs  s'ir  Ifsquels  i!  est  fondé,  avec  les  noms  des  juge.s  q;ii 
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ont  conconn,  ou  ont  différé,  et  adjudication  sur  les  dépens- 
C.   P.  C,   1174,  amviviv.      (C.   P.,  541). 

1246.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels,  saut 
révision  dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant  ou  hors  du 
terme,  après  avis  suffisant  à  la  partie  adverse. 

Cette  revision  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  iexécution  et  la 
décision  du  juge  à  cet  égard  a  l'elïet  d'un  jugement  rendu  par 
le  tnbunal.-C.  P.  C,  1175.     (C.  P.,  554). 

1247.  Le  jugement  en  appel  est  mis  à  exécution,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  frais,  par  la  c*our  de  première  ins- 
tance; et,  a  cette  fin,  le  dossier  doit  lui  être  renvoyé,  à  moins 
qu  appel  a  un  tribunal  supérieur    ne  soit  demandé  '— C    P  C 
117t). 

1248.  La  cour  d'appel  peut  exercer  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  sa  juridiction,  et  rendre  les  ordonnances  qu'elle  juge 
convenables  pour  suppléer  aux  défectuosités  du  dossier,  pour 
arrêter  toute  procédure  en  cour  inférieure  dans  une  causp 
portée  en  appel,  pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement  doi» 
être  donné  ou  renouvelé,  et  pour  prévoir  à  tous  les  cas  où  la 
loi  ne  fournit  pas  un  remè.le  spécifique  à  la  partie. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  pour  ses  officiers 
dont  le  salaire  ou  les  honoraires  ne  sont  pas  autrement  fixés. 
— C.  P.  C,  1177.  amende.     (C.  P.,  597,  1221,  1236). 


CHAPITRE  LXII. 

API'feL    À    SA    MA.IKSTÉ. 

1249.  L'exécution  d'un  jugement  dont  appel  est  porté  à  Sa 
Majesté  en  son  conseil  privé  ne  peut  être  arrêtée  ni  suspenuue, 
a  moins  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le 
tielai^fixé  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  bonnes  et 

'-    Voyez  K.  1'.  C.  \.   Uu   12  juillet  1800,   Xo  22. 
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jitîisantes  cautions  «le  poursuivre  effectivement  l'appel,  dé 
i-atisl'aire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  et  domma- 
j;rs  qui  seront  ordonnés  par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  jugement 
st'iait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  par  un  des  juges  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement. 

l.es  cautions  justifient  de  leur  solvabilité  sur  des  biens  im- 
mobiliers qui  sont  décrits  dans  le  cautionnement. 

In  seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  de  biens-fonds, 
(luelle  décrit,  d'une  valeur  égale  au  montant  du  cautionnement, 
»n  outre  de  toutes  charges  et  hypothèques. 

Le  juge  qui  reçoit  ce  cautionnement  peut  ordonner,  sur  de- 
mande ou  autrement,  la  production  de  certificats  d'enregistre- 
ment, de  rôles  d'évaluation  et  de  tous  autres  documents,  aux 
tins  du  cautionnement,  et  fait  aux  cautions  les  questions  qu'il 
mse  convenables.  Ces  questions  et  les  réponses  peuvent  être 
prises  par  écrit. 

Toutefois,  l'appelant  peut  s'exempter  de  fournir  ce  caution- 
nement en  déposant  un  montant  égal  à  celui  qui  serait  exigé 
pour  le  cautionnement,  soit  en  argent,  ou  en  bons  de  la  Puis- 
sance ou  de  cette  province,  ou  en  obligations  municipales;  et 
Ip  dépôt  de  cette  somme  d'argent  ou  de  ces  bons  ou  obligat  ons 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ou  au  bu- 
reau du  shérif,  à  la  discrétion  du  juge.— C.  P.  C,  1179,  amende  : 
1178a,  partie,  amendt;  S.  R.,  6009,  6010.  (C.  P.,  68,  69,  559  et 
s— C.  C,  1938  et  s.,  19(^2  et  s.). 

1250.  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  l'exécution  du 
jugement,  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que  pour  les  frais 
(lappel,  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'article  1214.— C.  P. 
C,  1180. 

1251.  L'exécution  du  jugement  dont  est  appel  ne  peut  non 
plus  être  arrêtée  ni  suspendue  après  six  mois  a  compter  du 
jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à  moins  que  l'appelant  ne  pro- 
duise au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  un  certi- 
tirat  du  greffier  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  ou  de  tout  au- 
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tre  officier  compétent,  constatant  que  l'appol  y  a  étr  logé  -lau^ 

ce  ,IHai.  er  q.ie  des  procé.luros  ont  été  adoptées  sur  cet  appel 

t-.  P.  C..  1181,  amende  :  UlSa.  partie,  amende:  S.  R..  eoo-j. 

1252.  Lp  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  est 
tenu  dVnregistrer  toute  copie  officielle  d'un  jugement  de  Sa 
Majesté  en  son  conseil  privé,  du  moment  qu'elle  lui  est  pr^- 
sentee  pour  cet  objet,  sans  quil  soit  nécessaire  d'obtenir  une 
ordonnance  ,lans  ce  sens  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
et  de  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  le  dossier  d^ 
la  cause  ave.  un  exemplaire  de  la  copié  du  jugement  rendu 
pai  Sa  Majesté  et  enregistr.:  comme  il  est  dit  plus  haut.-P 
f. y,  Usi.  amende:  117S«.  partie,  amende;  S.  R.,  60ai). 


NEUVIE.ME  PARTIE. 

JLlUDUTluNs     I.MÉIlIELKEe;. 


CHAPITRE  LXIII. 

VROiKinuE     DEVAM'     LK6     CUU«S     DK.     COMMI..AXRL>     PUL-,!     LV 
BÉCISION    SOMMAIRE    DES    PETITES   CAC^E:,. 

1253.  Les  commissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir  la  cour 
séparément  et  en  même  temps  dans  Ja  même  localité. 

La  cour  peut  être  tenue  par   un  seul   commissaire-    et  ils 
peuvent  également  siéger  plusieurs  ou  tous  ensemble.' 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience,  suivant  l'équité  et 
au  meilleur  de  leur  connaissance  et  de  leur  jugement —C   F 
C,  IIN.],     (C.  P.,  1,5,  §  lu.  ôlt.  '■..,  1149).  ■       ■     ■' 

1254.  Les  commissaires  ont.  pour  le  maintien    de    l'ordre 

pendant   Ips  séanpe^  He  rotr-  '^mi..    «!.--• 

*'  —  -'^'«••ii.e.s  <.f  cetttr  ;.our,  auisi  que  pour  iaire  obéir 

à  leurs  mandats,  ordres  et  jugements,  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres     ibunaux  de  la  province.— C.  P.  C     1184      (C    P 
17  et  st.  ..       ^   .     V    .     ., 
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1255.  Ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  causes  que 
les  ju^'es  'ies  autres  tribunaux.— C.  P.  C,  118.J.  (C  V..  2;!7.  :i3S). 

1^56.  Cette  récusation  doit  être  faitf  par  écrit.— C.'.'.C,  US».. 

1237.  Si  tous  le»  commissaires  sont  récusés  par  l'une  ou 
luuue  de»  parties,  la  cause  est  immédiatement  trausiérée  à  la 
cuur  des  ommissaires  la  plus  voisine,  qui  adjug  ■  sur  la  récu- 
sation et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  le  tond  dans  le 
(as  seulement  où  la  récusation  est  maintenue. 

Mais,  si  la  récusation  est  déclarée  non  recevable,  !a  cause 
es-t  renvoyée  au  premier  tribunal,  qui,  sans  égard  au  tond,  peut 
tax^'r  les  trais  de  cette  récusation  contre  la  partie  qui  l'a  faite. 
-C.   P.  C.  1187.     (C.  P.,  31,245.  248). 

1258.  Elle  peut,  dans  les  matières  de  sa  compétence,  ac- 
conier  : 

L'intervention; 

La  saisie-gagerie; 

La  saisie-revendication: 

La  saisie-arrêt  après  jugement; 

L'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces  avant  jugement,  sur  de- 
mande excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi  par  le  ser- 
ment du  demandeur  ou  de  son  agent  que  le  défendeur  a  celé, 
cèle  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens,  se  caihe  ou  a  lin- 
teution  de  quitter  subitement  la  province,  dans  la  vue  de 
frauder  ses  créanciers. 

La  déposition  sous  serment  peut  être  reçue  par  un  des  com- 
missaires ou  par  le  greffier. — C.  P.  C,  1191,  1192,  partie,  amen- 
'/'.     .C.  P.,  931). 

1259.  Ces  procédures  peuvent  être  mises  à  exécution  hors 
des  limites  du  district  judiciaire  dans  lequel  elles  ont  été  dé- 
cimées, pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un  des  commissaires 
niKte  son  ordonnance  permettant  l'exécution  du  mandat  dans 
11'  ùistricc   voulu. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-revendication,  saisi'- 
VivvH  après  jugement,  arrêt  simple  ou  en  mains  tit-rces,  doit 
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être  fait  rapportable  en  la  manière  fixée  dans  l'articlp  vm  -t 
le  rapport  en  .iolt  être  fait  avec  le  procès-verl)aI  des  procé- 
'Iiires  au  jour  ainsi  flxé.-C.  P.  (\.  1192.  partie. 

1260.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  après  jugement 
e  tiers  saisi,  dans  les  deux  jours  après  que  la  signification  du' 

bret  lu.  a  été  faite,  peut  faire  sa  déclaration  sous  serment  de- 
vant le  greffier  de  la  cour  de  circuit  la  plus  proche  de  la  loca- 
lité  où  le  i,ref  lui  a  été  signiflé.-C.  R  C.  1192a,  amende;  S  R 
^^012.     (C.  P.,  1288).  ' 

1261.  Ce  greffier  est  autorisé  à  administrer  le  serment  re- 
qtiis,  et  doit,  après  avoir  dressé  et  reçu  la  déclaration  du  tiers 
saisi,  la  transmettre  sans  délai  par  lettre  enregistrée  au  gref- 
fier de  la  cour  des  commissaires  où  la  cause  est  pendante 

11  a  droit  a  un  honoraire  .l'une  piastre  payable  par  le  ti.TS 
saisi,  pour  dresser,  recevoir  et  expédier  la  déclaration  tel  que 
requis;  et,  sur  paiement  de  cet  honoraire,  il  dresse  un  reçu  qu'il 
transmet  avec  la  déclaration  du  tiers  saisi.— C  P  C  lig"»/)  • 
S.   R.,   6012.      (C.   P.,   1288).  "      '       '  ' 

1262.  Cette  somme  d'une  piastre  est  taxée  par  les  commis- 
saires ou  par  leur  greffier,  comme  partie  intégrale  des  dépens 
de  l'action;  et  le  reçu,  qui  en  a  été  donné  et  transrais  au  gref- 
fier de  la  cour  des  commissaires,  équivaut  à  un  jugement  de 
ce  tribunal  en  faveur  du  tiers  saisi  contre  le  saisissant  et  peut 
être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le  même  délai  et 
de  la  même  manière  que  tout  autre  jugement  de  ce  triounal 
— C.  P.  C,  1192c.-  S.  R.,  G012.      (C.   P..  1281.  1289). 

1263.  Tout  mineur  âgé  de  quatorze  ans  accomplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  recouvrement  de  ses 
gages  et  salaires,  de  même  que  s'il  était  majeur  — C  P  C  1193 
(C.   P.,   78,  81.— C.   C,   304).  

1264.  Le  délai  est  d'au  moins  trois  jours  francs  dans  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendeur  ne  réside  pas  à  pin' 
de  six  milles  de  l'endroit  où  il  est  assigné  à  comparaître 
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Lorsque  la  (Ustanip  excède»  six  inllles,  le  délai  est  augmenté 
■  l'iii  jour  à  raison  de  «haque  six  mille?^  additionnels. — C.  P. 
(',  1191,  amende. 

VZQb.     l^'exploit  d'assignation  contient  : 

Vn  commandeiTif-nt  au  dt'îendeur  de  payer  la  somme  reda- 
iiit  r  ou  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  répondre  à  cette 
.Itiiiande; 

l.t'S  non»s,  résidence  t  occupation  tant  du  derijaudeur  que 
'lu  défendeur; 

l'ne  énonciation  briève  des  ca»ih<*H  de  la  demande; 

Le  jour  auque'  le  détendeur  doit  comparaître; 

La  date  de  l'exploit; 

La  signature  du  commissaire. — C.   P.  C,  1190. 

1266.  La  simple  assignation  peut  être  signiliée  par  m  huis- 
."^it  r  de  la  cour  supérieure,  ou  par  une  personne  lettrée  qui  en 
attt  ste  la  signification  par  atfldavit. — C.  P.  C,  119«,  amende. 

1267.  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  fc.  .sie,  elle  ne 
lit  it  être  donnée  que  par  un  huissier. — C.  P.  C,  1197. 

1268.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  évcqu^r  la  cause  à 
ia  cour  de  circuit  du  district,  lorsque  la  contestation     n  causf  a 

trait  : 

A  un  droit  immobilier; 

A  un  honoraire  d'office; 

A  une  somme  de  deniers  due  au  souverain; 

A  un  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  annuelle,  ou  autre  ma- 
tière, où  <les  droits  futurs  pourraient  être  affectés. — C.  P.  C, 
1198.  amendé;    fC.  P..  5fi). 

1269.  L'inscription  de  faux  contre  un  acte  ou  document 
pioduit  devant  la  cour  a  r<^ffet  d'une  évocation  à  la  •  our  de 
circuit.— C.  P.  C,  1199,  amendé. 

1270.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  1p  commissaire, 
v\\  un  des  commissaires,  ou  le  greffier,  doit,  dans  les  quinze 
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jours,  trananu-ttre  u-  .i„«si..r  à  la  rour  de  circuit,  avec  n 
«opie  certifiée  .le  toutes  le.  ..ntrée«  au  registre  lelatiNe, 
I  ette    cause. 

NVa.unoin.s.  .lan.s  l.  ,  as  dalU^Ration  .1..  laux.  cette  transn, 
•s.oM  ne  peut  av„ir  lieu  à  moins  que  la  parti,  qui  all^Ku- 
fau.v  ne  donne  caution  suffl.sante  pour  le.s  frais  à  encourir  s 
I  inscription  en  faux.     ('.  P.  c.  U'.m,,  awe„'l,,      ,('.   p..  3,., 

1271.  A  .léfuut  ,le  luurnir  .e  cautionnement  dans  le  ùél 
fl-xe  par  la  cour,  la  parti,  est  ,lé,  hue  .le  sen  droit  .levo.atio 
et   la  cour  des  commissaires   peut   procéder  à   instruire  et 
JUMer  la  cause,  sans  égar.l  à  lins.ription  en  faux.-C.KC.  12(. 

1272.  Si  l'évocation  est  admise,  ie  tribunal  auquel  elle 
été  portée  instruit  et  jug,.  la  cause,  eomme  si  elle  y  avait  pr 
naissance.— C.   P.  C.   li'o:'. 

1273.  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  .le  l'une  de 
parties  .levant  la  cour  des  commissaires,  à  mohis  d'être  avoca 
et   pro.  ureur,   ou   porteur    dune    procuration   spéciale,  ou 
moins  que  ce  ne  soit  en   la  présence  et  <!u  .onsentemeni  d 
cette  partie. 

Les  greffiers  de  la  .our  et  les  huissiers  ne  peuvent  en  aucin 
cas  remp  ir  c-tte  fonction.-C.    P.  c.    1L>U3,    120.5.    a.,enrlrs. 

1274.  Toute  personne,  autre  qu'un  avocat  et  procureur 
comparaissant  pour  quelqu'une  .i-s  parties,  doit  le  faire  gra 
tintement. 

Si  cette  personne  reçoit  pour  ce  service,  soit  directement  ou 
indirectement,  un  honoraire,  émolument,  ou  rémunération 
quelconque,  elle  devient  incapable  d'agir  comme  proc-ureur  de- 
vant un-  cour  de  commissaires,  sans  préjudice  du  droit  de  la 
partie  qui  a  payé  .le  le  poursuivre  en  recouvrement -C  P  C 
1204,  amtn<U'.  '     '' 

1275.     Si   le  .iéfendfeur  a  été  assigné  en   personne  et    fait 
(letaut   ou  s'il  confess^  jugement,  ou  enfin  si  les  parties  v  con- 
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S' iitent,  la  caiiBP  peut  ^tr^  Insti'ilt»-  ••!  JiiKé»'  le  jour  fixé  pont 
'.•  !api)ort. 

•^n  tout  autr»'  cas,  la  cans»-  doit  êtr»-  rfiiiiHf  à  un  autr»-  jour 
;>'\v  ."'tre  instniifH.-  (".  p.  ('.,  \2m. 

1276.  Du  fonsentenient  tlew  parties,  la  cauw  peut  ètr»-  ren- 
\  ^VH«'  ^  la  décision  de  trois  arblirt^K,  dont  un  nomm^  par  cha- 

iiif  (l»'S  partif'8.  et  \f  troiwi^nu^  par  lu  tour. 

i,u  cour  peut  éKal»'"'*'»!.  dans  sa  dlsir»^tion,  ordonn'T  (•«•  ren- 
l'i  aux  arbitres. 

Cfs  arbitres  doivent,  avant  il'aKir'.  prêt»^r  serment  devant  un 
Us  loniniissairert  ou  devant  un  juff^-  de  paix,  de  remplir  (•*'tt»> 
.  iiarg*'  fldè.ement   •  t   Impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  assernien- 
is  devant  un  des  commissaires  o!j  un  jURe  de  paix. 

l,e  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit  être  bomo- 
iouuf'  et  exéiiité  en  cons(^quen<e.-  C.  F.  C,  1207.  (C.  P.,  III 
•r  s..  417.» 

1277.  I/instruction,  l'audition  et  la  décision  de  la  cause  ae 
Niiit  sommairement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  plaidoirie 
soit  écrite.— C.   P.   C,   12*»8. 

1278.  l^a  preuve  testimoniale  est  admis*   dans  tous  les  cas. 
1/liuissier  ou  l'individu  qui  a  exploité  dans  la  cause  ne  peut 

•Ire  r"çu  à  lémolgiier  des  faits  ou  admissions  dont  il  a  eu  con- 
uiiissance  après  l'émission  du  bref  d'assignation,  si  ce  n'est  à 
I  f'gard  de   '*ette   assignation   même. — C.    P.   C,   1209,   amenda. 
(".   P.,  320.) 

1279.  A  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  la 
'>nr  peut  contraindre  toute  personne  résidant  (ians  sa  juridic- 

'ion  à  venir  rendre  témoignage  dans  la  cause,  sous  peine  d'une 
luende  qui   ne  peut   être   moindre  qu'une   piastre  ni   excéder 
iuatre  piastres. — C.  P.  C,   I2l<i,  amfD'lr. 

1280.  la  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner  la 
iartie  qui   succombe  aux   frais  encourtîs  sur  la  poursuite,  la 

intf'Station  et  l'arbitrage. 
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Mais  si  le  montant  du  jugement  n'excède  pas  deux  piastres, 
la  cour  peut  réduire  les  dépens  au  montant  pour  lequel  juge 
ment  est  rendu.— C.  i'.  C.  1211. 

1281.  A  défaut  de  satisfaire  dans  les  huit  jours  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  le  débiteur  peut  y  être  con- 
traint par  la  saisie  et  vente  de  ses  meubles  saisissaMes. 

Il  est  tenu  des  frais  ne  cette  exécution  jusqu'à  concurrence 
d'une  piastrr-  et  demie. 

Si  la  vente  na  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  de 
soixante-quinze  centins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en  aucun  cas  ceux  de  la  nourri- 
ture d'animaux  saisis,  s'il   s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportable  et  est  rapporté 
comme  les  autres  mandats  spécifiés  en  l'article  12'>9. — C.  P. 
C,  1212:   53  V.,  c.  t;2,  s.  2.     (C.  P.,  598.  599.) 

1282.  Une  opposition  à  la  vente  des  meubles  saisis  ne  peut 
arrêter  les  procédures,  à  moins  qu'elle  ne  soit  admise  par  un 
des  commissaires  et  ne  soit  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis. 
—C.   P.  C,   1213. 

1283.  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite  et  jugée 
comme  les  autres  causes  devant  la  cour.— C.  P.  C,  1214. 


CHAPITRE   LXIV. 

PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  DE  MAGISTRAT  DE  DISTRICT. 

1284.  La  procédure,  la  preuve  et  l'audition,  dans  les  ac 
tions  mentionnées  dans  l'article  62  sont  sommaires  et  se  font 
chaque  jour  juridique,  fixé  ou  non  comme  jour  où  le  tribunal 
peut  siéger.— C.  P.  C,  1215?).  partie:  S.  R..  6til3. 

1285.  Sauf  en  ce  qu'elles  ont  d'incompatible  avec  les  règles 
contenues  dans  ce  chapitre,  les  dispositions  relatives  aux 
ca!ises  de  la  cour  de  circuit  non  susceptibles  d'appei  à  la  cour 


COIK   D1-:    MAUISTU.VT    DF.    DlSTRICl". 


415 


,1,1  banc  (lu  \  -m  à  la  cour  dp  re vision  s'appliquent  à  la  cour 
,i,.  maKistra-  u  district,  au  magistrat  qui  la  tient  et  aux  of- 
ficiais (Ip  la  cv^ur— C.  P.C..  12ir.c.  amende  ;  S.  R.,  6013. 

1286.  Les  articles  1263,  1264  et  1265  (excepté  dans  ces  trois 
.itrniors  articles  les  mots:  'ia  signature  du  commissaire"). 
]::,!,  1274,  1275,  1276,  1277,  1278  et  1280,  et  les  premier  et  der- 
mer  paragraphes  de  l'article  1281  s'appliquent  à  la  cour  de 
magistrat  de  la  même  manière  que  si  les  mots:  'cour  de  com- 
i;  ssaires",  "commissaire"  ou  "commissaires",  signifiaient  res- 
licitlvement  les  mots:  "cour  de  magistrat"  ou  "magistrat  de 
district".— C.  P.  C,  1215'/,  awendr;  S.  R.,  6013. 

1287.  Les  brefs  émis  par  la  cour  sont  signés  par  le  magis- 
tiat  ou  par  le  greffier,  et  les  certificats  et  copies  des  procédures 
,1..  la  cour,  signés  par  le  greffier,  constituent  prima  fade  une 
preuve  de  leur  contenu.— C.  P.  C,  1215t';  S.  R.,  6013. 

1288.  Les  saisies-gageries.  les  saisies-revendications,  les 
saisies-arrêts  après  jugement,  les  arrêts  simples  ou  en  mains 
titrées  avant  jugement  peuvent  être  exécutés  dans  toute  la 
luovincp;  mais  dans  le  cas  de  saisie-arrêt  en  mains  tierces, 
avant  ou  après  jugement,  le  tiers  saisi  peut,  dans  les  trois  jours 
,1(.  ia  signification  qui  lui  est  faite  du  bref,  faire  sa  déclaration 
sous  serment  devant  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  la  plus 
voisine,  lequel  a  le  pouvoir  de  faire  prêter  le  serment  et  a  le 
.iioit  de  recevoir  du  tiers  saisi  la  somme  d'une  piastre  pour 
avoir  dressé  et  reçu  cette  déclaration.  Il  doit  transmettre  la 
déclaration,  sans  délai,  par  la  poste,  dans  une  lettre  enregis- 
trée, au  greffier  de  la  cour  de  magistrat  qui  a  émis  le  bref  de 
saisie-arrêt,  avec  le  reçu  de  cette  somme  d'une  piastre.— C.  P. 
c.    1215r.  amendé:  S.  R..  6013.     (C.  P.,  1260.  1261). 

1289.  Cette  somme  d'une  piastre  est  entrée  en  taxe  par  le 
magistrat  de  district  ou  par  le  greffier  de  la  cour,  pour  faire 
l.artie  des  frais  de  l"^.  cause;  et  le  reçu  du  greffier  de  la  cour 
'W  circuit,  qui  a  été  transmis  au  greffier  de  la  cour  de  magis- 
trat, équivaut,  pour  cette  somme,  à  un  jugement  de  cette  der- 
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nière  tour  tn  faveur  du  tiers  saisi  contre  le  saisissant,  et  ce 
jugerae..t  est  exécutoire  dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même 
manière  qiin  les  autres  jugements  du  tribunal.— C.  F.  C,  1215^», 
S.  R.,  HOl.;.     (C.  P..  12»;2). 

1290.  Nulle  poursuite  ou  procédure  en  matière  civile,  mue 
•en  vertu  de  ce  chapitre  devant  un  magistrat  de  district  ou  de- 
vant une  cour  de  magistrat  de  district,  ne  peut  être  portée  de- 
vant un  autre  tribunal,  par  certiorari  ou  autrement. — C.  P.  C, 
V2\'>f)  :  S.   II..  <;oi3. 

1291.  Les  jugements  rendus  par  la  cour  de  magistrat,  pour 
les  sommes  excédant  quarante  piastres,  peuvent,  à  défaut  de 

biens  meubles  suffisants,  être  exécutés  sur  les  immeubles  du 
iébiteur. 

Le  bref  est  adressé  au  shérif  du  district  où  sont  situés  les 
immeubles  et  est  rapportable  devant  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict où  11  est  exécuté,  pour  être  sur  icelui  procédé  comme  sur 
i!'s  brefs  émis  par  la  cour  de  circuit. — C.  P.  C,  12Ljt;  S.  R., 
(ioL-.      (C.   I'.  ♦;i4,  113_'.  1133,1134,  1147). 


CHAPITRE   LXV. 


•l 


JiOYENS    I»E   SE    rorRVOIR   CONTRE   LA    TROCÉDURE   ET   LES 
.TPiiEMENTS  DES   TRIBUNAUX   INFÉRIEURS. 

1292.  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  n'est  pas  donné  des  tri 
biinaux  inférieurs  mentionnés  aux  articles  59,  63,  t!4  et  65,  le 
moyen  ù 'évoquer  la  cause  avant  jugement  ou  de  faire  reviser 
!e  jugement  rendu  est  le  bref  de  certiorari,  à  moins  que  ce  re- 
cours même  ne  soit  refusé  par  la  loi. — C.  P.  C,  1220.  (R.  P. 
C.  S.,  7!t.'— C.   P..  1290). 

1293.  Ce  itiours,  néanmoins,  n"a  lieu  que  dans  les  cas 
s.iivants  : 


'    •^«■tttJ    '•{■ii\e   (le   prati<iiie    dit    i]iu'    In    i-piiiK't"»   pour   <'ntU)rnri   iloit 
♦'•trc  jirt'K.un^c  dans  les  six   mois. 
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les 


1.  Lorsqu  il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée 
iiii  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet; 

o.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  irrégularités  ?t 
(lu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera  pas 
if-ndue.— C.  P.  C,  1221. 

1294.  Le  bref  de  certiorari  ne  peut  être  accordé  que  sur 
]V()iiête  appuyée  d'un  atfidavit  constatant  les  faits  et  les  circon 
stances  de  la  cause. — C.  P.  C,  1222. 

1295.  Avis  doit  être  préalablement  donné  au  fonctionnaire 
<aisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  ainsi  qu'aux  lutrcs 
parties  dans  la  cause,  du  jour  Pt  du  lieu  auxquels  la  requête 
stra  présentée.— C.  P.  C.  1223,  amende. 

1296.  La  signification  de  cet  avis  au  fonctionnaire  saisi  de 
■  a  cause  ou  qui  a  «-endu  jugement,  a  l'effet  de  suspendre  toutes 
;  rocédures  en  la  cour  de  la  première  instance. — C.  P.  C.  1224, 

uin>'nd('. 

1297.  La  requête  doit  être  i)réseutée  à  un  juge  de  ta  cour 
sup^ieure  ou  de  la  cour  de  circuit. 

l.a  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive 
«oix  toute  objection  de  nature  à  empè<her  l'octroi  du  bref.— 
c.  P.  C,  1225,  amende.     (C.  P.,  57). 

1298.  Le  bref  de  certiorari  est  revêtu  des  formalités  re- 
luises pour  les  brefs  d'assignation,  et  il  enjoint  au  fonction- 
naire auquel  il  est  adressé  de  certifier  et  de  transmettre  «lans 
.  délai  fixé  toutes  les  pièces  relatives  à  la  cause,  sous  quelques 
Monis  que  les  parties  y  soient  désignées.^— C.P.C.  V22^\,  amendé. 

1299.  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  I)ref  (iu'il  a  été 
•  mis  par  ordre  d\i  tribunal  ou  du  juge.— C.  P.  C,  1227. 

1300.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  fonctionnaire  auquel 


V.O^z  la  formule  >o  -t-1  «le  lappcDdice  des  R.  P.  C.  S. 
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il  est  adressé;  et,  s'il  est  adressa  à  un  tri'ounal  composé  de 
plusieurs  fonctionnaires,  i!  est  remis  à  l'un  deux. 

Ct-tte  signification  opèi'e  suspension  de  toutes  les  4)rocédures 
devant  eux.  sous  peine  d^-  mépris  de  cour. 

Le  (  ertiticat  de  la  signification  se  fait  sur  une  copi?  certifiée 
du  l.ref.— C.   P.  C.   Vl-1>. 

1301.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressa-  sont 
tenues  de  s'y  conformer  e:i  y  attachant  tous  les  documents  de- 
mandés >^t  en  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. — C.  P.  C, 

1302.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  i  orps  en  la  forme  ordinaire. — C.  P.  C, 
123e.      (C.  p..  S34). 

13G3.  Avis  'le  rémission  du  bref  et  du  jour  fixé  pour  son 
rapport  doit  être  donné  A  la  partie  adverse. — Nouveau. 

1304.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 
un  acte  ('e  comparution  en  ia  forme  ordinaire,  elle  peut  le  faire 
aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref:  et  dès  ce  moment  ta 
cause  l'Piit  être  inscrite  a  :  rôle  par  l'un  ou  l'autre  des  parties, 
pour  être  entendue  en  ia  manière  ordinaire. — C.  P.  C,  1231. 
(R.   F.  C.   S..  Sti». 

1305.  Toute  ordonnance  interlocutoire  ou  finale  rendue 
sur  le  liref  de  certiorari  est  rédigée  et  signifiée  comme  dans  les 
ca-.ises  ordinaires. — C.  P.  C.  1232.     (C.  P.,  547). 

1306.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bret  même  ^ont  sans  appel,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  revision.— C.  P.  C,  1234.     (C.  P.,  43,  S  1). 

1307.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'appliqu? 
également  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  au  bref  de 
certiorari.  et  à  tout  tribr.nal  intérieur  qui  n'est  pas  visé  par 
l'article  1292;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  du  tri- 
bunal exerçant  la  juridiction  de  vice-amirauté,  sur  lequel  la 
cour  supérieure,  ainsi  que  la  cour  de  circuit,  na  aucun  con- 
trôle.—C.  P.  C  .  1235.  arnende. 


PROCÉDLRES    NOX    CONTEVTIEUSKS — REGISTRF,>.      t  H» 
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CHAPITRE   LXVI. 
Disi'Osrrio.Ns  gènéu ai.es.' 

1308.  Dans  toutes  les  procédures  eu  vertu  des  dispositious 
lie  la  dixième  partie  de  ce  code,  les  délais  d'assignation  sont  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  matières  ordinaires. — C 
F.  C  1337,  amende.     (C.  P.,  149). 

1309.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge  doit 
(ieiiieurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie. 
-(     P.  C,  1338. 

1310.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  peut  exercer 
10  i  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge;  mais  tout'- 
liwision  rendue  par  le  protonotaire  peut  être  revisée  par  1*^ 
jui;>-.  sur  requête  à  cet  effet,  dont  avis  doit  être  donné  aux 
par-des  intéressées.— C.  P.  C,  133y.  (R.  P.  C.  S.,  SI.— C.  P. 
5:.!^  2.) 


CHAPITRE  r.XVII. 

REGISTRES   ET   M.VXIIHr    DE    LES    AUTHENTIQUER. 


SECTION'   I 

Registres  de  Vetat  civil. 

1311.  Tout  registre  destiné  à  constater  les  naissances 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse,  doit. 
avant  d'être  employé,  être  marque,  sur  le  premier  feuillet  et 

(.es  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentloanée!'  (lau><  cett>' 
la.  Lie.     (Article   83   du    présent    code). 
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sur  chaque  feuillet  subséquent,  fhi  numéro  de  ce  feuillet  écrit 

en  toutes  lettres,  pt  être  revêtu  du  sceau  de  la  cour  supérieurp 

OH  du  sceau  de  la  <our  de  circuit  apposé  sur  les  deux  bouts  d'un 

ruban  ou  autre  lien  passant  à  travers  tous  les  feuillets  du  re 

gistre  et  arrêtés  en  dedans  de  la  couverture  de  ce  registre;  et 

s<ir  le  premier  feuillet,  doit  être  inscrite  une  attestation  sous 

la  signature  du  juge,  ou  du  protonotaire  de  la  cour  supérieur» 

du  district,  ou  du  greffier  de  la  cour  de  circuit  du  comté  dan< 

lequel  se  trouve  située  la  paroisse,  l'église,  la  cliapelle  partiou 

Hère  ou  la  mission  catholique  romaine,  l'église  protestante  ci 

la  congrégation  o\\  société  religieuse  autorisée  par   la  loi   i 

tenir  ces  registres,  pour  laquelle  le  registre  doit  servir  et  qu 

en  est  propriétaire,  spécifiant  le  nombre  de  feuillets  contenm 

dans  le  registre,  sa  destination  et  la  date  de  cette  attestation 

Le  certificat  ne  peut  être  donné,  néanmoins,  avant  que  le 

formalités   prescrites   quant   à   certaines  congrégations   religi 

euses   par  des  actes   spéciaux  aient  été  remplies.' — C.   P.  C 

1236;   S.  R.,  6014.     (C.  C,  39  et  s.,  45). 

1312.  Le  <louble  du  registre  qui  doit  rester  entre  les  main 
du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque  paroisse  cathol 
qu»  romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  religiens" 
do      Htre  relié  d'une  manière  solide  et  durable. 

ce  douille  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Code  civ 

r*^  arif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  des  chapitres  premie 

ième  et  troisième  du  cinquième  titre  du  même  code,  reli 

lux  mariages.— C.  P.  C,  1237.     (C.  C,  39  et  s.,  49, 115  et  s. 

1313.  Les  curés,  les  marguilliers  des  oeuvres  et  fabriqua 
t-t  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où  il  y  a  « 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les  supérieur 
des  communautés  où  il  y  a  eu  profession  religieuse,  sont  tenu 
chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  1 
relativement  aux  registres  des  actes  de  l'état  civil,  et  peuvei 


'  Voir  los  artiilos  .")<M).  ."i.Vil.  .")"i:.'.  S.  R.,  rontiriani  «los  dispo 
tioiis  spOcialcs.  an  sujet  dos  n-nistn-s  ilc  l'état  l'ivil  clan-;  ct-rfain 
paitics   (In   Snik'nenny. 
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\  ftre  contraints  par  les  lois  et  sous  les  peines  et  donimagea 
q;w  (le  droit.— C.   P.  C,   12;J8. 

1314.  Cf. ni  qui  veut  faire  ordonner  la  rertification  du 
n'KJstre  doit  présenter  à  cette  fin  une  reo.uête  au  juge,  énon- 
laiit  l'erreur  ou  l'omission  dont  il  se  plaint  et  concluant  à  ce 
qiif  la  re<tifi(ation  soit  faite  suivant  les  circonstances 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du  registre. 
— C.  P.  C.  12;;y.  amemU.  (R.  P.  C.  S.,  S;i.— C.  p.,  1308.— C.  C. 
7.')  et  s.  ) . 

1315.  Le  juge  peut  en  outre  ordonner  la  signification  de  la 
ivqiiête  à  toute  partie  qu'il  estime  intéressée  dans  cette  deman- 
il'\~C.  P.  C,  1240,  ainemU.     (C.  P.,  13"8). 

1316.  Dans  le  jugement  de  rectification,  il  est  ordonné 
iiii'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut  plus 
'Me  expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées.— C.P.C.,  1241. 

si:iT['P\  Il 
Registres  des  bureaiu   (Iftirtiiistiement. 

1317.  Tout  registre  d'un  bureau  d'enregistrement  qui  doit 
'•!!"  authentiqué,  l'est,  avant  qu'il  y  soit  fait  aucune  entré\ 
imr  une  attestation  inscrite  sur  la  première  page  et  signée  par 
'■>■  protonotaire  du  district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir; 

•  t  cette  attestation  doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre  est 
l'Stiné,  le  nombre  des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et  la  date 
i'    cette  attestation. 

Chacun  des  feuillets  doit  être  numéroté  en  toutes  lettres,  et 
'•  protonotaire  doit  y  apposer  les  lettres  initiales  de  son  nom, 
C  P.  C.  1242.  ameruli.     (C.  C.  2181.  2182). 


SECTIOM    III 

Registres  des  sh<  rifs  et  des  CDronrrs. 

1318.     l.e  shéril  et    le    coroner  de  chaque  district    doivent 
it:i!i   un  registv"  en  duplicata  pour  y  trar.s.Tire  et  enregistrer 
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tous  titres  et  actea  <\f  ventes  d'immeubles  par  eux  faits  en  leur 
((■•.alitt'.  et.  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des  doubles  doit  être 
par  eux  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district.— 
C.  P.  C.  1243,  amendé.     (C.  P.,  35,  760). 

1319.  Ces  registres  sont  authentiqués  de  la  même  manière 
((u*  pux  des  bureaux  d'enregistrement  mentionnés  en  l'article 
1317— C    P.  C,  1244. 


CHAPITRE  LXVIII. 
COMPULSOIRES. 

1320.  i.es  notaires  sont  tenus  de  donner  comniunic?-tion. 
expédition  ou  extrait  de  tout  acte  ou  document  formant  partie 
dp  leur  greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou  représentants  lé- 
ga  IX.  sur  payement  des  honoraires  et  droits  légitimes,  sans 
01  loiinani  p  du  juge.' — C.  P.  C,  1245. 

1321.  Us  ne  sont  pa;^  tenus  de  donner  communication, 
•  xpéditidîi  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  ordonnance  du 
juge,  à  moins  que  le  document  ne  soit,  de  sa  nature,  du  nom 
Lie    ie  ceux  dont  l'enregisti'ement  est    requis. — C.  P.  C,  1246. 

1322.  Au  refus  du  notaire  de  donner  communication,  expé- 
dition ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  requérante  peut  s'a- 
dresser au  juge,  pai-  lequête  siginfiée  à  ce  notaire,  pour  obt*^ 
nir  !in  conii)ulsoire,  en  justifiant  de  son  droit  ou  de  son  inté- 
lèt.— C.   P.   C,   1247.      (C     P.,   1308). 

1323.  Si  la  commimication  seulement  est  demandée.  ]'cr- 
doanance  fixe  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'acte  devra  être  don- 
né en  communication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon- 
nance fix^  le  temps  a.iquel  ils  doivent  être  fournis. — C.  P.  C, 
124S. 


Voir   les  articles;  '.'^*u^   et    >'.!iva;its.    S.  It. 
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1324.  L'ordonnance  du  juge  doit  étiv  signifiée  au  notaiiv, 
avtH  nu  délai  suffisant  pour  qu'il  p.iiss;.  sy  conformer.— C.  F. 
('.  1J49. 

1325.  L'expédition  ou  l'extrait  est  certifié  délivré  en  vertu 
>\v  l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu;  et  le  notaire  en  fait 
mention  au  ba£  de  la  copie  de  l'ordonnante  qui  lui  a  été  lais^ée. 
~c    P.  r..  125'K 

liiilt^oire  du  juge,  il  est  passible  de.s  domniag  s-lntérêts  qui  en 
résultent  et  de  la  contrainte  par  corps.— C.  P.  C,  1-51.  (C. 
P.,  n34). 

1327.  Lorsque  la  minute  ou  i'origina!  d'un  acte  authen- 
ùqw  ou  d'un  registre  public  a  été  perdu,  détruit  ou  enlevé  et 
(ini!  pn  existe  quelque  copie  ou  extrait  authentique,  h  porteur 

1.^  cr.tte  copie  ou  extrait  peut  s'adresser  par  requête  an  juge 
[lonr  qu'il  soit  permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet   extrait 
rh.'z  le  fonctionnaire  que  le  juge  indique,  pour  y  servir  ot  être 
•  ûnàiiléré  comme  minute  dont  les  .opics  seront  réputées  au 
th.ntiques.— C.   P.  C,   12.52.      (C.  C,   1217). 

1328.  La  même  demande  peut  être  faite  par  une  partie 
pour  obliger  nne  autre  partie  à  un  même  ai  te,  qui  est  posse^- 
^Mir  d'une  copie  ou  d'un  extrait  authentique,  de  le  déposer  aux 
ni< mes  fins. 

Lt-  possesseur  est  tenu  de  se  conforriUT  à  l'ordre  >1  i  ju.^e  à 
»i  •gard,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts. 

Celui  qui  requiert  ce  dépôt  doit  payer  les  Irais  et  dépens 
ainsi  encourus,  fournir  à  l'autre  partie  une  copie  certifiée  de 
l'acte,  et  l'indemniser  de  ses  frais  de  déplacement  et  le  tous 
aitres.— C.  P.  C,  1253,  amena v.     (C    C,  1217). 

1329.  La  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  intei«-6Sés 
l.nommés  dans  l'acte.— C.  P.  C,  1::54.     iR.  P.  C.  S  ,  81- C    P., 

!  'lis  I . 
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1330.  Siii'  pi>.uve  satiafalsantt',  !(•  jur».  ordonne  que  le 
(loosment  produit  soit  déposé  au  greffe  du  protonotaire  ou  du 
notaire,  ou  à  un  autre  bureau  public  où  se  trouvait  Toriginal 
ou  la  minute,  ou.  si  c'est  un  acte  notarié  faisant  partie  du 
greffe  d'un  notaire  mort  ou  qui  a  cessé  de  pratiquer,  à  l'en 
droit  où  sont  déposées  les  archives  de  re  notaire;  et  toute  copiP 
du  document  ainsi  déposé  fait  fol.  de  même  que  si  le  document 
déposé  était  la  ralm  'e  ou  l'original.— C.   P.  C     125.'-)     ameti'h 

(R.  p  r  a    R9> 


CHAPITRl':  LXIX. 

<n.\si:i|,    i)K    l'AMII.Li:. 

1331.  Lorsqu'il   s'agit  de  pourvoir   les  mineurs,   les   inter- 
dits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur   a'i 
hoc  ou  de  subrogé  tuteur,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser    (»'s 
tuteurs  ou  curateurs  à  queh,  le  act.'  particulier,  ou  à  l'aliéna 
tion  des  biens  de  ceux  qui  n'onr  pas  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  ou  d'émanciper  un  mineur,  ou  Me  nommer  un  conseil  ji 
diciaire,  le  juge  ou  ,.-  tribunal  ne  petit  agir  sans  au  préalable 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille.-C.  P.  C.  125«.  amemlé 
(C.  P..   1337,   1340.  1346.-C.  C,   8S.  122.  249,  2t;7.  269    297    301 
302.  30t;,  307.  315.  317,  321.  32H.  336f.  3r)(».  915). 

1332.  Ln  conseil  de  familU-  est  convoqué  et  composé  sui- 
vant les  disposition^  contenues  dans  le  Code  civil,  au  neu- 
vième titre  du  premier  livre.— C.  P.  C,  1257.    (C.  C.  249  et  8.). 

1333.  Celui  qui  proToque  la  convocation  du  conseil  de  ta 
mille  doit  justifier  de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus 
proches  parents  résidant  dans  le  district,  et  le  délai  de  notifi- 
cation est  d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils  résident  à  moins 
de  quin?:e  milles  de  l'endroit  où  le  conseil  de  famille  est  con- 
voqué, avec  en  plus  un  délai  «l'un  jour  pour  tous  les  quinze  rail- 
les additionnels.— C.  P.  C,  1258,  amendt. 
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1334.  Avant  de  donner  leur  avis  sur  les  matières  qui  leur 
sont  sotimises.  les  parents  et  amis  doivent  »Hr»'  assermentés  pur 
i.liii  devant  qui  Ils  sont  convoqués. — C.  F.  C.  1259. 

1335.  Le  |)rocè3-verl)al  de  la  délibération  des  parents  et 
amis  doit  être  signé  par  etix,  ou  mention  des  raisons  qui  les  ei: 
.m pochent  doit  y  être  faite.— C.  P.  C.  12«(». 

1336.  La  cour  supérieure  et  la  cour  de  (  lr<uit,  et  tout  jus  • 
(!-■  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  â  tout  endroit  où 
1  une  ou  l'autre  de  ces  cours  doit  6tr.>  tenu  .  soit  pendant  ou 
hors  du  terme,  ont  également  juridiction,  et  peuvent  prononcer 
sur  toutes  les  matières  où  l'avis  du  conseil  de  famille  est  re 
(|iiis,  et  la  procédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  archives  du  tri- 
li  nal  où  la  demande  a  été  portée.— C.  P.  C.  1261.  amendr. 


CHAPITRE    LXX. 

TITI  '   rtS.    CLHATM   lis    KT    (()XSi:H,S   .1  l'T)U  I.VIKK8. 

1337.  Les  procédures  requises  pour  la  nomination  d'-^s 
tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  mineurs,  des  curateurs  aux  in- 
terdits, aux  mineurs  émancipés  et  aux  absents,  et  des  conseils 
judiciaires,  sont  expliquées  dans  les  différents  titres  du   Code 

iviq*re  qui  ont  rapport  à  ces  matières  respectivement.— C. P.C.. 
l:'r,2.  amende.  (C.  P.,  594,5  6,1331  et  s.,  134(».— C  C.  88,  241> 
f-t  s..  2S7,  331.  3360.  339,  341.  348). 

1338.  Les  procédures  pour  la  nomination  d'un  curateur  il 
une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  aux  biens  cédés  en  justico  par  un  débiteur,  sont  réglées  aux 
titres  particuliers  à  ces  matières  contenues  dans  ce  code.— C. 
1'.  r..  1263.  amendr.  (C.  P..  581,  594.  5  6.  866  et  s.,  1410.  1426  et 
^— C.  C,  347.347a,  348.  685). 

1339.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination  d'un  cura- 
I  ur  aux  biens  des  corporations  éteintes  ou  déclarées  illégales, 
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sont  réglées  au  titre  des  Corporations  dans  le  Code  civil,  et  h 
l'articde  98C  de  ce  code— C.  P.  C,  12o4.  (C.  P.,  594,  §  6.— C.  C, 
347,  347a,  348,  372). 

1340.  I!  est  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  à  une 
substitution  de  la  même  manière  que  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  à  des  mineurs.— C.  P.  C,  12fiô.  (C.  C,  24S,  et  s.,  347, 
3470,   348,   945). 


CHAPITRE   LXXI. 

VENTES   DES    BIEMS   DES   MINEURS    ET   AUTRES   INCAPABLES. 


"ECTION   I 

Biens  excédant  quatre  cents  piastres. 

1341.  1/aliénation  volontaire  des  biens  immeubles,  rie 
même  que  celle  des  pans  ou  actions  dans  les  compagnies  finan- 
cières, commerciales  ou  industrielles,  appartenant  à  un  mi- 
neur, à  un  interdit  ou  à  une  substitution,  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  lordonnance  et  avec  la  permission  du  juge. — C.  P.  C, 
1267,  amini!(.  (C.  P.,  1409,  1429.— C.  C.  297  et  s.,  709,  951, 
lUlU.   104»;». 

1342.  iTel  qu  amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  37,  s.  1).'  Avant 
de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  il  doit  être  fait  une 
visite  à  l'immeuble  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le 
tuteur  et  l'autre  par  le  subrogé  tuteur,  si  l'immeuble  appar- 
tient à  m  mineur;  si  l'immeuble  appartient  à  un  interdit,  l'un 
par  le  curateur  et  l'autre  par  un  des  plus  proches  parents,  ou, 
en  l'absence  de  parents,  par  un  ami  de  l'interdit;  et,  si  l'im- 
meuble appartient  à  ur  e  substitution,  l'un  par  le  curateur  à  la 


un  des  gravés. 


".jpur  capable,  et  la'Ur':*    p?r 
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.es  experts  ne  doivent  être  parents  ni  des  parties  ni  de  ceux 
(](!!  les  représentent. 

r)ans  le  cas  de  refus  ou  d'incapacité  d'agir,  par  absence  ou 
autrement,  du  subrogé  tuteur,  constaté  par  affidavit  du  tuteur, 
1»^  second  expert  est  nommé  par  un  juge  de  la  Cour  supérieure 
.iir  avis  (iu  conseil  de  famille,  auquel  le  subrogé  tuteur  devra 
avoir  été  appelé  de  la  manière  indiquée  par  l'article  13S1.— 
(\  F.  C,  r2^>8,  amende;  S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  1. 

1343.  Cette  nomination  d'experts  peut  être  faite  sous  la 
■sanction  du  juge  on  du  notaire  auquel  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  est  demandée.— C.  P.  C,  12G9.     (C.  P.,  392  et  s.) 

CEDULE  DD. 
FOIÎ.MVLE    I)i:    NOMINATION    d'expekts    (Art.    1343.) 

i.'an  mil   huit  cent  »  ^^ 

]^g         à  midi,  par-devant   le 

notaire  pour  la  province  de  Québec,  soussigné,  résidant  dans  le 
iistrict  de  .  «ïit  comparu   A, 

résidant  à  .  ^'^^^ 

part,  et  B,  .  résidant  à 

.1  antre  part;  lesquels  ont  nommé,  savoir:   le  dit  A 
r  ,  et  le  dit  B  D  ,  comme 

experts,  aux  fins  de  procéder  à  la  visite  de  l'immeuble  apparte- 
.,;,m  à  ,  désigné  dans  la  déclara- 

tion  faite   par   le  dit  >   Par 

a(  te  devant  •  "«^aire  pour  en 

constater  la  valeur,  (et,  si  la  vente  est  demandre  pour  cause 
(nndivision,  ajouter:  et  s'il  peut  ou  non  commodément  être 
partagé.) 

1344.  Les  experts,  après  avoir  été  assermentés  devant  le 
juge,  le  protonotaire,  le  greffier  ou  le  notaire,  doivent  oonsta- 
uv  letat  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  les  autres  cir- 
ronstances  à  raison  desquelles  la  vente  est  demandée,  et  en 
faire  rapport  par  écrit.— C.  P.  C,  1270,  amende. 


^-'"^  CODE  i)K  i'hockocrl;  civile. 

CEDULE    EE. 

irDIÎMl'I.i:    I)|:  SKKMKXT   DKS    KXPEIMS    (Art.    1344.) 

*"•  •   ®t  i^<  ,  jure  que  je   procé 

derai  fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de  moi  par  Tarte    de    ma 
nomination,  reçu  par  .  notaire,  le 

et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans 
laveur  ni   partialité. 

Ainsi,    Dieu   me   soit  en  aide. 

Assermenté,    etc. 


CEDULE   FF. 

i'oismim;  IX    HAi'i'OiM    i)i:s  Kxi'KKTs   (Art.  1344.) 

Les    experts    nommés,    le  ,    par 

lont  rapport  qu'ayant  au  préalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il' 
appert  du  certificat  ci-anne.\é,  ils  ont,  le 

^^  18     ,  procédé  à  la  visite  de  l'immeuble  et 

des  dépendances  désignées  dans  ;  et,  après  examen  fait 

du  tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements  nécessaires  aux 
fins  mentionnées  en  leîir  acte  de  nomination,  ils  prisent  et  es- 
timent le  dit  immeuble  {s' il  y  a  plusieurs  immeubles,  ils 
doivent  être  estimes  sépanment:  et.  ajouter,  si  la  vente  est 
pour  cause  d' indivision. ■  et  ils  déclarent  qu'il  ne  peut  commo- 
dément être   partagé.) 

Déclarent  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont  point  pa 
rents  des  intéressés  dans  la  matière  en  question  ni  de  leur.-, 
représentants  légaux. 

(Date.) 

1345.  Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  doivent  faire 
rapport  de  leur  opinion  respective,  accompagnée  des  motifs 
snr  lesquels  elle  pst  basée.— C.  P.  C,  1271. 

1346.  Ce  rapport  est  soumis  au  conseil  de  famille  avec  la 
demande  d'autorisation. — C.  P.  C  ,  1272. 
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CEDULE   GCi. 

lOliMIl.K      DKS      J)1':LHJKI?ATI0.NS      1)1'      CONSEIL      DE      lAMIl.l.K 

(Art.    134ti.) 

Lan   mil    huit,   cent  ,    le  jour   'le 

à  ,    midi,    par-devant    moi,    notaire 

pour  la  province  de  Quéliec,  soussigné,  résidant  dans  le  district 

,1e  ,  a  comparu,  ,   lequel 

noufe  a  dit,  qu'au  désir  de  la  déclaration  faite  par  acte  devant 

,  notaire,  en  date  ,  aux  fins 

l'être  autorisé  à  vendre  pour  les  raisons  y  contenues  l'immeu- 
ble appartenant  ,  y  désigné  et  décrit  comme  suit, 
savoir:  {dtsignatiun  de  Vimmeuble),  il  a  pour  ce  fait  assemblé 
par-devant  nous,  savoir:  à  défaat  de  parents, 
nous  requérant,  attendu  leur  présence,  de  recevoir  leur  avis 
sur  le  contenu  de  l'acte  de  déclaration  sus-mentionné,  et  les 
susnommés  ayant  comparu,  nous  leur  avons  fait  lecture  du 
susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rapport  des  experts  fait  .de- 
vant ,  notaire,  et  avons  pris  et  reçu  d'eux  le  ser- 
ment accoutumé;  et,  après  le  serment  fait,  ils  ont  tous  unani- 
mement déclaré  qu'ils  sont  d'avis. 

(N'iZ  y  a  division  d'opinion,  en  faire  mention  et  donner  le<i 

nii  fions.) 

CEDULE   HH. 

FtJRMULE    DE    UEgUÊTE    IMiUH    HOMOLO(iATl(>.\     (Art.    1346.) 

Province  de  Québec 

District   de 

Aux  honorables  juges 

:^  {qualité   et  domieile),   expose   humblement 

iiii'il  a  fait  prendre  l'avis  des  parents  et  amis  de 
par  ,  notaire,  le  18     ,  et  a  fait  faire  toutes  les 

!>.rocô<i',ires  requises  par  la  loi  aux  fins  de  et  être 

soumis  à  votre  approbation,  et  conclut  à  ce  qu'il    plaise  à   vos 
honneurs  prendre  en  considération  ces  procédures  et  les  homo- 
loguer. 
{Date.) 


•iy<-'  (ODi:    DE   PROCÉDURE  CIVILE. 

1347.  S'il  s'agit  de  placements  de  deniers,  ou  de  parts  ci 
actions  dans  des  compagnies  financières,  commerciales  ou  in- 
dustrielles, la  valeur  en  doit  êtr-  constatée.— C.  P.  C.  127.:. 
ameu'lr. 

^  1348.  Si  la  demande  d'aliénation  est  basée  sur  la  nécessité, 
rautorisatioii  n'est  accordée  qu'après  la  production  d'un 
compte  préparé  en  la  manière  prescrite  par  l'article  2')S  du 
Code  civil— y  ou  veau  ;  C.  C,  2&S,  partie. 

1349.  L'ordonnance  autorisant  la  vente  doit  fi.\ >r  la  mis- 
à  prix  de  chaque  immeuble,  part  ou  action,  sauf  les  disposi- 
tions de  l'article  1356;  et  cette  mise  à  prix  ne  peut  être  moin- 
dre que  la  valeur  constatée,  indép.endamment  des  autres  con- 
ditions apposées  à  l'aliénation.— C.  P.  C.  1274,  amenrU . 

1350.  Si  l'autorisation  de  vendre  est  refusée,  le  refus  doit 
être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier.— C.  P.  C,  1275 
amende.  '     '    ' 

1351.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VII.  c.  37,  s.  2).^  Lavent? 
doit  être  faite  eu  justice,  en  présence  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  s'il  a  été  appelé  confor- 
mément à  l'article  1381.  ou  en  présence  du  curateur,  selon  !e 
cas.  au  plus  offrant,  sur  enchères  reçues  publiquement  par  le 
juge,  le  protonotaire  ou  une  autre  personne  à  ce  commise.— 
Nouveau,  C.  C.  299.  partie. 

1352.  Un  avis  contenant  la  description  des  immeubles  et 
indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doit  être  publié 
de  la  manière  suivante  : 

1.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  la  cité  de  Québec. 
Montréal.  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou  Sorel  ou 
dans  la  ville  de  St-Jean,  par  l'insertion  de  l'avis,  quinze  jours 

i-^-V'*"*-. '^'"'^  ameurtement  l'urticle  se  lisait  comme  suit  : 
••  fnfi;,.       ^  ''''°'^'-'  *^'^'*  ^^""^  ^^^^^  ^°  justice,  en  présence  du  subroc.' 
■•   ./,„?!""  ^"'■«t»^"'-'  «elon  le  cas.  au  plas  offrant,  ^ur  enchères  re 
^_  eue.  inihuqnement  |.ar  le  juge.  le  protouotaire  oa  par  une  autre  per- 

.'•l'Util.'   ;i   (>,>  commise.  *^ 
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a.i  phis  tarrl  avant  la  vente,  dans  un  journal  publié  dans  la 
lausuo  française  et  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  an 
glaidt'  de  la  localité;  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  loca- 
lit»',  ou  que  tous  soient  de  la  même  langue,  dans  les  deux  lan- 
swi's  dans  le  même  journal:   ou 

.'.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  une  paroisse  autre  qu3 
, ei.es  comprises  dans  les  localités  ci-dessus,  par  la  lecture  ri 
haute  voix  et  l'affichage  de  l'avis,  le  troisième  dimanche  avant 
la  -vv^nte,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  à  l'issue  du  ser- 
vi» ►'  du  matin,  ou,  s'il  n'j'  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus 
juihiio  de  la  localité.  S'il  n'y  a  pas  de  service,  l'affichage  suf- 
tir  _C.  P.  C.,  1276,  amendé. 

1353.  L'avis  de  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  parts  ou  actions 
ijans  les  compagnies  financières,  commerciales  ou  industri- 
elles, est  donné  en  la  manière  indiquée  par  le  décret  d'autori- 
sation.— Nouveau,  C.  C,  299,  partie. 

1354.  S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
((lui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  procéder  de  gré  à  gré, 
mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'autorisa- 
t.uu,  et  pour  une  somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre  que  la 
mise  à  prix. — C.  P.  C,  1277. 

1355.  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d'un  immeuble 
l-oss^^dé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles  et  qui  ne  peut 
sr"  partager  commodément,  il  est  procédé  en  la  forme  ci-dessus. 
et  ia'ljudication  au  tuteur  n'est  pas  valable  si  les  mineurs  ne 
s  .;u  pas  représentés  à  la  vente  par  un  tuteur  ad  Jioc.—C.  P.  C, 
l-T^.     (C.  P.,  1046:   C.  C,  269,  7U9). 

1356.  Dans  le  cas  de  vente  de  valeurs,  telles  que  capitaux, 
aciiotis  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de  com- 
merce et  d'industrie,  ou  effets  publics,  appartenant  à  des  mi- 
neurà,  mteraua  ou  ausuiita,  ua  u  ucs  3uD=L;LutiOnb.  i-r  jue,-.  ii-.n 
aiitorise  la  vente,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  peut,  s'il  le 
jiiï*-  iî  propos,  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  au  cou's  de  la 
bourse,  par  un  courtier  ou  par  toute  autre  personne  préposée 


4  ^^ 


CODE   DE    l'IiOCEDl  J{E   CIVILE. 


à  fftte  rtn,  sans  annonces  ni  autres  formalités,  et  autoriser, 
pendant  le  délai  qu'il  fixe,  l'érouleraent  graduel  de  ces  valeurs 
au  (  (jurs  de  la  bourse. 

l.t  courtier  ou  le  préposé  doit  taire  un  rapport  des  ventes 
qu'il  a  faites,  et  le  transmettre  au  greffe  où  a  été  déposée  l'au- 
torisation de  la  ventp,  avec  une  attestation  sous  serment,  cons- 
tatant la  cote  des  valeurs  vendues  au  jour  de  chaque  venie.— 
C.  P.  C,  12780,  ameii'lr,  S.  R.,  «Oit;.     (C.  C,  351a). 


SECTION   11 

Biens  n'c.cvrdaut  pa.s  quatre  vents  piastres. 

1357.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VU,  c.  37,  s.  3).^  Si  la 
valeur  réelle  de  la  totalité  des  immeubles  ou  des  droits  immo- 
biliers, des  capitaux  ou  des  actions  ou  intérêts  dans  des  coni 
pagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  appartenant 
à  un  mineur,  à  un  incapable  ou  à  une  substitution,  n'excède 
pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres,  le  juge  peut,  sur  ro- 
quête  à  lui  présentée  à  cet  effet  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur du  mineur,  ou  le  curateur  de  l'incapable,  ou  le  grevé  ou  le 
curateur  à  la  substitution,  ou  un  appelé  majeur  et  capable, 
suivant  le  cas,  après  s'être  enquis  sommairement  de  la  valeur 
de  ces  biens,  en  ordonner  la  vente  à  l'enchère  publique,  aux 
prix  et  conditions  qu'il  croit  juste  et  convenable  d'établir  dans 
l'intérêt  de  ce  mineur  ou  de  cet  incapable. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d'incapacité  d'agir,  par  absence  on 
autrement,  du  subrogé  tuteur,  constaté  par  affidavit  du  tuteur, 
il  suffira  que  la  requête  soit  présentée  par  le  tuteur  seul,  pour- 
vu qu'un  duplicata  en  ait  été  signifié  au  subrogé  tuteur  avec 
un  avis  des  lieu,  jour  et  heure  qu'elle  sera  présentée. 

Le  délai  de  notification  est  d'un  jour  intermédiaire  lorsque 
le  subrogé  tuteur  réside  à  moins  de  quinze  milles  du  lieu  où 
la  requête  doit  être  présentée,  avec  en  plus  un  délai  d'un  jour 
pour  les  quinze  milles  additionnels. — C.  P.  C,  1218b,  amende; 
S.  R.,  6016.     (C.  C,  3.51b). 


"  Cet  amendement  a  ajojte  les  deux  derniers  paragmphes  à  l'article. 


SCELLÉS. 


r.y.i 


1358.  I^e  juge  peut  émettre  sous  son  seing  une  ordonnauci 
poMi-  forcer  de  comparaître,  sans  trais,  toute  personne  quil 
croit  capable  de  lui  flonner  les  r»^nseignement8  nécessaires 
jioiir  en  déterminer  la  valeur. 

Cette  personne  se  rend  coupable  dt'  mépris  de  tour  ,m  elle 
refuse  d'obéir  à  l'ordonnance.— C.  P.  C,  127S'';  S.  R.,  «JH;. 
(('.   P.,  834). 

1359.  l/avis  de  vente  est  assujetti  aux  règles  des  articles 
]■:,:,■!  et  1353.— C.  P.  C,  127S</,  amemlr:  S.  R.,  GOltJ. 

1360.  Le  juge  peut,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  dispenser  les 
iiquérants  de  faire  les  annonces  mentionnées  dans  l'article 
Iirécédent,  et  les  autoriser  à  vendre  ces  biens  de  gré  à  gré  ^ 
tciiite  personne  qui  en  paiera  le  prix  par  lui  fixé. — C.  P.  C, 
i:T8e;  S.  R.,  6016. 

SECTION    111 

Disposition   gtinrale. 

1361.  La  personne  chargée  de  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
iH'ur,  d'un  autre  incapable  ou  d'une  substitution  doit  dresser 
procés-verbal  de  ses  procédures  et  le  rapporter  au  greffe  de  la 
•  onr  supérieure,  avec  ses  procédures. 

Ce  procès-verbal  et  ces  procédures  restent  déposts  au  greffe. 
— XOHVeOM.  ^       ^^  Y    ^ 


flUsTW 


CHAPITRE    LXXIL 


rROCEDURES   RELATIVES    AUX    SUCCESSIONS. 
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ScelUs. 

APFOSITIO.N    DES    SCELLÉS. 


1362.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
biens  d'une  succession  que  lorsque  l'in-'ontaire  n'en  a  pas  été 
tait.— C.  P.  C,  1279. 
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1363.  Lois(in'il  y  a  liou  ■^  rappositioii  des  srelléa,  il  est 
nommé  par  h*  ju«f  à  la  reciuètt-  d'un*'  partit'  Intéressée,  un 
ronunissairé  cliargé  dy  procéder.— C.  P.  C.  lUSd.  (C.  P.,  59», 
5  :',,  (Ht;,  s  ~.  "■*^.  î^  «i— ('•  C,  t;8i). 

1364.  I/apposition  dos  scellés  peut  être  lU-mandée: 

1.  I^ar  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  succession 
du  défunt  ou  à  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  par  le 
décès  d'un  des  conjoints; 

L'.     Par  les  créanciers; 

.'J.     Par   l'exécuteur  testamentaire; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou  de 
confiscation.— C.    P.   C,   1281. 

1365.  Il  doit  être  dressé  par  le  commissaire  un  procès- 
vorbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lequel  sont  énoncés  : 

1.  La  date; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  requiert  les  scellés  et  la 
nature  de  son  droit; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés; 
1.     Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires  sur 
les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis; 

6.  Une  description  sommaire  des  effets  trouvés  en  évidence 
et  mis  sous  scellés; 

7.  La  prestation  du  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposi- 
tion des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'il  n'a 
rien  été  détourné  directement  ni  indirectement,  par  eux  ni  à 
leur  connaissance; 

8.  Les  noms  et  la  désignation  des  personnes  ;i  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellés  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du  pro 
cês-verbal  doit  être  laissée; 

'.L  La  mention  le  la  signature  des  parties  présentes  ou  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raisons  qui 
les  eu  empêchent.  — C.  P.  C,  12S2. 

1366.  Les  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extrémité  d'une 
bande  passant  sur  l'ouverture  de  la  serrure,  s'il  y  en  a  une,  ou 
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^  il  n'y  ♦n  a  pas,  passant  sur  les  joint.-:  de  l'ouverture  de  la 
idéce  ou  du  mtMil)le  dans  lequel  sont  les  effets,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  être  ouvert  sans  briser  la  bande  ou  enlever  les  scel- 
lés. -(L  P.  C,  1283. 

1367.  Si,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  il  se  trouve  un 
l'staraent  du  défunt  en  forme  authentique  et  ouvert,  le  conf- 
iiiisHaire  en  fait  la  description  dans  son  procès-verbal  et  le  re 
met  au  gardien;  mais,  si  le  testament  n'est  pas  en  forme  au- 
thentique ou  s'il  est  clos  ou  scellé,  le  commissaire,  après  l'a- 
voir scellé  lui-même,  doit  le  déposer  au  greffe  avec  son  procès- 
verbal,  pour  y  être  vérifié  à  la  demande  des  parties  Intéressées. 

-C.P.  C.  1284,  amendt.     (C.  P..  1430.— C.  C,  SôC  et  seq.) 

1368.  Lorsque  le  commissaire  trouve  les  portes  fermées  ou 
qu'on  lui  refuse  l'entrée,  il  doit  en  faire  rapport  au  juge,  qui 
peut  ordonner  l'ouverture  par  les  voies  nécessaires  en  présence 
(le  deux  témoins,  avec  toute  la  force  requise. 

Le  commissaire  peut,  dans  l'intervalle,  mettre  garnison  au- 
tour des  lieux,  afin  d'empêcher  les  détournements. — C.  P.  C, 
IL'Kr,.  amendé.    (C.  P.,  fios.  620.— C.  C,  «.-)9.  670,  1348,  1364.) 

1369.  SI,  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a  déclaration 
iropposition,  le  commissaire  doit  le  mentionner  dans  son  pro- 
<èsverbal,  pour  en  être  référé  au  juge,  établissant  cependant 
srarnison  pour  empêcher  les  détournements. — C.  P.  C,  1286. 

1370.  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur  cette  opposi- 
tion, soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'apposition  des  scellés,  ou  en 
oidonnant  de  passer  outre. — C.   P.  C,  1287. 

1371.  Dans  tous  les  cas  où  11  en  est  référé  au  juge,  ce  qui 
'  st  fait  ou  ordonné  est  constaté  à  la  suite  du  procès-verbal  du 
(ommlssaire. — C.   P.  C,  1288. 

1372.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  commissaire  le 
constate  dans  son  procès-verbal. — C.  P.  C,  1289. 

1373.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le  com- 
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nM!>sair«'  fst  tenu  «le  le  déposer  au  Ki-effo  pour  fair»   parti--  des 
ar(hi\>H.— C.  P.  (\.  1290. 

1374.  1!  ii>  pfMit  être  at)p()Bé  un  second  scellé,  à  moins  que 
K   pr»ijii»  1   m-  s-cii  attaqué  (!»■  nullité. 

]>■  fpcontl  scellé  est  apposé  en  croisant  les  ban<les,— C.  P. 
('..  lj:»l. 

S   2. — i,K\  l'F.    PK   S»  i;i,i.f;.s. 

1375.  La  cUniande  en  mainlevée  des  scellés,  si  elle  est  con- 
tebté^'.  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture  des  scellés  sont 
^ntenlues  sonir.iairemt  nt.  à  moins  qu'une  plaidoirie  écrite  ne 
soit  ordonnée.-  ('.  P.  C,  129-'.     (R.  P.  C.  S.,  84). 

1376.  Si  rajiposition  des  scellés  est  déclarée  nulle,  il  est  en 
m-nie  temps  enjoint  au  commissaire  qui  les  a  apposés,  ou  à 
to!t  autre,  de  les  lever  sans  description,  et  de  dresser  procès- 
v«^ibal  de  cette  levi'e;  et,  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  permis  .\ 
tout  huissier  porteur  d'une  copie  de  l'ordonnance  de  les  briser 
eu  rn  dressant  procès-verbal.— C.  P.  C,  1293.     (C.P.,  594,  §  3.) 

■J377.  Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne  peii- 
ve:ii  étrv  entièrement  levés  sans  adjudication  sur  les  deux.— 
C    P.  C,  1294.      <('    P..  1374.) 

1378.  Si  let  si-ellés  ont  été  apposés  avant  l'inhumation  du 
défunt,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expiration  du  troisième 
jo'ir  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons  urgentes  qui  doi- 
\«-nt  être  énontée?  dans  l'ordonnance  qui  permet  la  levée.— 
C    P.  C.  1295. 

1379.  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut  être  de- 
mandée par  les  mêmes  personnes  qui  peuvent  en  requérir  l'ap- 
position, et  aussi  par  le  propriétaire  des  effets  rais  sous  scellés, 
suivant  leurs  droits  respectifs,  et  la  poursuite  en  appartient  au 
plus  diligent.-C.  P.  C,  1296.    (C.  P.,  13G4.-C.  C,  292). 

1380.  La  levée  (es  scellés  doit  être  demandée  par  requête 
au  juge,  aux  fins  de  procéder  à  l'inventaire  après  avis  aux  par- 
ties intéressées.— C.  P.  C,  1297. 
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1381.  Le  ju^ç*-,  t'ii  penin'ttaiit  la  levOt-  ûva  érelléa,  ordouriij 
(lii'il  soi;  pronMlé  iiuouilneiit  îl  rinveiiiaitt'  «les  effetâ.  eu  y 
apiu-lanl,  itar  un  exploit  d'hulssk'r  ou  une  notitUaliou  uot i 
ri'''',  les  héritit'rs  prûsoniplils  du  défunt,  U'  conjoint  suivant, 
l'exécuteur  tt  stanientairt-  et  tous  les  légataires  connus. 

Cependant,  si  les  personnes  qui  ont  droit  d'Atre  i)résenles  X 
la  levée  des  scellés  et  de  prendre  part  il  un  inventaire  résident 
hors  de  la  province,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  appeler.  Daiii 
ce  cas,  un  procureur  judii  iaire  esi  notunié  par  le  juge,  à  lin-- 
tance  de  la  personne  qui  demande  la  levée  des  scellés  ou  l'exé- 
cution de  l'Inventaire,  pour  représenter  ces  personnes;  et  avis 
doit  avoir  été  donné  à  (e  procureur  judiciair.'  d'être  présent 

Nonobstant  la  nomination  d'un  prjcureur  judiciaire  poui 
représenter  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  ces  personne.s 
ou  chacune  d'elles  peuvent  être  présentes  ef  agir,  ou  peuvent 
envoyer  une  procuration  au  procureur  judiciaire  ou  i  .ine  au 
tie  personne,  si  ellesj  le  jngenl  à  propos.  Cette  comparu* iou 
ou  nomination  de  mandataire  met  fin  au  mandat  du  pro 'urf^ur 
judi.iaire.— C.  P.  C,  1298:  S.  R,  6017.     (C.  F'..  1308,  1389,  13?") 

1382.  SI  quelques-unes  des  personnes  mentionnées  en  l'a!' 
ti>  le  qui  précède  n'ont  pas  l'exercice  absolu  de  leurs  droits. 
eles  doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  suivant 
le  cas,  au  désir  de  la  loi.— C.  P.  C,  1299.     (C  P.,  1337). 

1333.  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  au  fur  et  ;\ 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire. 

Ils  sont  réapposés,  si  le  contenu  n'est  pas  Inventorié  dans  la 
m.^me  vacation.— C.  P.  C,  130'». 

1384.  Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verliaux  de 
la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de  l'inventaire. — C.  P. 
C  .  1301. 

1335.     Le  procîo-ver'uai  de  levée  dès  àcoîiés  dûil  eoîiloulr  ; 
1      La  date; 

-.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le 
domicile  par  lui  élu; 
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3.  L'énonciation  de  l'ordonname  de  levée  des  scellés; 

4.  L'énonciation  que  les  sommations  prescrites  en  l'article 
1380  ont  été  laites; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

6.  Les  noms  du  notaire  on  des  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs; 

7.  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  entiers  ;  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit.— 
C.  P.  C,  1302. 

1386.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  qui  sont 
réclamés  par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après 
les  avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  cette  description  est  de- 
mandée.—C.  P.  C,  1303. 

SKCTIO.V    II 

Inventaire. 

§  L — rONlECTltJN    DK    L'IN V£NTA1KE. 

1387.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  par  la  pré- 
sente section  s'appliquent  dans  tous  les  cas  où  un  inventaire 
est  requis.-C.  P.  C,  1314.  (C.  P.,  5!)4,  §3;  1405,  1427,8  2.- 
C.  C,  90,  97,  292,  4t;3,  638,  W2,  664,  681,  686,  688,  826  et  s.,  9!'>, 
946,  1342  et  s.,  13891. 

1388.  L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou  d'une  commu- 
nauté de  biens  dissoute  par  son  décès,  peut  être  requis  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt;  mais  ne  peuvent  y  être  parties  que  les 
personnes  suivantes: 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt; 

2.  Le  conjoint  du  défunt  ou  ses  représentants,  s'il  y  avait 
communauté; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  jugement, 
l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre  des  cou- 
joints.— C.  P.  C,  1304.     (C.  C,  267,  292). 
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1389.  11  iloit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui  ont 
droit  d'y  assister,  ou  de  leurs  représentants,  conformément  à 
l'article  1381,  ou  après  les  avoir  mises  en  demeure  de  la  même 
manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés.— C.  P.  C 
i:;i>r,;    S.  R.,  ♦;(ns.     (C.  P.,  1308). 

1390.  Celui  qui  est  tenu  de  taire  l'inventaire  a  le  choix 
,l!i  notaire  instrumentaire  ;  les  autres  parties  peuvent  y  om- 
nif-itre   un   stcond  notaire. 

Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inven- 
taire est  désigné  dans  l'ordonnance  dç  levée  des  scellés,  sous  la 
I.  striction  ci-dessus. — C.  P.  C,  1306. 

1391.  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique.— 
C.  P.  C,  1307. 

1392.  L'inventaire  est  composé  de  deux  parties. 

La  pr'-mière,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupa- 
tion et  résidence  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux 
iii  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants,  des  intéressés 
absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et  les  prétentions, 
lirotestations  ou  dires  respectifs  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  contient: 

L     L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait; 

li.     La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'esti- 
tuation  qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux  est; 
uiateurs   assermentés; 

-.1     La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ou  autres  va- 

l.iirs; 

4.  Lp  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
pif'mière  et  dernière  et  parafés  de  la  main  du  notaire  instrn- 

unriitant; 

:>.    Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les  parties: 

G.     La  mention  du  serment  prêté,  à  la  fin  de  l'inventaire. 

;,ar  ceux  qui  ent  été  en  poss^-lnn  dp?,  objets  avant  l'inventaire, 

on  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les  objets,  qu'il 

nVn  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  connaissance; 

7.     La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
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Charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui  est 
désignée  par  le  juge; 

8.  La  désignation  des  Immeubles.— C.  P.  C.  1308.  amendi". 
(C.  C.  292,  659.  670,  1348.  13G4,  2168.) 

1393.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques  difficultés 
entre  les  parties  sur  leurs  prétentions  et  droits  respectifs,  1" 
notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  ces  prétentions, 
avec  les  protestations  contraires,  laissant  aux  parties  à  se  pour- 
voir en  justice.— C.  P.  C,  13n9. 

1394.  Cliacune  des  parties  peut  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs  pré- 
tentions ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider  som- 
mairement sur  cette  demande  dont  les  autres  parties  doivent 
avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en  est  taité.  le  notaire  est  tenu 
de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
demar'if  et  de  s'y  conformer. — C.  P.  C,  1310. 

1395.  Dans  le  cas  de  difficultés  au  sujet  du  droit  d'être 
présent  à  l'inventaire,  le  juge  peut  prononcer  l'excUision  des 
parties,  lorsque  l'absence  de  leur  droit  est  évidente;  sinon  il 
peut  ordonner  provisoirement  de  procéder  en  leur  nom,  sous 
les  protestations  respectives  des  parties,  et  sauf  aux  parties  à 
faire  adjuger  par  le  tribunal  sur  ces  qualités  après  la  confec- 
tion de  l'inventaire.— C    P.  C,  1311.  amenU.    (C.  P.,  1388.» 

1396.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procédant 
à  l'inventaire  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente;  et,  dans 
ce  cas,  l'évaluation  des  objeis  par  des  estimateurs  n'est  pas  né- 
cessaire.—C.  P.  C,  1312 

1397.  Le  cuujoinl  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  l'Inven- 
taire doit  avoir  la  garde  des  effets  inventoriés  préférablement 
à  tous  autres,  à  moin?  que.  pour  cause  grave,  le  juge  n'en  or- 
donne autrement,  sur  référé. — C.  F.  C,  1313. 
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1398.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  9).'  La  clôtur'; 
(le  iiuventaire  en  justice,  lorsqu'elle  est  requise,  se  fait,  an 
cliet-lieu  du  district,  par  le  juge  de  la  cour  supérieure,  le  pro 
tonotaire  ou  le  député-protonotaire,  et,  en  tout  endroit  dans  k- 
(listiiot  hors  du  chef-lieu  où  la  cour  de  circuit  doit  être  tenue, 
par  le  juge,  le  greffier  ou  le  député-greffier  de  cette  'lerni^'re 
cour,  sur  présentation  de  l'original  ou  d'une  copie  authenti- 
que de  l'inventaire  et  d'une  déclaration  sous  serment  que  l'iu- 
vtntaire  est  fidèle  et  exact. 

Le  protonotaire  et  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  tenue  à  un 
endroit  autre  que  le  chef-lieu  d'un  district,  tiendra  un  registr».', 
avec  index,  dans  lequel  il  enregistera  et  attestera  comme  vraie, 
une  copie  de  ces  déclarations  sous  serment  et  des  clôtures  d'in- 
ventaire faites  dans  son  district  ou  circuit.— A'o/.tv;t'aii  ;  2 
Pigeau,  344,  345. 

§    2. — LA    VENTE. 

1399.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par  quel- 
qu  un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article  697  du  Code  civil  ou 
par  quelque  autre  copartageant.  elle  a  lieu  à  un  jour  fixé  dont 
avis  public  doit  être  donné.— C.  P.  C.  1315.  (C.  P.,  l.)4G.— C. 
C.  15C2,  1563.) 

1-400.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  3oit  autrement  oon 
venu  ou  ordonné. — C.  P.  C,  ISltJ. 

1401.  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  par  une  autre 
personne  dont  les  parties  conviennent,  et  les  denier.s  sont  per- 
f>is  par  la  personne  ainsi  employée. — C.  P.  C  1317.  amendi:. 
(C.  C,  1565.) 

1402.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  intéres- 
sées, ou,  en  leur  ab3ence,après  qu'elles  en  ont  été  dûment  aver- 
tiMi — c.    P.  C,  1318.     (C.  P,.  13tlS.) 


■    .\vant  cet  anuMiaeuieiit    l'article  s»-  lisait  ■•oiuuif  suit  : 
rv.tS.     "  La  clAture  de  l'Inventaire  en  justice,   loi'sqti  ele-  e.^t   re,ii!i>e. 
s-  t'ait  sur  représentation  de  liuveulaii-e  au  ju^je.  et  sur  déi  iarati  ju. 
"  >'ii-,s  serment  que  l'inventaire  est   tidèle  et  exact." 
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1403.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  déclarant 
quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes  et  quel  avis  été 
donné  aux  parties  absentes,  et  spécifiant  chaque  objet  séi-iré 
ment  offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et  le  nom  de  l'adju- 
dicataire.—C.  P.  C,  1319. 

1404.  S'il  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copartageants 
mineurs,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  affichée  de  la 
même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur  exécution.— C. 
P.  C,   1320.      (C.  P.,  638,  639.) 

SECTION    ni 

Brmflce  d'inventaire. 

1405.  l^e  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que  sur  re- 
quête au  juge,  exposant  qu'il  doit  être  procédé  ou  qu'il  a  été 
procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession,  que  le  requé- 
rant na  pas  fait  acte  d'héritier  et  croit  de  son  intérêt  de  no 
pas  confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la  succession. 
— C.  P.  C,  1321.      (C.  C,  301,  642,  660  et  s.,  878). 

1406.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis  de  sa 
qualité,  par  une  annonce  rédigée  conformément  à  la  cédule 
J  J  de  l'appendice  de  ce  code,  et  publiée  au  moins  deux  fois 
dans  deux  journaux  désignés  par  le  juge.— C.  P.  C,  1322,  amen 
ilt:     (C.  C,  676.) 

CEDULE  J.l. 

FORMULE    B'A.IS    PAR    UN    HÉIUTIER    BÉNKIICIAIRE     (Art.    1406.) 

Avis  public  est  par  le  présent  donné    que    le  soussigné   a 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de 
de  son  vivant   {indiquer  la  rcsidence  et  V occupation.) 

(Date.)  ''^-  ^• 

1407.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à  la  condi- 
tion de  rendre  compte  et  de  payer  à  qui  de  droit  les  denier» 
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pprçus;  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  en  est  requis  tel  que  voulu 
par  l'article  663  du  Code  civil,  doit  donner  caution  au  montant 
et  (le  la  manière  fixés  par  le  juge.— C.  P.  C,  1323;  S.  R.,  6019. 
(('.  P.,  .559  et  s.). 

1408.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  procéder 
à  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qu'en  observant 
le«  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ou  il  y  a  des 
mineurs.— C.  P.  C,  1324.  amendé.     C.  P.,  14U4.— C.  C,  674.  . 

1409.  Il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  parts  ou  actions 
,lans  les  compagnies  financières,  commerciales  ou  industri- 
elles, en  suivant  les  formalités  établies  par  la  loi  pour  la  vente 
,!es  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapables,  sur  l'avis  des 
intéressés  présents  à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  en 
la  manière  prescrite  par  le  juge. 

(Vite  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  ses  créanciers  hypothécaires.— C.  P.  C, 
13J5,  amendé;  S.  R.,  6020.    (C.  P.,  1341  et  s.— C.  C,  675). 

1410.  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions  .\ 
pxercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  curateur,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une  succession  va- 
cante.-C.P.C,    1326.     (C.  P.,  1338,    1426.-C.  C.  347.    347a,  348, 

•;ti). 

SECTIOX   IV 

Lettres  de  vcrifitation. 

1411.  Lorsqu'il  s'ouvre  en  cette  province  une  succession  ab 
inU'stat  ayant  des  biens  situés  hors  de  ses  limites,  ou  des  cré 
an.es  rontre  des  personnes  qui  n'y  résident  pas,  un  ou  plusieurs 
hvîiticrs  peuvent  s'adresper  an  juge  dans  le  distiiCt  où  le  dé- 
funt avait  son  domicile,  ou,  s'il  n'avait  pas  de  domicile  dans  la 
IHOvince,  au  juge  dans  le  district  où  il  est  décédé,  pour  obte- 
nir (les  lettres  de  vérification  constatant  à  qui  la  succession  a 
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été  déférée  et  la  part  le  chaque  héritier. — C.  P.  C,  l.'J^tla,  amen- 
dé; r.i-J.(ib.  partit-:  S.  R..  tju21.     (  C.  P.,  1^2.-0.  C.  597,  bôOoj. 

1412.  La  requête  à  lette  fin  énonce  que  la  personne  dont  la 
succession  est  ouverte  est  décé  lée  sans  testament,  laissant  des 
bif>ns  situés  hors  de  la  province  ou  des  créances  contre  de3 
personnes  qui  n'y  résident  pas,  ei  indique  les  personnes  qui 
sont  se:T  héritiers,  leur  parenté  avec  elle  et  leur  filiation.— C. 
P.  C.  to2t;f>.  partie:  S.  R.,  6021. 

1413.  La  vérité  de  faits  allégués  dans  la  requête  doit  être 
attestée  par  affidavit.— C.  P.  C.  132tk.  amendé:  S.  R..  6i)2L 

1414.  La  requête,  avet-  avis  de  la  date  de  sa  présentation, 
doit  être  signifiée  aux  héritiers  connus  résidant  dans  la  pro- 
vinf  e. 

Un  avis  sommaire  de  la  demande  et  de  la  date  à  laquelle  elle 
sera  faite  doit  ê'.re  inséré  une  fois  chaque  semaine,  durant 
quatre  semaines  consécutives,  dans  un  journal  publié  en  fran- 
çais er  dans  un  journal  publié  en  anglais  dans  le  district. 

Le  délai  entre  la  présentation  de  la  requête  et  sa  significa- 
tion doit  être  d'au  moins  six  jours  si  la  distance  n'excède  pas 
cinquatite  milles,  avec  en  plus  un  jour  pour  chaque  cinquante 
milles  additionenls.  et  d'au  moins  trente  jours  entre  cette  pré- 
sentation et  la  dernitre  publication  de  l'avis  sommaire. — C.  P. 
C.  1.32(y/.  ameivU  :  S.  R.,  6''2L     (C.  P.,  1308). 

1415.  La  requête  doU  être  accompagnée  des  actes  de  l'état 
civil  nécessaires  pou;-  «'tablir  les  allégations,  et,  à  leur  défaut, 
d'un  affidavit  en  justifiant  l'absence.— C.  P.  C,  132Ge.  amendé: 
S.  R..  G(»2L      (C.  C.  228  et  s.). 

1416.  Chaque  héritier  peut  comparaître  et  contester  la  re- 
qnêti^  en  tout  ou  en  partie. 

La  contestation'est  sujette  aux  règles  et  délais  des  causes  or- 
dinaires.—C.  P.  C,  lS2(,f.  13265'.  1326/j,  amendés;  S.  R.,  6021. 

1417.  Les   lettres   de   vérification   peuvent  être  contestées 
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an  moyen  d'une  action  portée  dans  le  district  où  elles  ont  été 
acfordWs,  par  un  héritier  dont  le  nom  n'a  pas  été  mentionné 
Ht  (ini  n'est  pas  intervenu— C.  P.  C,  132r,y,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1418.  L'action  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit,  niant 
rfxa<  titude  des  lettres,  indiquant  en  quoi  dlles  sont  inexactes, 
.1  attestant  la  vérité  des  allégations  de  la  déclaration. 

Tous  l«rs  héritiers  dont  les  noms  sont  mentionnés  '.ans  les 
vttres  de  vérification  contestées,  ou  leurs  représentants,  doi- 
v<nT  être  mis  en  cause.— C.  P.  C,  1326fc,  amen>h  :  S.  R.,  ♦iO^l. 

1419.  La  déclaration  et  l'affidavit  doivent  être  produits 
(Ms  (le  rémission  de  bref;  et  avis  sommaire  de  la  contestation, 
■^ous  la  signature  du  protonotaire,  doit  être  publié  de  la  mémo 
manière  que  l'avis  d'une  demande  pour  des  lettres  de  vériflca- 
tion— C.  P.  C,  1326?;  S.  R.,  6021. 

1420.  Si  l'action  en  contestation  de  lettres  de  vérification 
-SI  maintenue,  le  jugement  les  rectifie  ou  les  révoque. 

Lhs  lettres  de  vérification  rectifiées  ont  le  même  elïet  que 
'►-s  li-ttres  originaires. 

Elles  peuvent  également  être  contestées  par  tout  héritier  qui 
n'était  ni  un  intervenant  ni  une  partie  dans  une  action  en  cou- 
rt station.— C.  P.  C,  1326»i,  amendé:  S.  R.,  6021. 

1421.  Sauf  pendant  qu'une  action  en  contestation  est  i-en- 
laiité,  des  copies  authentiques  des  lettres  de  vérification  origi- 
naires ou  rectifiées,  selon  le  cas,  sont  délivrées  sous  le  sceau  du 
tribunal,  à  quiconque  les  demande,  pour  s'en  servir  hors  de  la 
irovince,  dans  toutes  procédures  ou  circonstances  ofi  il  est 
nécessaire  de  prouver  quels  sont  les  héritiers  du  défunt  ou 
!'(}!»tenir  des  lettres  subsif'iaires  d'administration.- C.  P.  C, 
\Z-l^n:  S.  R.,  6021. 

SECTION    V 
Envoi    cil    possession.       ' 

1422.     L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
•ti  ■  liemandé,  doit  l'être  par  requête  au  juge  dans  le  district 
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OÙ  l'absent  ou  le  défunt  avait  son  dernier  domicile,  ou  bien  s'il 
n'avait  pas  de  domicik"  dans  la  province,  dans  le  district  où 
sont  situés  les  biens.— C.  P.  C,  1327,  amendi.  (C.  P..  lt)2.- 
C.  C.  93  et  s.,  607,  638). 

1423.  Cette  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit  étro 
accompagnée  d'un  acte  de  notoriété  attesté  par  trois  témoins 
dûment  assermentés,  constatant  les  faits  sur  lesquels  la  le 
quête  est  appuyée,  et  de  toute  autre  preuve  jugée  nécessaire,— 
e.  P.  C,  1328,  amendé. 

1424.  L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé  qu'après 
qu'avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la  même  manière  que  pour 
l'assignation  d'un  absent,  requérant  toute  personne  qui  peut 
avoir  quelque  droit  à  exercer  contre  la  succession  ou  sur  les 
biens  en  question  de  présenter  sa  réclamation  devant  le  juge. 
— C.  P.  C,  1329.      (G.   P.,  136). 

1425.  Il  est  procédé  sur  cette  réclamation,  ainsi  que  sur  la 
requête  pour  envoi  en  possession,  de  même  que  dans  une  ins 
tance  ordinaire.— C.  P.  C,  1330. 

SECTION    VI 

Successions  vacantes. 

1426.  Le  juge  procède  à  la  nomination  du  curateur  à  une 
succession  vacante,  sur  avis  des  parents  et  créanciers  du  dé- 
funt, convoqués  en  la  manière  qu'il  prescrit. — C.  P.  C,  1333, 
amende.     (C.  P.,  1338.  1410.— C.  C,  347,  347a,  348,  401,  684  et  s.) 

1427.  Le  curateur  est  tenu: 

L  De  donner  avis  de  sa  nomination,  par  un  avis  publié  au 
moins  deux  fois  dans  deux  journaux  désignés  par  le  juge; 

■2.  De  faire  faire  inventaire  des  biens,  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ordinaires: 

3.  De  procéder'  à  vendre  les  effets  mobiliers,  en  observant 
les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  où  il  y  a  des 
mineurs.— C.  P.  C,  1334,  partie,  amendé.  (C.  P.,  1387  et  s., 
1404). 


VÉRIFICATION'    DES   TKS  l'A  MKNTS. 


4\: 


1428.  Il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  actions  dans  les 
(ompagnies  financières,  commerciales  ou  industrielles  en  sui- 
vant les  formalités  étal)lics  par  la  loi  pour  les  ventes  des  l)iens 
(h.  mineurs,  sur  avis  des  intéressés  présents  h  une  assemblée 
H. moquée  à  cet  effet  en  la  manière  prescrite  par  le  juge. 

(Vtte  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles,  que  du 
(oiisentement  de  tous  les  créanciers  hypotliécaires.— C.  P.  C. 
1  :;;;.-.  amende;  S.  R..  «0-2.     (C.  P.,  1341  et  s.). 

1429.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 
nu'me  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  ^ 
ii'itre.  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent  ou  par 
,.•  juge.— C.  P.  C.  1330. 


Yvriftvation   des  testaments. 

1430.  Tout  juge  de  la  cour  supérieure,  en  tout  endroit  où 
r.  tte  cour  ou  la  cour  de  circuit  doit  être  tenue,  tant  en  cour  que 
hors  de  cour,  pendant  le  terme  ou  hors  de  terme  ou  durant  les 
vacances,  et  tout  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  à  l'en- 
'Iroit  où  il  tient  son  Imreau,  hors  de  cour,  mais  durant  le  termo 
ii:  hors  de  terme,  peuvent  exercer,  dan  et  pour  le  district 
iuns  lequel  tel  endroit  comme  susdit  se  trouve,  le  même  pou- 
voir et  la  même  autorité  dont  est  alors  revêtu  le  tribunal  ayant 
jiiriiliction  supérieure  de  première  instau'e,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 857  du  Code  civil,  pour  la  vérification  des  testaments. 

Ces  procédures  forment  partie  des  archives  de  la  cour  supé- 
riem-e  à  l'endroit  où  elles  ont  lieu,  ou  de  la  cour  de  circuit  de 
tpl  endroit,  si  la  cour  supérieure  n'y  est  pas  tenue. — Nouveau. 
C.  C,  857;  60  V.,  c.  50.  C.  P.  C,  133t;(;.  (C.  P.,  1367.— C.  C, 
V.t:  Pt   s.). 
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ONZIEME   PARTIE. 

ARIUTHAUt. 


CHAPITRE   LXXIII. 

AKClTKAliE. 

1431.  Le  compromis  tst  un  acte  par  lequel  les  parties  pour 
t'vittr  un  litige  ou  y  mettre  lin,  jtromettent  de  s'en  rapporter 
à  la  (lé(  ision  d'un  ou  de  plusieurB  arbitres  dont  elles  convien- 
•i^jit.—c    I  .  C,   1341.      (C.  C,  191S  et  s.). 

1432.  I-  ny  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale  de  dispo- 
>-er  des  objets  compris  dans  le  compromis  qui  puisseni  s'y  sou- 
ajettre.— C.  P.  C,  1341'.  (C.  C,  177  et  s..  297  et  s..  3U7.  322. 
334,  3r>1,  085  et  s.,  1919). 

1433.  La  nomination  d'arbitres  en  justice  est  réglée  dans 
iHH  articles  411,  41J  et  413  de  ce  code.— C.  P.  C,  1343.  (C.  P., 
1:^7';). 

1434.  L'acte  de  compromis  extrajudiciaire  doit  désigner 
!eri  nomis  eî  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les  olijets  en 
litige  et  le  uélai  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue.- C.  P.  C,  1344. 

1435.  Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit.— C.  P. 
C.  134.5.     (C.  C.  1214.) 

1436.  Les  arbitres  doivent  entendre  )es  parties  et  leur 
preuv*>  respective,  ou  les  constituer  en  défaut,  et  juger  sui- 
vant les  règles  de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés 
par  le  compromis. 

S'ils  sont  établis  amiables  compositeurs  en  même  temps  ou 
amiables  compositeurs  seulement,  ils  sont  exempts  de  juger 
suivant  les  règles  de  droit. 
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Lt  s  tt'-nioin'-  qui  doivent  être  ♦'xamin»^s  «levant  ifS  arbitres 
..'r.cnt  <"tre  a>*>^ermentés  devant   U    protonotaire,  ou    le  «r^'f 
îi.r    If  la  cour  de  circuit  de  la  lirronscription,  ou  devant  un 
.  niinr.isriaire  de  la  cour  supérieure — C.  F.  C.  134»;,  amende. 

1437.  i'endant  les  d(^lais  du  compromis,  h-s  arljities  n-î 
j,.-,ivtiit  T'tr*'  révoqués  qr.e  du  consentement  i\f  toutes  le^-  par- 

'  icS. 

Si  U-  délai  est  indéfini,  il  est  lil)re  à  chacune  des  parties  de 
,.u)(|U(  1   le  compromis,  lorsqu'il  lui  plaît. — C.  P.  C.   1347. 

1438.  Le   compromis  demeure   sans  eftet: 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  'lépart  ou  empêcliement  d  un 
if'.s  arbitres,  s'il  n'y  a  claiise  qui!  sera  passé  outre,  ou  que  le 
!  fin  placement  sera  l'ait  au  choix  des  parties  ou  de  l'arbitrf  ou 
if  s  arbitres  restants,  ou  autrement; 

.'.  IJans  le  cas  d'expiration  du  'iélai  fixé,  avant  la  pronon- 
iaiinn  de  la  sentence; 

■l  l'ar  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas  été  pour- 
.11  à  !a  nomination  d'un  tiers  arbitre; 

'.     Pai    le  consentement  mutuel  des  parties; 

'<.     l'ar  la  perte  de  l'objet  ?\ir  lequel  porte  le  compromis; 

I.      i'ar  l'extinction  de  l'obligation   cpii  en  taisait  l'obj-t; 

T.  ''ar  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article  qui 
;  r.'r.-Hle.— C.    P.   C,   1348. 

1439.  Les  arbitres  peuvent  être  ré<usés  que  pour  cause  sur- 
\'iiuf  DU    découverte   depuis  leur  nomination. — C.    P.   C,   1:^49 

1440.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  arbitres. 
s  il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers  arl)itre,  il  y  est  pro- 
<>^iié  foufoi'mément  au  comprojuis,  et  la  cause  est  examiné-  de 
nnnvf-au.— C.   P.   C,   13ôt». 

1441.  Lfi  soiiteiîtc  arbitrale  ne  pe'.it  être  rendue  iOrirQU  i; 
y  a  idus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours  des  deux 
arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  ti'^rs  ar'nitre  sur  cha(iue  adj;idi- 
'ation   particulière.— C.   P.  C,    U'A. 
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1442.  l-a  spiUi'iuo  arbitrale  est  rtgu»'  fii  forme  autheuti 
que,  ou  déposée  entr.-  les  r>mlns  d'un  notalr.  ,  lequel  d^-pôt  est 
eoustaté  par  art»-  authentique,  et  elle  doit  être  prounn.ée  en 
lU'éseiue  des  parti. -s  ou  un»'  copie  de  la  sentence  doit  leur  ètr" 
livrée  o>i  8lgnlfl<''e  dans  le  délai  fixé  par  le  .onipronils.— C.  P. 
('..  13.')2.  ame7i(h . 

1443.  La  sentence  arbitrale  rendue  extrajudi<  ialrement  n" 
peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribunal  compétent 
et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaire  pour  faire  cou- 
damner  la  partie  fi  l'exécuter.— C.  P.  C.  1353. 

1444.  I.e  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'exan^^^n  des 
nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée,  ou  des  autres 
questions  de  forme  qui  peuvent  en  empêcher  rhomologation 
mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fond  de  la  contestation;  néan- 
moins, lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  de  pénalité  dans  le  compro- 
mis, il  le  peut,  en  par  la  partie  qui  conteste,  payant  ou  offrant 
le  montant  de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  acfiuiesce.  ou  l-.> 
consiKuant  au  Rreffe.— C.  P.  C,  l;!r,4.     (C.  î'..  417.) 
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[l'.dtniil  lifa  tiiatuls  nfon<lus  '/«•  In  itruvincr  tU    (ju>hr<\  titn 
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SKCTION   I. 

1)I>1'USI  riO.NS     l'Alîl  H  L'LIi;HtS. 

5   \  -Du   rhan!if)iicnt  ilf  l'ipoquc  ou   du   liiu   >lc  la  tenue 

(le  la  .. 

5710.  Chaque  fois  que,  en  vertu  (le  quelque  acte  ou  pro 
.  iaïuation,  le  temps  ou  U'  litni  fixé  pour  la  tenue  d'un  ternu- 
1  une  cour  est  changé,  et  (lu'une  personn»-  a  un  ordre  de  (om- 
paraître  ou  de  faire  toute  autre  chose  dans  cette  cour  pendant 
It'  terme,  à  un  jour  qui,  par  suite  de  tel  changement,  n'est  plus 
un  jour  du  terme,  ou  à  un  endroit  où  la  cour  n'est  plus  tenue. 
cette  chose  est  alors  faite  par  telle  personne,  le  premier  jour 
juridique  dans  le  terme  ordinaire  ou  extraordinaire  qui  suit 
immédiatement  celui  durant  lequel,  sans  ce  changement,  la 
rhose  aurait  dû  être  Laite,  à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  un 
autre  jour,  (ainsi  qu'il  peut  le  faire),  et  à  l'endroit  où  la  cour 
est  alors  tenue  et  auquel  les  archives  et  documents  de  la  cour 
suiit  transportés  et  où  toutes  les  matières  commencées  dans 
i'endroit  où  elle  était  tenue  avant,  doivent  se  continuer  et  se 
terminer.— S.  T.  B.  C,  c.  82,  s.  3. 

S 1  --Des  frais  dans  les  causes  de  la  couronne  en  mature  civile. 

5711.  Dans  toute  poursuite  ou  procédure  en  matière  civile, 
iiistittiée  par  ou  au  nom  de  la  couronne,  devant  un  tribunal  ou 
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un  i..^..,  dont  robjK  e«l  d'obtenir  le  recouvrement,  on  de  pro- 
venir la  perte  de  quelqne  propriété  mobilière  on  immobilière. 
lover  ou  rente,  droit,  péage  ou  somme  d'argent,  ou  de  maint- 
niV  exercer  on  conserver  un  droit,  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque sur  iceuk,  ce  tribunal  ou  <e  juge  peut  accorder  a  la 
coMn,nnc,  si  elle  réussit  dans  la  poursuite  ou  la  procédure.].- 
mêmes    dépens    qui    seraient    accor-les    à    tout    particulier    eu 

"  i.a  couronne  a  1-  même  recours  pour  recouvrer  les  dépens 
qu-aurait  ce  partH'ulicr,  -S.  R.  »•  C  .  c.  82.  s.  T2.  ?!  1. 

5712  Si  dans  ces  poui'suites  ou  i)rocédures.  la  couron-ie 
,.st  déboutée,  le  'ieutenam-gouv^rnenr  en  conseil  peut  ordon- 
•ler  s-il  le  juge  convenable,  que  paiement  soit  fait  a  la  partie 
<,ni'a  obtenu  gain  de  cause,  des  dépens  qu'elle  aurait^  recouvre. 
en  pareil  cas  contre  toute  autre  partie  déboutée.-b.  R.  B.  C  ., 
c.    Sli.   s.    22.  S  2. 

5713  Tout  ce  qui  est  considéré  comme  poursuite  ou  procé- 
attve  ,  i'vilv.  si  toutes  les  parties  y  concertées  sont  des  parti- 
culiers est  considéré  comme  rétant  pareillement,  bien  que 
rnne  .ie  ces  parties  soit  la  couronne,  à  moins  de  disposition 
contraires,  ou  que  cette  interprétation  ne  soit  mcomp^U.ble 
avec  le  texte  ou  Tesiirit  d-  la  loi.-S.  R.  B.  C.  c  S_.  s.  ...  .  6. 


s  ->• 
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et  ChiiOHtiini. 
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5714  Dans  les  districts  de  Gaspé.  Sagr.enay  et  Chicoutimi, 
toute  partie  à  une  cause  ou  poursuite  devant  la  «our  supe- 
,.i„„,,,  ou  à  une  cause  sujette  à  appel  à  la  .-our  de  circuit,  oa 
•^  une  cause  non  sujette  à  appel  et  qui  doit  y  être  rapportée  en 
v.,.an.  e  neut  être  forcée  <le  produire  les  plaidoyers  ou  ré- 
ponses, ou  faire  toute  démarche  ou  autrement  procéder  en 
icelle    entre  le  trente  de  juin  et  le  premier  septembre  de  cha- 

ue  année..  -S.  R.  B.  C.  c.  s:î.  s.  7i*.  et  47  V..  c  S.  s.  3. 


u£^  MATii;i;i:>  en   u.mm'oi;  i'  .whc  i-i^  toDK.       453 
i;  ^—Dispositions   relatives  au.r   iles   de  la   Magûeleine. 

5715.  Toute  opposition  formée  dans  la  rour  de  circuit,  dan- 
j,.  eiriuit  des  îles  de  la  Magdeleine.  à  un  jugement  rendu  par 
.létaut  ou  ej  parte  dans  les  causes  pour  un  montant  excédant 
(Ifux  cents  piastres,  est  considérée  comme  cause  sujette  à  ap- 
pel dans  la  cour  de  circuit,  quant  aux  plaidoyers,  réponses  e^ 
icpliques  et  aux  délais  qui  s'y  rattachent,  et  quant  aux  procé 
ailles  qui  se  rapportent  à  telle  opposition,— S.  R.  B.  C.  c  8;i,  :-. 


SECTION   II, 

Pi;  i.v  l'Koi  i';i>riti:  devam    i.k>   nii  ikuknt.-  trihinai  x. 

DI.     I.'.\(    TIOX     "'qn      lAM,"" 

5716.  Aucune  sommation  de  comparaître  ne  p.-ut  êtr.'  dé- 
(fiiiée  dans  une  action  populaire  ou  poursuite  qui  ta  m  pour 
le.  ouvrement  d'amendes,  que  s'il  est  produit,  avec  le  pracine 
oi;  la  demande  de  sommation,  un  affidavit  du  poursuivant,  dé- 
(larant  que,  en  cette  poursuite,  il  n'agit  pas  coUusoi rement 
av»i  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit  poim  en  vue  demp--^- 
ch^T  qu'une  autre  personne  n'intente  l'action,  non  plus  que  ne 
retarder  ou  de  faire  échouer  celle-ci:  ni  en  vue  de  soustraire 
le  .léfendeur  au  paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende,  ou 
(!'■  lui  procurer  quelque  avantage:  mais  qu'il  intente  cette 
poursuite  ou  action  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exiger  et  re- 
rov.vvrv  le  paiement  de  l'amende  avec  toute  la  diligence  po3- 
^l\,-^.^^~.2fi.  V.,  c,  40,  s.  1. 

5717.  .\ucune  telle  action  ou  poursuite  ne  pe^'l  ^tre  discon- 
tir.née  ni  suspendue,  sans  la  permission  ou  l'ordre  spé<ial  e' 
exprès  de  la  couronne. 

1  ;!;iî   te;    puu!  sUi  •.  am   -i!!:     ti '■'■::■  <■< '--i _.  _.    „ 

CM  poursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet  ordre. 
e?f  passible  de  l'amende  ou  de  l'incarcération,  à  la  discrétion 
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rlu    tribunal    devant    Uniuel    il    a  été   traduit   et    c-oi.  .aincu   de 
cette  offense.— 27-2S  V.,  e.   43,  s.  2. 

5718.  La  ronronne  peut  intervenir  f)  ces  actions  ou  pour- 
suites en  tout  état  de  .ause,  et  en  prendre  seule  la  conduite  ; 
pourvu  que,  s'il  appert  après  le  jugement,  qu  il  y  a  eu  une 
raison  suffisante  pour  instituer  la  poursuite,  et  si  le  pourvu: 
vaut  a  fourni  à  la  couronne  qui  est  ainsi  intervenue  l'aide  "t 
les  renseignements  en  son  pouvoir  pour  faire  triompher  Tac- 
tion,  la  couronne  rembourse  au  poursuivant  ses  frais  de  pou- 
suite.— 27-2S  V.,  c.  43,  s.  3. 

5719.  I  a  présente  section  n  s'étend  ni  ne  s'applique  n 
aucune  action  ou  poursuite  portée  ou  intentée  pour  le  recou- 
vrement d'une  amende  imposée  par  tout  acte  relatif  à  la  vente 
de  liqueurs  enivrantes. — 27-2S  V.,  c   43.  s.  4. 


SECTION    III. 

1.1-;     l.'KXl'x  iriON      DKS     .irc.KMKNTS. 


ui;    i.A    sAi'<ii:    l'K.s 


UKN  ri>   coNsrn  l'.'.i:- 


SEKiNEUIÎI.M.l-^- 


5720  Les  rentes  constituées  représentant  les  droits  sei- 
gneuriaux, pavables  par  les  propriétaires  de  fon.ls  comme  re- 
présentant les  cens  et  rentes  ou  payables  par  le  receveur  gé- 
néral comme  représentant  les  lods  et  ventes  et  autre,  droitb 
casuels,  peuvent  Otre  saisies  et  vendues  par  le  shérif  en  vertu 
d'une  exécution,  de  la  même  manière  -pi^  les  autres  r^n.- 
ccnstituées.-2T-2S    V..   c.   31»,   s.   18.  S   1. 

5721  1  ^s  droits  de  toute  partie  à  la  r-nte  constituée  peu- 
vent être  saisis,  vendus  et  transférés,  qu'elles  soient  à  titre  ab- 
.,.,.,  .„  ,.,.„,.  la  ^ie.  ou  nour  un  nombre  d'années,  ou  pour  la 
vie  d'un  autre,  mais  les  droits  de  telle  partie  en  icelle  doivem 
être  vendus  en  entier  et  non  par  fractions.— 2. -2.s  V..  c  i.. 
s.    IN.  §  2. 
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5722.  Dans  le  cas  de  saisie  entre  les  mains  du  receveur 
^H'néral,  un  procès-verbal  de  la  saisie  lui  est  signifié  à  son  bu- 
ipau,  et  après  cette  signification,  et.  tant  que  la  saisie  reste  en 
viKuèur,  il  ne  doit  en  faire  le  paiement  à  aucune  partie  que 
I  <-  soit. 

i.orsqu'une  semblable  rente  est  vendue  par  exécution,  une 
ropie  authentique  de  l'acte  de  vente  consenti  par  le  shérit  doit 
■■■ne  signifiée  au  receveur  général  à  son  bureau,  et  ce  dernier 
iloit  alors  substituer  l'acquéreur  aux  lieu  et  place  de  la  partie 
<iir  laciufUe  la  rente  a  été  saisie.— 27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  1. 

5723.  Los  -entes  constituées  représentant  les  cens  et  rentes 
ou  les  droir^    -n  Icelles,  peuvent  êtres  saisies  et  vendues  par  le 

■  hérif  sur  exécution,  soit  collectivement,  (c'est à-dire  la  tota- 
lité de  ces  rentes  ou  droits  en  icelles,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'énumérer  ou  de  décrire  les  lots  particuliers  ou  rentes  y 
compris),  en  décrivant  en  termes  généraux  sous  son  nom  origi- 
îiaire  et  par  ses  déliraitatiocs  générales,  la  seigneurie  ou  les 
parties  de  la  seigneurie  où  sont  situés  les  fonds  sur  lesquels 
<vut  rréées  ces  rentes  constituées,— soit  comme  les  rentes  cons- 
tituées créées  sur  des  lots  ou  fonds  portant  les  numéros  sui- 
vants dans  le  cadastre  de  la  seigneurie  mentionnée  dans  le 
hief  comme  les  lots  depuis  le  numéro  {selon  le  cas),  dans  le 
ralastre,  jusqu'au  numéro  [suivant  le  cas),  inclusivement.— 
-T-_'S  V.,  c.  39,  s.  18,  §  3. 

5724.     L'acte  de  vente,  par  le  shérif,  de  rentes  constituées 
r.'prOsentant  les  cens  et  rentes,  ou  de  droits  en  icelles,    doit 

■  tie  notifié,  en  en  faisant  faire  lecture  publique  par  un  huis- 
.U'V  de  la  cour  supérieure,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 
I  il  sont  situés  les  fonds  sur  lesquels  ces  rentes  constituées 
-ont  payables,  immédiatement  après  l'office  divin  du  matin, 
l'un  des"  dimanches  pendant  les  quu^.re  semaines  après  la  vente 
liii  bhérii;  cette  lecture  est  considère"  comme  un  avis  sMtf\p.ant 
,],>  cette  venie  donné  à  tous  les  propriétaires  de  ces  fonds.— 
:T  2S  V.,  c.  39,  s.   18,  §  4. 
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5725.  Cette  vente  na  l'effet  de  transporter  que  les  droite 
du  créancier  de  ces  rentes  constituées;  le  rachat  d'icelles  ren- 
tes effectué  antérieurt-ment.  ou  le  droit  d'opérer  ce  rachat, 
n'est  pas  affecté  par  la  vent»',  mais  ce  droit  peut  être  exercé 
comme  si  la  vente  n'eût  pas  eu  lieu. — 2V-28  V.,  c.  3S.  s.  18,  §  ï. 

5726.  Les  rentes  constituées  payables  par  le  receveur  gé- 
néral et  les  rentes  constiti:ées  représentant  les  cens  et  rentes, 
doivent  être  comprises  dans  le  même  bref,  si  la  saisie  en  est 
faite  en  même  temps  et  pai  la  même  partie,  ou  dans  des  brefs 
distincts  si  elles  sont  saisies  à  différentes  époques  ou  par  dit- 
t'érentes  parties.— 27-2S  V..  c.  3H.  s.  18.  §  G. 

5727.  Tout  droit  à  une  seigneurie  ou  sur  une  seigneurie, 
qui  a  surgi  avant  ou  après  lavis  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  du  dépôt  du  cadastre  de  telle  seigneurie,  a  continué 
d'exister  et  peut  être  exercé  sur  les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  droits  seigneuriaux  dans  telle  seigneurie,  et  peut 
être  exécuté  sur  ces  rentes. 

2.  Si  ce  droit  a  trait  à  une  partie  définie  et  divise  de  la  sei- 
gneurie, il  comprend  et  affecte  les  rentes  constituées  payables 
sur  les  fonds  compris  dans  cette  partie;  mais  s'il  se  rapporte 
à  une  partie  indivise  de  la  seigneurie,  il  comprend  alors  et 
affecte  la  partie  indivise  de  telles  rentes,  ainsi  que  des  rentes 
constituées  payables  par  le  receveur  général,  proportionnello- 
ment  à  <ette  partie  indivise  de  la  seigneurie. 

:].  Dans  toute  action  ou  poursuite  pour  l'exercice  de  ces 
droits,  les  rentes  constittiées  peuvent  être  décrites  en  la  ma- 
nière ci-dessus  indiquée  pour  la  saisie,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire dénumérer  ou  de  décrire  les  lots  particuliers  ou  rentes 
y  compris. 

4.  Tout  jugement  constatant  ces  droits  doit  être  publié  aux 
portes  des  églises  des  paroisses  où  est  située  la  seigneurie  ou 
.  .  -„i:-  jj,.!_„  ,i'î„qiio  ^1-  nn  hiiicciPi'  dp  la  coiir  sunérleure, 
immédiatement  après  l'office  divin  du  matin,  l'un  des  diman- 
ches pendant  les  quatre  semaines  après  le  prononcé  du  jugo 
ment  oa  s'il  en  est  appelé,  après  que  le  jugement  en  appel  qui 
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le  roafirme  a  été  remlu;    une  cnpip  en  est  signifiée  au  rece 
veiii  général  à  son  bureau. 

'o.  Ce  jugement  est  alors  considéré  i-omme  ayant  été  suf- 
tisanunent  notifié  aux  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  ces 
ivutH.s  constituées  sont  itayabies  et  au  receveur  général,  les- 
(|iuls  doivent  se  conduire  en  conséquence;  mais  nul  semblable 
juiit-ment  ne  peut  affecter  le  rac  hat  antérieurement  effectué  d'au- 
iiiiu'  iW'  ces  rentes  constituées  ni  h-  droit  d'en  opérer  le  rachat, 
ni  avoir  l'effet  de  transporter  plus  que  les  droits  du  créancier 
fie  ces  rentes  constituées.— 27-28  V..  c.  Si*,  s.  1^.  §  T. 


UK    tEUTAlNKS    VF.NTK.'»    AVANT    r/rUTT.l     Dl      DLCKKT. 

{Ajtnitt    //«/•  »)0   Vk-..  c.   49,  s.   14.) 

■  57270.  La  vente  d'immeubles  faite  par  le  liquidateur,  en 
vertu  de  la  section  31  du  chapitre  129  des  Statuts  révisés  du 
Canada,  suivie  des  formalités  ci-après  mentionnées,  a  l'effet  du 

(lérret. 

5727ft.  Une  copie  de  lacté  de  vente  et  le  certificat  <Ui  bu- 
if-an  d'enregistrement  préparé  en  la  manière  prescrite  pour 
les  <ertificats  requis  dans  les  cas  de  vente  d'immeubl.-  par  le 
shérir,  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  liquidateur. 

■  5T37( .  Avis  de  ce  dépôt,  avec  indication  de  ceux  qui  ont 
lK)ss..,lé  l'immeuble  pendant  les  trois  dernières  années.  ;ioit 
êtiv  donné  pendant  un  mois  dans  la  Gazette  OffirieUe  <W  Vi/  - 
hr> .  et  doit  être  lu  et  affiché  au  lieu  et  eu  la  manière  prescrits 
pour  les  affiches  dans  les  cas  de  ratification  de  titre.  U  deux- 
ièine  dimanche  avant  l'expiration  <les  délais  pour  les  enchèr-s 
ti-après  mertionnées. 

5727f/.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  dernier.^  ii- 
sertiou  de  l'avis  dans  la  Gazette  o/jfii  telle  de  V(a^»-i.  tout  cré- 
ancier de  la  compagnie  en  liquidation  et  toute  personne  aya-u 
ries  droits  hypothé<>aires  ou  immobiliers  sur  limmeuble  vendu 
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ont  le  droit  d'offrir  une  svnonohère  sur  le  prix  d'achat  porté 
<!ans  l'acte  de  vente,  pourvu  que  cette  surenchère  soit  tl'aii 
moins  un  dixième  de  la  totalité  du  prix,  et  que  le  surenchéris- 
seur offre  en  outre  à  l'acheteur  de  lui  rembourser  ses  frais  -^t 
loyaux  coûts  et  lui  donne  à  cet  effet  caution  en  la  manière  or- 
dinair'^  ou  consigne  une  somme  suffisante  pour  cet  ol)jet,  à  la 
•  liscrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  à  parfaire. 

'•  5727f'.  Tous  autres  créanciers  de  la  compagnie  et  toutes 
autres  personnes  ayant  des  droits  hypothécaires  ou  immobi- 
liers sur  l'immeuble  vendu  peuvent  également  et  aux  mêmes 
conditions  surenchérir  sur  la  première  surenchère  et  les  uns 
sur  les  autres,  pourvu  «lue  cette  surenchère  subséquente  ne 
soit  pas  moinilre  qu'un  vingtième  du  prix  d'achat  en  outre  <les 
frais  tt   loyaux  coûts. 

•  5727f.     L'acheteur  peut  néanmoins  garder  et  retenir  Tira- 
meuble  au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère  offerte." 


SECTION  IV. 

I)!:s     MKSl   l!i:s     l'HOVlSIONNKLI.l.S    Qll    ACCOMPACiNENT    L'ASSIGXA- 
IION     KN    (  KiJTAlNS    CAS. 

S  ].—  Uii  taijias  (Kl  respondeii'hnn  contre    des   in'rsonnrs    rési- 
dant Il  Ontario. 

5728.  Un  bref  de  copias  ad  respondendum  demandé  par 
une  personne  résidant  dans  la  province  d'Ontario,  contre  une 
personne  résidant  dans  les  limites  d'icelle  province,  ne  peut 
.Hie  émis  à  moins  que  le  demandeur,  ou  quelque  autre  per- 
sonne, outre  la  déposition  sous  serment  requise  par  la  loi,  ne 
lu'ête  serment  devant  un  juge  de  la  cour  supérieure,  ou  devant 

ÏOut   autre    UliiClu:    auLun^tr    ...    ,!.,-.,....     .^.    - 

fendeur  est  sur  le  point  de  se  retirer  dans  un  pays  ou  endroit, 
lu;rs  de^  linutes  des  provinces  d'Ontario  et  Qu«  ic.  et  ne  pos- 
sède dans  les  limites  de  la  province  d'Ontario,  aucun  immeu- 


DES  MATIÈRES  EN  RAPPORT  AVEC  LE  CODE.    i-")'-» 

1,1, •  ([ui  puisse  laisser  un  espoir  probable  au  demandeur,  que 
1..  montant  (U>  sa  dette  sera  payé.— S.  R.  à.  C,  c.  87,  s.  2. 

5729.  Al'rogé  par  <jO  Vie,  c.  49.  s.  15. 

y.]— Dr  latte  (VindemniU  lors  d'une  saisie  d'un  train  de  boi-i. 

5730.  Le  shérif  ou  l'iiuissier,  avant  de  procéder  à  l'exécu- 
lum  ù'un  bref  de  saisie-arrêt,  de  saisie-revendicaMon  ou  d'exé- 
•iition  contre  un  train  de  bois  ou  du  bois  de  oonstruclion.  peut 
,  xiger  .lu  i;oursuivaiii,  un  acte  d'indemnité  avec  deux  caution^ 
><)lval.l('S,  jugées  suffisantes  par  l'un  des  juges  de  la  cour  supé- 
ii.Mr.\  portant  promesse  de  lui  payer  tous  dommagf^s  et  frais 
i.'^ulrant  de  telle  saisie. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  51. 


SECTION  V. 

l,i:   l.A    liianîISE  des  TEKKKS  AUANDO.NXLE.S  dans  les  SEKi.NKlUlES. 

5731.  Dans  la  présente  section,  le  mot  "seigneur"  com- 
I,r,nd  tout  propriétaire  de  droits  seigneuriaux  ou  de  rentes 
Lonstiiuées  qui  les  représentent,  et  le  mot  '-censiiaire,-  toute 
P'.rsonne  qui  est  cliargée  du  paiement  de  ces  droits  ou  rentes. 
-:',{  V..  c.  7,  s.  13. 

5732.  Si  une  terre  assujétie  au  paiement  des  droits  sei- 
aueuriaux  ou  des  rentes  constituées  qui  les  représentent,  a  été 
abandonnée  et  est  restée  abandonnée  pendant  vingt  ans  ou 
plus  et  que  les  arrérages  de  droits  seign^'uriaux  ou  rentes  pour 
i,his  de  dix  ans  n'ont  pas  été  payés,  le  seigneur  peut  procéder 
.  r..jwendre  cette  terre  de  la  manière  ci-dessous  mentionnée. 

2.  Est  censé  avoir  abandonné  sa  terre  tout  censitaire  qui  a 
,.op«é  de  l'occuper  par  lui-même  ou  par  sa  famille,  et  qui  n'a 
i)as  transporté  ses  droits  à  la  terre,  ou  qui,  les  ayant  transpor- 
tés, na  pas  donné  au  seigneur  avis  par  écrit  du  transport. 

La  possession  actuelle  de  la  terre,  par  qiielqne  personne  que 
r.  8oit.  n'est  pfis  considérée  comme  équivalent  à  un  avis  do 
(V  transport.— 34  V.,  c.  7.  ss.  1  et  11. 
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3733.  L'n  avis  ost  signifié  au  censitaire,  énonQant  qu'aux 
t>  nips  Pt  lieux  y  mentionnés,  le  seigneur  s'adressera  à  un  juiç^ 
il»,  la  cour  supérieure  afin  (Je  reprendre  la  terre,  ou.  si  le  cen- 
sitaire ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  il  peut  être  assigrn'- 
"i  <onii)araître  en  la  mani»'M'.'  prescrit*^  par  l'article  tiS  du  Co  if 
i\'    itro'  édure  civile.- 

l.avis  est  également  signifié  à  toute  personne  cpii  est  alo'^ 
l'occupant  actuel  de  la  terre. — '.'A  V..  c.  7,  s.  2. 

5734.  Le  délai  qui  sé<oule  entre  la  signification  de  l'avi- 
et  le  jour  auquel  la  demande  est  faite,  est  celui  qui  est  déter- 
miné,  pour  les  causes  ordinaires,  par  l'article  ".')  du  Code  <!< 
Piocédt'.re  civile,"  ou  celui  qui  est  accordé  par  l'article  6\ 
selon  le  '-as. — 34  V.,  c.  7.  s.  3. 

5735.  .Après  que  l'avis  a  été  ainsi  donné,  et  aux  temps  et 
'ieu  y  mentionnés,  K-  seigneur  peut,  par  une  requête  énon(,an' 
les  faits  de  la  cause,  et  appuyée  d'un  affidavit  et  de  la  prodiir 
lion  dp  la  preuve  écrite  dt-  la  concession,  s'il  l'a  en  sa  posses- 
sion, éemander  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  que  la  concps- 
sion  soit  déclarée  nulle,  et  qu'il  soit  mis  en  possession  de  la 
f<  ne.— 34  V..  c,   7.  s,  4. 

5736.  f!  n'est  pas  permis  de  contester  cette  requête,  si  ce 
nest  j'ar  des  contre-affidavits  produits  dan.-;  les  tiois  jours  qui 
si,:vent  la  présentation  de  la  requête. — 34  V,.  c,  7.  s,  a. 

5737.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  le  juge  peut,  à 
,sa  discrétion,  rejeter  la  requête  ou  rendre  un  jugement  déc'a- 
rant  ia  concession  nulle,  et  ordonnant  la  radiation  de  tout  en- 
registrement d'icelle,  et  autorisant  le  requérant  à  prendre  pos- 
session de  la  terre  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas.  des  droirs 
lies  créanciers  hypothécaires,  s'ils  ..aient  les  droits  seigneu 
riaux  c-  ''-ntc^  juRnu'à  rnnci.u'rence  de  dix  années  auquel  l'î 
privilège  du  seigneur  s'étend. 


>•      Art    14:in.  e. 
-■      ArtlStin.c. 
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:.ans  le  ran  ort  tf^i  juRement   njette  la  requêi.-.  il  ne  préju 
,  i.iH  pas  ail  seigiif-ur  <lati>  le  'Iroit  (ju'il  reut  avoir  par  la  loi 
l'jiUMitpr   un-   action   ^n   la   manier.,   ordinaire.— :U    V.,   s.    7. 
...  •;  .-t  12. 

-jV38.  11  nVst  pas  rendu  <le  jugement,  si  le  censitaire,  ou 
:„.,..  i.ersonne  agissant  i-jur  lui  ou  reU-vant  .le  Ini.  paie,  soit 
.,.!  .seigneur  oti  au  bureau  du  protonoiain  de  la  cotir  supe- 
.  M. lire,  les  droits  .seigneuriaux  ou  rentes  dus  sur  !;>  t-rre.  "t 
•,,is  les  frais  encourus  par  le  seigneur.— :54   V.,  c.  T.  s.  7. 

5739.  s:  le  seigneur  est  empêché  par  quelque  i)erKonne  de 
..n.ire  i)ossession  de  la  terre,  sous  l'autorité  du  jugement,  il 

n.ui  demander  au   proionotaire  de  la  <our  supérieur^,  et  en 
(,;,renir  un  bref  de  possession  pour  expulser  *ette  per.sonae.  et 
..  mettre  en  possession,  et  Tarticde  r.ô(t  du  Code  de  procêdur»- 
.ui>'  .ivile-  s'applique    à    c-tte  révision.— >!4  V.,  c.  7.  s.  9. 

5740.  Le  censitaire  peut  obtenir  la  revision  du  jugement 
.1  l-s  articles  l'*-',  jusqu'à  .j'M  inclusivement  du  Co<lejl^  procé- 

•Uf  civile'  s'appix4uent  à  cette  revision.— :34  V.,  c.  7s,  s.  M. 

5741.  Tous  documents  formant  partie  des  procédures  adop- 
..  en   vertu   de   la  présente  section  forment  partie  des    ar- 

.!,i-.er  de  la  cour  supérienre.— :î4  V.,  c.  7,  s.  10. 

5742.  i.es  frais  dans  les  procédures  prises  en  vertu  iU-  ;a 
pitsente  section  sont  les  mêmes  que  ceux  alloués  par  le  tant 
■V  la  cour  de  circuit  pour  les  causes  au-<!es8us  de  cent  piastres: 
--  honoraires  des  avocats  doivent  être,  s'il  n'y  a  pas  de  .'on 
-station,  les  mêm^s  que  ceux  accordés  par  ce  tarii,   <lans  le 

u>  où  la  cause  est  réglée  après  l'inscription  sur  le  rôle  des 
..Hiuêtes,  mais  avant  la  clôture  de  l'enquête,  et  s'il  y  a  ■  ontes- 
•ation,  les  mêmes  que  ceux  accordés  dans  le  cas  ou  la  caus" 
-t  réglée  après  la  production  d'un  plaidoyer  an  mérita,  mais 


avaiiî  i'inscripliou  sur 
-I  nt-.".n  V..  c.  34,  s.  1. 


rôle  dc^■  enq; 
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SECTION  VF. 

iiK    t. A   (  <)i  lî   Dr:   (  ii!(  irr. 
i>i>   A(  iio.Ns   i>()i  u   I!i:mi  >  »  ti.Nsnni'jKs. 

5743.  Les  actions  pour  le  rocouvreineat  de  rentes  consfi 
tuf.s  r«;'i)réseatant  les  droits  seigneuriaux  ou  pour  arréraK".s 
d'iielJcs.  peuvent  être  intentées  par  le  propriétaire  du  capital 
de  la  r>nte,  comme  ai  tions  purement  i)ersonnelles  contre  U' 
ilétenteur  du  fonds  grevé. 

Ces  actions  peuvent  être  intentées  soit  devant  la  cour  d^ 
circuit  ou  devant  la  cour  des  magistrats,  et  quant  à  la  juridic- 
tion du  tribunal,  la  procédtire  et  les  frais,  elles  sont,  nonobs- 
tant les  articles  ltir>4.  1055  et  1(»5S  du  Code  de  procédure  ci- 
vile.' consi,;érées  comme  des  actions  purement  personnelles  et 
comme  n'ayant  aucun  rapport  à  des  terres  ou  héritages,  rentes 
annuelles,  ou  autre  matières  qui  peuvent  affecter  des  droits 
futurs. 

Que'  que  soit  le  montant  du  jugement  obtenu  dans  ces  ac- 
tions, i!  peut,  à  défaut  de  meubles  suffisants,  être  exécuté  après 
un  an  de  délai  par  la  saisie  et  la  vente  de  l'immeuble  grevé - 
32  V..  c.  :!c.  s.  4. 


SECTION  VII. 


1)1.     I/aI.M1MSM!ATION     DK     la    .JrSÏICE.        DES     illlSSIERS.-' 

§  1. — De   leur  admission. 

5744.  1.  Nulle  personne  ne  peut  être  admise  comme  huis 
sier  de  la  cour  supérieure  de  la  province  de  Québec  et  Imma- 
triculé comm?  tel,  à  moins  qu'à  l'époque  d«  son  admission,  il 
puisse  écrire  suffisamment  l'orthograplie  de  la  langue  fran- 
çaise et  anglaise. 


Arts   49.5. 
Pour 


■ib  n .  0 


oir  2  Ed"!  VlïcTI:!.'"'""'^  '"  "'''■'''"■■■^t'"''  "^es  hui..siers  du  district  de  Montréal, 


i>i;s  MAiii-;i!i:s  en  n.vi'i'oiii    avf.c  m:  ('oni;. 
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:  roiito  rtHiMttf  adressée  à  te  tribunal  à  l'effet  de  faire  i"- 
i.\  li;  le  requérant  au  noml)re  des  liuissiers  de  In  cour  sup^- 
tiriii'.  doit  être  renvoj'ée  au  protonotaire  pour  le  diatrii  t  au 
,11. ■:  file  se  ratlaclie,  lequel  examine  l'aspirant  et  t'ait  rapport 
,1  )  irihunal  de  Sfs  qualités,  tant  de  celles  exigées  par  cett^- 
.1.1  ion  que  par  la  loi;  et  telle  requête  ne  doit  être  a<'Cordée  si 
le  rapport  du  protonotaire  ne  constate  que  le  requérant  peur 
Hr'ire  suffisaninient  l'ortiioRraplie  comme  ci-liaut  mentionné.— 
S.  I{.   B.  C,  c.  HS,  8.   1Û8. 

5745.  Sur  chaque  exam.n  le  protonotaire  reçoit  du  requé- 
rau:  la  somme  de  quatre  piastres,  laquelle  comprend  le  coût 
il.  son  rapport  au  tribunal.— S.  R.  B.  C,  c.  8:5.  s.  159. 

5746.  Le  tribunal  a  toujours  le  pouvoir  discrétiotinaire  de 
I  j. nr  telle  requête,  même  au  cas  oil  le  requérant  posséderait 
!ts  (H'.alités  mentionnées  ci-haut. — S.  R    B.  C,  c.  83,  s.  160. 

5747.  Le  district  de  Gaspé  n'est  point  soumis  à  l'opération 
lies  trois  articles  précédents.— S.  R.  B.  C,  c.  83.  s.  ir.l. 


§  2. — De   leur  cautionnement. 

5748.  Toute  personne  nommée  huissier  de  la  cour  supé 
ri. Mire  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  donner  un  cautionne- 
nu  p.  i  de  quatre  cent  piastres  conformément  à  'a.  section  qua- 
tri.ui'  ,  du  chapitre  troisième  du  titre  troisième  des  présents 
!^i:itiits  retondus,  relativement  aux  cautionnements  <les  otfici:-'.^ 
pnliticc.. 

::     Le    cautionnement   ainsi    donné    par    l'huissier   est    uno 

uaraiitie  au  montant  de  la  somme  portée  en   Icelui   pour  le.s 

'>nimages  que  pourrait  souffrir  toute  personne  ou  partie  par 

sa  négligence  coupable  ou  sa  malversation. — S.  R.  B.  C,  c.  S'!, 

>.  l';2,  et  36  V.,  c.  15,  ss.  1  et  2. 
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5748./.     ;.ii  .  «)ii.oiati()ii   <l.>s   liui^sins   <lii    «listiid    ûv   .\loiil- 
;tul   est   iluii-gée  •!.•  «aranii.-   eil»- iiiém»'  jii8(|irHii   inoiitHUi    le 
•l.iatif  (fut   i»iasti(s,  pou,    charini  dr  sc^-   iiieinhres.   leu;-  thlé- 
ité  liaiJh  IVxiciaioii  «k  U'nv  devoirs  et  de  leurs  oldigatiuns. 

A  cette  fin,  lu  eorporutiou  e.^i  teim»'  de  déposer  eiitie  les 
mains  du  trésorier  de  la  provjiie.  .  un.-  ^'araiili.  jnsfuTa  i  rno-i- 
tant  de  dix  mille  i)iastres. 

-.  Pour  assurer  le  rléix'jt  du  nioniam  iiientiouné  dans  i  ar 
ticle  :ûiHa  des  Statuts  refondus  de  la  provini-e  de  Quél)«^.',  la 
■  ori)o,ation  des  huissiers  du  disiri>  t  de  Mtuitréal  remettra  au 
tréhorier  de  la  i)rovin<e  une  police  de  la  -L'.h'Ioh  (hi<irniit'e 
fumpainr.  ou  de  toute  autre  compagnie  api)rouvée  i>ai  Ip 
iieutenant-Kouverneur  en  consnil  pour  un  montant  de  vinst 
mille    piastres. 

Cette  police  sera  diminuée  de  dix  nulle  piastres  lorsque  'a 
corporation  aura  versé  une  somm»-  de  cin(|  mille  piastres  en 
tre  les  mains  du  dit  trésorier  et  <leviendra  éteinte  lorsipie  les 
«iernierj.  cinq  mille  piastres  seront  ainsi  versées. 

Ce  montant  de  dix  mille  piastres  sera  versé  entr  -  les-  mains 
du  trésorier  de  la  province,  par  paiements  de  cinq  cents  pias- 
tres, le  premier  décembiT  de  chaque  année,  à  partir  du  pre- 
mier  dé<eiribre    prochain.    189n. 


§  •<• — />'"  h'iirs  'h'nitis. 

5749.     Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  uoranu's  pour  un 
district   quelconque,  sont   aussi,   sans  auir.'   nomination,   huis- 
siers et  officiers  de  la  .our  de  cir.uit  potn-  le  menu    district, 
•--t  sont  soumis  à  la  cour  de  circuit  à  raison  de  leurs  charges! 
.  ..    i.a...i.i...i.._.i,t  ,u  •lOiiiitr  pai    trii.\  h  i  Imu  a  loUh  iems  actes 
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i  (itiiisHloiiH  foniiiK'  hulsHi»]-  «If  la  cour  <\v  clrriiit  '•(  s'y  u|>- 
jiiliu-nt    atishi    coniplèLemont   qu'il    Iouih    actt-a    ou    onii^sion^ 


iiiiiiu'  huiKHi«-is  «If  ta  cour  suiH'rleure. 

■■■;,  s  1. 


.~i. 


R.   \i.  V 


:;.  3. 


5750.  Led  IhUssUms  ilt^  !a  cour  supérieure  iseuvcnt  agir  ''u 
i.iif  «pialU^,  ilans  les  limites  du  district  pour  lequel  ils  ont 
.(.•  iiomméH.  et  <lan«  les  autres  districts  dans  les  cay  prévu» 
|i.ir  la  loi,  pour  ai^nifier  et  mettre  à  exérutiou  tous  l"s  inefs, 
niilits  et  procédures  ipii  émant'Tit  tant  de  la  <our  supérieure 
Mif  de  la  cour  de  i  ircuit  et  d»-H  autres  tribunaux  en  cett*  pro- 
\iiice,  et  (lui  peuvent  être  légalement  adressés  à  un  huissier. 

•S.  R.   U.  C,  c.  S.{,  s.  1(J4.  §  1,  et  :{;{  V.,  c.   17,  s.  1. 

§  4. — De  leur  di-stitution. 

5751.  Les    huissiers    peuvent    être    d(  stitués    par    la    «our 
^il!)érieul■e  ou  par  tout  juge  d'icelle.  ou  par  la  cour  de  circuit. 

^'.   R.   B.  C.  c.   m.  s.   ItU,  §  2. 


S.. 
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8  'i. — iJc.v  pi  naliti  H. 

5752.  Tout    huissier   qui    néglige   ou    refus"   d'exéc'.iter    un 
Ml  (Tasbignation  ou  d'exécution,  émané  de  la  cour  de  .ircuit 

laiis  un  district  autre  que  celui  pour  lequel  i!  est  n  •■.:uié  huis- 
-i«'r,  et  (jui  lui  a  été  confié,  ou  qui  n'exécute  pas  ou  n^'  rap- 
liuire  pas  convenablement  tel  bref  d'asBignatlon  ou  d'exé  ■uion, 
.>t  passible  de  dommages  à  l'instance  du  demantieur  ci  autre 
(•rsonne  intéressée,  pour  toute  perte  ou  dommage  résultant 
I''  cette  négligence  on  de  ce  refus,  ou  de  l'exécution  ou  du  rap- 
prit irrégulier  de  tel  bref,  et  1*>  cautionnement  de  cet  huissier 
NVtPiid  et  s'applique  k  ces  dommages  comme  dans  les  autres 
■  as.  conformément  à  la  loi.— S.  R.  B.  C,  c.  H?,,  s.  165. 

5753.  Tout  huissier  auquel  il  a  été  adressé  un  bref  d'exé- 
iition     émané    de     ia     cour     de     circuit     dans     un     district 

autre     que     celui     pour     lequel    il    a   été    nommé,    et     qui     a 
l'iélevé  le  montant  de  ce  bref  ou  quelque  partie  d'icehii,  est 
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tenu  responsable  lii;  paiement  i!e  ce  qu'il  a  ainsi  prélevé  a;i 
saisissant,  ou  dans  la  coui'  (["où  le  bref  a  émané,  et  peut  êrr- 
contraint  d'efti  ctuer  ce  paiement  suivant  h'  rouis  onlinairj 
de  !a  loi,  et  par  or. Ire  de  la  (.)'ir  d<-  cinuit  au  lieu  où  tel  Ijrel 
d'exéeution  a  émané. — rf.   R    B    C.  o.  S;;,  s.   If.t;. 

5754.  Si  un  liuissier,  sous  le  i)rétexte  de  mettre  à  exécu 
tion  ur.  ordre  d'un  tribunal,  se  rend  coupable  d'extorsion  or 
de  malversation,  ou  s'il  ne  paie  pas  les  deniers  qu'il  a  préle- 
vés ou  reçus,  ou  s'il  n'en  rend  pas  un  compte  fidèle,  la  cour  su- 
I  Jrieure  ou  la  cour  de  circuit,  peut  s'en  enquérir  d'une  ma 
nière  sommaire  si  la  partie  lésée  juge  à  propos  de  porter  plaint - 
devant  elle:  et  tel  tribunal  peut,  à  cet  effet,  assigner  toutes  les 
parties  nécessaires  et  les  obliger  à  comparaître,  et  donner  toi 
ordre  pour  le  remboursement  à  la  partie  lésée  de  toute  somm- 
extonviée  ou  pour  le  i)aiemont  de  deniers  ainsi  prélevés  o>; 
reçus,  avec  les  frais  que  le  tribunal  croit  à  propos  d'accorder. 
pt  s:  te:  huissier  ne  paie  pa.s  immédiatement  la  somme  qu'i' 
p  eu  ordre  de  payer,  le  juge  peut  le  faire  incarcérer  dans  'a 
prjs(ni  commune  du  oistrict  où  il  est  détenu  jusqu'à  parfa't- 
paiement. — S,  R.   B,  C  c.  S:J.  s    UiT. 


SECTION  VIII. 

{Ajot(t(.v  par  54    Viv..  c.  'ih.) 


I)i;    r.  EXI'Ki   PRt.VTION. 

§  l. — IUspositioiifi  déclarât oires. 

5754r;,  La  présente  loi.  qui  peut  être  cité?  sous  le  nom  de 
•■  Loi  d'expropriation."  s'applique  dans  tous  les  cas  où  une  p'^r- 
sonne.  compagnie  ou  corporation  ne  peut  s'entendre  avec  une 
autre,  au  sujet  de  la  valeur  ou  de  l'indemnité  à  payer  pour  un 
terrain  quelle  peut  exproprier  ou  d'un  pouvoir  qu'elle  peut 
exercer  en  vertu  de  queUiue  loi  provinciale  ou  fédérale,  qui 
n'en  règle  pas  le  mode  d'expropriation. 


DES    AIATIEEKS    EX    KAIM'OTîT    AViJ     T.E    CODE. 
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07541).  Dans  le  cas  de  substitution,  le  grevé,— dans  le  ca^^ 
(i  l'.Hiifruit,  rnsufruitier, — dans  le  cas  d'interdiction,  le  cura 
t.  ■•!•.— dans  le  cas  de  tutelle,  le  tuteur,~dans  le  cas  de  biens 
i'ii  :  res  appartenant  à  la  temme  C'  -timune,  et  dans  le  i  as  de 
r^.  i;,iration  de  l)ieas,— la  femn,  auiu.:?''!'  par  son  mari,  on 
-  ;!  refuse  ou  est  absent,  autori  v  par  le  juire.  peut  contractei- 
T.ri.ire  et  transporter  de  gré  à  '^r.  .  à  la  pei  sonne,  compagnie 
(.  .  r  ,rporation  qui  exproprie,  les  lerro'ps  requis. 

ly.'to  personnes  susdites  sont  aussi  ceiles  contre  lesq'.ielle.s 
:  [leiii  être  procédé  à  l'expropriation  et  celles  qui  peuvent  re 
!■  \oir  l'indemnité  accordée  par  la  sentence  arbitrale. 


§2. — Ue   le.    itro'i  iliire   avant   rurbitnujf. 

5T54c.     Dans  les  cas  de  difficultés  entre  les  parties  au  sujer 

■  i  une  expropriation  ou  de  l'exercice  d'un  pouvoir,  les  questions 

■  !  ii  s'élèvent  sont  réglées  comme  suit: 

1,  Un  avis  est  signifié  pa:  le  réclamant  à  la  partie  a'i\ers'^ 
'  "litenant: 

a.  Une  description  du  terrain  qui  doit  être  pris  ou  des  po:- 
'.'lirs  que  l'on  a  l'utention  d'exercer  relativement  à  ce  ter 
ia:u.  en  les  désignant: 

.     Une  déclaration  comportant  qu'on  est  prêt  à  payer  une 

;:aine  somme  d'argent  ou  rente  qui  est  mentionnée,  suivant 
l'-  '  is,  comme  indemnité  ou  pour  dommages,  et 

i.e  nom  de  l'arbitre  dans  le  cas  où  l'offre  n'est  pas  ac- 
i'i|,:ce. 

(et  avis  doit  être  accompagné  d'un  certificat  d'un  ai  peu 
l'ir  juré  non  intéressé  dans  l'affaire  et  qui  n'est  pas  rarbitn. 
aon.nié  dans  l'avis,  constatant  que  l'expropriation  du  terrai:: 
'^'■•.  le  pouvoir  demandé  est  nécessaire  à  l'entreprise  du  récla- 
•nanT,  qu'il  connaît  le  terrain  demandé,  ou  les  dommages  pou- 
vant résulter  de  l'exercice  des  pouvoirs  requis  et  que,  dans 
son  opinion,  la  somme  offerte  est  une  indemnité  suttisante. 

1" -i  avis  doit  être  si;ini*î('  iia:'  un  huissier  de  la  cour  sup-'- 
ri^nre. 


4(JS 


Af'I'FXDICi:. 


2.  Si  l'huissier  t'ait  ra;)port  que  la  partie  adverse  f-st  ab 
sente  du  district  ou  du  comté  où  le  terrain  est  situé,  ou  est  in- 
connue, sur  requête  adressée  à  un  juge  de  la  cour  supérieur-' 
résidant  dans  le  district,  ou  à  un  juge  d'icelle  y  exerçant  s*^s 
fonctions,  ou  à  un  juge  du  district  voisin,  si  ce  dernier  est  par- 
tie intéressée,  accomi)agné  d"un  afîidavit  du  requérant,  ou  d'n:i 
affidavit  de  quelque  officier  de  la  coini)agnie  ou  'le  la  corpora- 
tion, si  c  est  une  de  ces  dernières  qui  réclame  l'expropriation, 
attestant  que  la  partie  adverse  est  absente  ou  inconmie.  le  jnsp 
ordonne  que  l'avis  (mais  sans  le  certificat)  soir  iiis^^ré  trois 
lois,  pendant  un  mois,  en  anglais  et  en  français,  dans  un  jour- 
nal publié  dans  ce  distri't  ou  comté,  ou  dans  un  journal  du 
district  ou  comté  voisin  s"il  n'est  pas  publié  de  journal  dans 
le   premier. 

3.  Si,  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  première  publica 
tion  de  cet  avis  dans  tel  journal,  la  partie  adverse  n'apparaît 
point,  le  requérant  peut  demander  au  juge  qu'un  curateur  soit 
nommé  à  l'absent,  en  la  manière  prescrite,  en  pareille  circons- 
tance, par  le  Code  de  procédure  Civile. 

4.  Après  la  nomination  du  curateur,  l'avis  mentionné  dan.* 
le  paragraphe  premier  du  présent  ai  .cle  doit  être  signifié  n 
i-e  curateur. 

5754'Z.  Si,  dans  les  cinq  jours  île  la  signification  de  tel  avis 
à  la  partie  adverse,  ou  au  curateur  si  elle  est  absente  ou  in 
connue  comme  susdit,  telle  partie  adverse,  ou  son  curateur 
n'informe  point  le  réclamant  que  ses  olïres  sont  acceptées  -'i 
ne  donne  point  le  nom  de  son  arbitre,  alors,  le  procureur  géné- 
ral, sur  demande  à  cette  fin,  nomme  un  arbitre  unique  pour 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité. 

5754e.  Si  la  partie  adverse,  dans  le  délai  prescrit,  a  fait 
connaître  le  nom  de  son  arbitre,  et  le  montant  qu'elle  réclame 
comme  indemnité,  alors  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  s'a- 
dresser au  procureur  général,  poui'  lui  demander  la  nomina- 
tion d'un  tiers  arbitre. 

Cette  demande  est  faite  par  écrit,  dont  un  avis  de  dix  jours 
est  donné  à  la  partie  adverse. 
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('•■  délai  de  dix  jours  é'  ut  expiré,  le  proiureur  général,  sur 
l)i>  uvc  que  les  formalité:>  ci-haut  prescrites  ont  été  remplies, 
nounue  ce  tiers  arbitre,  qui,  avec  les  deux  arbitres  déjà  nom- 
més, procède  à   l'arbitrage. 


V' 


§  3. — Des  arbitres. 

5754/.  .Vvaut  de  procéder,  les  arbitres  doivent  prêter  ser- 
ment, devant  un  juge  de  paix  du  district  ou  du  comté  où  les 
terrains  sont  situés,  de  remplir  fidèlement  et  impartialetnent 
icr-  devoirs  de  leur  charge. 

:-.  Si  l'un  des  arbitres  décède  avant  la  reddition  de  k' 
sentence,  ou  devient  inhabile  à  agir,  ou  s'il  refuse  ou  néglige 
(limir  dans  un  délai  raisonnable,  les  parties  sont  tenues  de 
nommer  un  remplaçant,  et  sur  la  demande  ae  l'une,  des  parties, 
avis  préalable  d'au  moins  dix  jours  francs  en  ayant  été  donné 
à  l'autre,  le  procureur  général,  s'il  est  convaincu,  par  affidavit 
(Ml  autrement,  du  décès,  de  l'inhabilité  ou  du  refus  d'agir  d'- 
i.  t  arbitre,  nomme  un  remplaçant,  s'il  s'agit  de  celui  qu'il  n 
nommé,  ou  s'il  y  a  refus  d'une  des  parties  de  nommer  un  i-em- 
|i;a(;aut.  à  celui  qu'elle  a  nommé  elle-même. 

:;.  .\ucune  raison  d'inhabilité  ne  peut  être  reçue  contre  un 
arliitre  nommé  par  le  procureur  général  après  sa  nomination, 
!••.-  objections  doivent  être  faites  avant,  et  la  validité  ou  l'in- 
va'.idité  en  est  déterminée  d'une  manière  sommaire  par  le 
in-nrureur  général. 

1.  Aucune  raison  d'inhabilité  contre  un  arbitre  nommé  par 
la  partie  ne  peut  être  reçue  après  la  nomination  du  tiers  ar- 
bitre. 


m 
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§  4. —De  la  i)rocrdurc  (levant  les  arbitres. 

5754.'/.  A  leur  première  assemblée,  les  arbitres  ou  l'arbi- 
Ire  unique  ont  le  pouvoir  de  nommer  un  secrétaire,  dont  le 
ilcvoir  est  (4e  prendre  par  écrit,  toutes  les  délibérations,  les- 
quelles sont  signées  par  les  arbitres  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Les  émolutions  de  ce  secrétaire  sont  fixés  par  les  arbitres  ^.t 


no 
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?om  payés  aiii:-i  qu"-'  le^-  effets  et  .hoses  nécessaires  à  la  ternie 
!m  (p  trU)\inai  d'arbitrasp  comme  l'aisant  partie  d?s  frais  d'ar- 
'litrage. 

5754//.  Les  arl)iire!<,  vu  proréiiant.  ou  uni'  majorité  d'eiiti'- 
►  ux,  ou  l'arbitre  unique,  peuvent  examinei'  les  parties  so\)s 
serment  on  affirmation  solennelle,  et  ils  procèdent  à  faire  !  ex- 
amp',1  des  lieux  dans  le  but  de  fixer  l'indemnité  à  être  accordée. 

5754(.  Les  arbitres  procèdent  au  temps  et  au  lieu  fixés  par 
■t-ux,  et  dont  ils  ont  donné  un  avis  spécial  d'au  moins  cinq  joiv..- 
anx    i)arties   intéressées. 

5754./'.  H^n  décidant  de  lu  valeur  ou  de  l'indemnité  à  payer. 
es  arbitres  sont  autorisés  à  prendre  en  l'onsidération  la  plus 
valup  donnée  aux  terrains  dont  lioit  être  détaihée  la  partira 
exproprier  et  de  compenser  la  plus-vahic  donnée  à  ces  terrains 
,'ar  les  inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant  de  lex- 
:>ropriation. 

5754A-.  Les  arbitres,  après  avoir  examiné  et  évalué  le  ter- 
rain on  pris  en  considération  le  iiouvoir  requis  et  avoir  enten- 
lu  les  parties  et  leurs  témoins,  sous  serment  administré  par 
eux.  'lonnent  leur  ilécision  au  moyen  d'un  certificat.  Cette 
iécision  est  finale. 

5754Z.  Aucun  défaut  de  forme  ne  rend  la  sentence  arbi- 
trale nulle,  si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies, et  si  la  sentence  arbitrale  établit  d'une  manière  précisr- 
'p  montant  adjugé,  et  les  terrains,  droits  ou  choses  dont  rc 
montant  est  l'indemnité. 

Il  n'pst  pas  nécessaire  que  la  personne  à  laqtielle  la  somme 
doit  être  i)ayée  soit  non>mée  dans  la  sentence  arbitrale. 

5754m.  l.e  secrétaire  des  arbitres  doit  transmettre,  au 
greffe  do  la  eour  supérieur-:,  les  minutes  le-  ."•;<,A,.atinns 
ainsi  que  le  certificat  comportant  la  sentence  arbitrale,  et  si 
le  terrain  exproprié  sh  trouve  situé  dans  deux  districts,  au 
greffp  de  la  cour  sni)érieure  de  l'un  de  ces  ilistricts. 


)i:s  MAT,it:Ki:s  en  eapi'oim-  ave< 


I.1-:    IODE, 
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5754/i.     Les    arbitres    peuvent    adjuger    quelle    partie    doit 
avfr   les    frais   d'arbitrage. 

il-  adjugent  aussi  sur  le  montant  de  l'honoraire  de  chaque 

autre,  ce  montant  ne  devant  pas  dépasser  cinq  piastres  par 

haM-n'iour  où  ils  ont  procédé  au  moins  pen  iant  sept  heures 

durant. 

i;.^ De  la  prise    de    possessiun    (lijn  s    la    sentcn:c    <irhttr..l: 

57540,  Sur  le  paiement  ou  lortre  légale  «le  rindem:uté  ou 
,  .  'a  rente  annuelle  adjugée  à  la  partie  qui  y  a  droit,  ou  sur 
V    lépôt,  en  cour,  du  montant  de  cette  indemnité  en  la  manière 

-iM^sus  mentionnée,  la  sentence  arbitrale  donne,  a  '.a  partie 
.-.  laveur  de  laquelle  elle  a  été  rendue,  le  pouvoir  de  prendre 
,u=s.ssion  immédiate  des  terrains,  et  d'exercer  les  droits  ou 
:;.  faire  les  choses  pour  les.iuelles  l'indemnité  ou  la  vente  an- 
:.  1.  Ile  a  été  accordée. 

<i  quelque  résistance  ou  opposition  est  iaile  à  la  prise  de 
',„.6»'ssion  de  tels  terrains  ou  à  l'exercice  de  tels  droits,  le 
iiite  peut,  sur  preuve  satisfaisante  de  la  sentence  arbitrale, 
^,lresser  son  mandat  au  shérif  .lu  district  ou  à  un  huissier, 
-.vaut  qu'il  le  trouve  convenable,  pour  mettre  en  possession 
■a  partie  qui  a  droit  et  pour  faire  cesser  toute  résistance  ou 
o;vosition,-ce  que  doit  faire  le  shérif  ou  l'huissier,  eu  pr- 
naiit  avec  lui  l'assistance  suffisante. 

:.e  juge  ne  doit  accorder  ce  mandat,  que  lorsqu'un  avis  au 
T.nips  et  du  lieu  auxquels  la  demande  lui  eu  est  faite,  a  ete 
-^•lifié  dix  jours  d'avance  au  propriétaire  du  terrain,  au  cura- 
it ir  s'il  est  absent,  ou  à  la  personne  ayant  droit  d  en  passer 
'!!;-  translatif,  ou  ayant  un  intérêt  dans  le  terrain  à  exproprie--. 

5754p.     Un   cautionnement   doit  être   donné  par  un   dépôt, 

a-   une   banque   constituée   en   corporation   désignée    par   le 

i,i^e    d'une   somme   suffisante  à   sa  discrétion,   pour    lelrayer 

iindemnité  accordée  et  tous  les  frais  de   procédure  =ur  1  .u- 

:''f'nt. 

57549.     I>a  requête,  le  mandat  de  possession,  le  certificat  ce 
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<l(il)ôt.  ci-dessus  mentionné  et  tous  autres  documents  sc  run 
portant  à  telle  procédure  incidente,  doivent  rester  dans  les 
arciiives  de  la  cour  supérieure  du  district  où  telle  procédure 
est  faite,  et  un  registre  spécial  de  telle  procédnre  est  tenu  j),-)!- 
le   i)rotonotaire. 

Nulle  partie  du  dépôt  ou  (h-  l'intérêt  qui  en  provient,  ne  doit 
être  remboursée  ou  payée  à  la  partie,  ni  payée  au  propriétaire 
lin  terrain,  sans  un  ordre  du  juge,  qui  est  autorisé  à  l'émettre. 


S  <i 


-/>;'  dcfaid  dr  puyer  rin<leniniti   ncicrdtc  i)ar  la  sentence 

arbitrale. 


5734;-.  Tout  propriétaire  qui  n'est  pas  payé  intégralement, 
en  ■■■apital,  intérêts  et  frais,  du  montant  qui  lui  est  accordé  par 
la  sentence  arbitralf^.  dans  deu.v  mois  de  la  reddition  de  cette 
sentence,  peut  exercer  son  recours  contre  la  personne,  compti 
gn.t  01!  corporation,  pour  recouvrer  la  propriété  et  la  posses- 
sion de  son  terrain  ou  de  son  droit,  par  action  civile  ordinaire 
dans  laquelle  il  peut  demander  les  dommages  que  de  droit. 


§  7. — De  la  ratification  de  titre. 

5754.'^.  Si  la  partie  qui  procède  en  expropriation  a  raison 
de  craindre  les  réclamations  hypi  ^hécaires,  ou  a  d'autres  rai- 
sous,  il  lui  est  loisible  de  déposer  l'indemnité  entre  les  malus 
du  nrotonotaire  du  district  où  les  terrains  à  exproprier  sont 
situés,  avec  l'intérêt  pour  six  mois,  avec  une  copie  de  la  sen- 
tence arbitrale. 

2.  La  sentence  arbitrale  est  ensuite  considérée  comme  le 
titre  aux  terrains  y  mentionnés,  et  des  procédures  sont  pris.^s 
pour  obtenir  la  ratification  du  titre,  de  la  même  manière  n»? 
dans  les  autres  cas  de  ratification  de  titres. 

S.  î.,e  jugement  en  ratification  de  titre  éteint  à  jamais  tou- 
tes réclamations  contre  les  terrains,  y  compris  le  douaire  non 
ouvert,  aussi  bien  que  les  hypothèques  et  charges  dont  ils 
pourraient  être  grevés. 


I)I> 


MArii;i;i>  kn   iiai-i'out  aviu    I-h  codi:. 
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\.v  tribunal  doit  (lé(  trnei 


tel  ordiv  pour  la  distribution. 


,  paiement  ou  le  jjlacon.eiit 
lioits  de  toutes 


'a!i"f 


la   justie 


(ie  l'indemnité,  et  pour  assurer  led 
parties  intéressées 
réquitt 


qu'il  croit  convenaijle 


:,.     Les  frais  de  procé 
iiiliuual  désigne. 


lure  sont  payés  par  la  partie  que  le 


(1,     Si  le  jugement  en  ratifiction  e 


«t  obtenu  en  moins  Je  six 


It 


du  protono- 


indemnité 

taire,  le  trii)unal  ordonne  qu'une  part  proportionnelle  des  in- 
tri.Hs  soit  restituée  à  la  partie  dépositaire. 

Si  le  jugement  n'est  rendu  qu'après  les  six  mois,  le  tribunal 
loit  ordonner  qu'une  somme  additionnelle,  selon  qu'il  croit 
i.-sie,  soit  déposée  pour  rencontrer  le  montant  de  l'intérêt. 


LOI  COiNCERNANT  LA  CONCILIATION 


l '11'    \it('iiiii.   (!iitiiitrr   04.) 

Attendu  qu'il  est  désirable  de  diminuer  Ir  uoiiihre  des  pro- 
' '-?•  qui  peuvent  d)irgii-  dans  les  campagnes;  Attende  que  pour 
attein'li'e  ce  but  il  est  opportun  de  soinn.ttre,  en  certains  cas 
l'es  ijoursuites  judiciaires  au  pi-éliniinaire  de  la  ccucillalion  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  conseutement 
■!e  la   léiiislature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  En  matière  i)uremeut  personne  Ile  et  mobilière,  et  lorsque 
h  montant  réclamé  n'excède  pas  vingt  cinq  piastres,  au(  lui'i 
demande  principale  introductive  d'instance  entre  parties  ca 
pables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  ma- 
tière d'une  transaction,  ne  sera  regue  devant  les  tri'iiinarix  1» 
première  instance,  à  moins  que  ie  détendeur  n'ait  été  préalable- 
ment appelé  en  conciliation  devant  l'un  des  conciliateurs  visés 
iiar  la  présente  loi,  ou  que  les  parties  n'aient  volontairement 
'  omparu  devant  lui. 

2.  Dans  chaipie  municipalité,  le  conseil  local  peut  en  tout 
temiis  désigner  pai-  résolution  un  ou  plusieurs  citoyens  île 
l'eu'iroit  jjour  remplir  les  fonctions  de  conciliateurs  en  vertu 
dn   'a  présente   loi. 

Te, s  conciliateurs  ainsi  nommés  par  le  conseil,  s'ils  accep- 
tent la  charge,  prêtent  serment  d'otfice  et  sont  à  tous  égards 
considérés  comme  officiers  municipaux  en  vertu  et  selon  les 
-  xigences  du   Code  municipal. 

3.  Outre  ces  conciliateurs  officiels,  sei-ont  de  droit  concilia- 
r^urs  dans  chaque  municipalité  locale  : 

>  (n  i.es  prêtres,  curés  catiioiiques  romains;  pourvu  que 
personne  ne  puisse  être  cité  à  comparaître  devant  un  de  ces 
■  onciliateiirs.  s'il  n'est  jias  de  sa   dénomination  r<^ligieuse  ; 

( b )    Les  juges   de   paix; 


LUI    I  ONCKRNANT    LA    LON<  IMATION. 
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I    Lt?  maire  de  la  nuinioipalité. 
Doivent    agir    «omnie    conciliateurs    lorsque    requi^^,    les 
,  iHiliateurs  officiels  dui  se  sont  fait  assermcnter.  tant  qu'ils 
,    i!"iit  leur  cha/ge,  les  jug'-s  de  paix,  et  les  maires. 

4.     Sont   dispensées  du   préliminaire   de  la  conciliation  : 

;.  l>-s  demandes  qui  concernent  les  corporations  municipa- 
Hv  i^-s  commissaires  ou  syndics  d'école,  les  fabriques,  les  mi- 
r.  uis.  les  interdits,   les  curateurs  aux  successions  vacantes  , 

:.  Les  demandes  (lui  re(iuièrent  célérité  ou  sont  accorapa- 
.;..>■<  de  lyrôures  provisionnelles  ; 

:      Les    lemandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

!.  Les  demandes  basées  sur  des  billets,  bons  ou  reconnais- 
sances écrites,  ou  en  matières  de  commerce  en  général  ; 

■.,  Les  demandes  en  mainlevée  de  saisie,  les  oppositions. 
'.  ^  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de 
>iii(s  ou  pensions;    celles  en  exécution  d'un  jugement; 

.     Les    demandes    dans    lesquelles    les    parties    intéressées 
:;V:ii  pas  leur  domicile  dans  les  limites  d'une  même  munici- 

iiaiité; 
7      Les  deman<!es  formées  contre  plus  de  deux  partie^^,  en- 

.  1^'  qu'elles  aient  le  même  intérêt; 

V  Les  demandes  en  faux;  les  demandes  contre  un  tiers 
siisi:  et  en  généra!  sur  les  saisies. 

5.  Le  défendeur  qui  aura  failli  de  comparaître  devant  le 
■onciilateur.  sera,  à  moins  de  r;-<ons  valables,  passible  de 
T„u<  les  frais  de  la  poursuite  qui  i.ourra  être  subséquemment 
■uteTitée  contre  lui,  même  si  le  demandeur  est  débouté  '^e  son 
action. 

6.  Sauf  les  dispositions  ci-dessus,  le  défendeur  =e:a  cité 
levant  l'un  des  conciliateurs  de  sa  localité,  au  moyen  d'uu 
iiinple  billet  d'avertissement  énonçant  sommairenie'.n  i  ubjet 
V.  'r.  ooDciiiatinr!.  suivant  la  forumle  A  de  la  présente  lOi  ou 
'iiîue  autre  formule  équivalente. 

Quand  un  terraoire  a  été  détaché  d'une  municipalité  rurale 
po'ir  ::tre  érigé  en  muni -n'alité  de  village  ou  de  ville,  les  con- 


m 
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il 
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ai'1'i:ni)Ice. 


(  iliaU'.iis  (le  la  muni'  ipaliu'-  du  villaiif  ou  di'  !a  vilK'  ont  juii 
diction  sur  la  municipalité  niraie.  roncuri-Lmiment  avec  le.- 
t onciliatcur.s  de  ccti'  d^miôic   municipalité. 

7.  La  citation  en  conciliation  intel•^omp^'î•a  la  prt'bcriptioi! 
cl  Icra  courir  les  intérêts,  pourvu  ((uc  la  demande  soit  lormée 
daiKs  un  mois  à  dater  du  jour  de  la  non-compa''uti()n  ou  de  la 
non-conciliation. 


8.  La  signiticatidn  du  billet  d'avertissement  seia  laite,  à  li 
diligence  du  demai'dcur,  par  touti>  personne  lettrée  et  liai)i'i 
à   témoigner  devant   une  cour  de  justice. 

Cette  signification  se  f»M-a  entre  sept  lieures  du  malin  et  neiit 
lieu  les  dii  soir,  même  les  jijius  fériés,  en  fournissant  un  doubi'- 
ou  une  lopie  du  billet  d'avertissement  à  la  personne  à  laquelle 
il  est  adressé,  soit  en  lui  en  laissant  tel  double  ou  copie  à  elle- 
même,  ou  à  un  membre  raisonnal)!e  de  sa  famille,  ou  à  l'un 
de  s<-s  employés  i\  sa  place  d'affaires. 

9.  L'affirmation  s(,us  serment  de  la  personne  qui  a  signifié 
ce  billet,  tient  lieu  de  certificat  de  signification:  cette  affirma 
tion  n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contestation  ultéri  nre  sir.- 
le  fait  même  de  telle  signification. 

10.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

11.  .-V',1  jour  et  à  l'iieure  indiqués,  ou  en  tout  temps  si  c'-^^t 
de  consentement  mutuel,  les  parties  comparaîtront  en  per- 
sonne, ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  devant  le  conciliateur  qui 
a  signé  le  billet,  ou  devant  tout  autre  couciliateur  qui  pourra 
alors   être   présent. 

L'acte  de  procuration  pourra  être  sous  seing  privé. 

l.'j.        ryl     :-    (  ui",  iiiairt;:      st-ttssii    a    llll'tirc     iCi    InierUbSUS    U  UV" 

cord.  il  devra  dresser  procès-verbal  de  l'arrangement,  suivant 
la  formule  B  annexée  à  la  présente  loi  ou  toute  autre  formulp 
équivalente. 


Ol    <  0\ri;i!N  \N  I     I  A    <((\(   I  !  I  \  1  ION. 
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(••■  pro(t\s-v('il)al  sera  tait  vn  liuiibU',  duiit  l'un  s^'va  laisKt^  -\ 
,liH(luc  iiarti*'.  ft  devra,  autant  (lu»,'  possible,  otiv  signé  pai  tTi». 

Dans  !•'  cas  rie  non  «onilliation.  soit  par  faut.'  d'entente  ou 
,,(,-rii(»'  de  l'une  .les  parti«'s,  i!  s«M'a  ésaleniem  dressé  proeès- 
...il.al.  suivant  la  formule  ('  de  la  présente  loi  ou  toute  autre 
loiniule   équivalente. 

,•.,  pioeèsverbal  stra  iléposé  au  bureau  du  seerétaire-tré- 
^oii.'r  du   ■onseil   pour  en  étri-   li\ré  un  double,  au   besoin. 

13.  Toutes  les  déelarations  des  parties  devant  \v  loniilia- 
!.;ir  sont  de  nature  priviléjïiée:  elles  ne  po\irrout  servir  de 
pivuve  au   litige  si  la  tentative  de  loneiliation  t-st  suivie  de 

prorés. 

14.  \a'  conciliateur  devant  le.piel  une  alTair.'  sera  portée. 
-  it  par  comparution  volontaire  des  parties,  soit  par  suite  d'un 
iMllet  d'avertissement,  aura  le  pouvoir  d'assermenter  toute  per- 
sonne dont  le  témoignage  lui  paraîtra  nécessaire  et  qui  cou- 
s<iitira  à  témoigner  devant   lui. 

15.  La  présente  loi  ne  recevra  aucune  application  dans  les 
.nr-s  et  villes  constituées  en  corporation  par  charte  spéciaU', 
M  dans  les  autres  localités  qui  ne  sont  pas  régies  par  le    odR 

UMincipal. 

16.  Cliaque  fois  qu'un  conciliateur  aura  agi  comme  tel.  i! 
l'.'vra  en  informer,  sous  les  pénalités  imposées  par  l'article  !» 
■ii  code  municipal,  le  secrétaire-trésorier  du  (  onseil  municipal, 
qui  en  prendra  note  dans  ses  archives,  de  manière  à  pouvoir. 
sous  les  mêmes  peines,  fournir,  au  besoin,  des  statistiques  sur 
1.-  lonctionnement  de  la  présente  loi. 

17.  Les  servi.es  rendus  par  les  conciliateurs  en  vertu  du 
ni.sent  acte  seront  grat\iits. 


P 
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FORMULK  A 


loi     (ONiriiXAM     I.A    (  <>N(   IMAHU.N. 


iMuuicipalité  de 


comté 


<le 


A  {itoiii.s.  (ituiHitiun  et  domicile  <l,i  'hhitriir  > 
M.  {noms,  un  uptitiim  et  douivil  ,ii,  cr  nivicr\  réclaïaart 
<k'  voilà  une  somme  de  {  montant  t,  ixniy  [Ixisr  ilf  /«  nxhiiiia- 
lioin.  et  voulant  évit'i-  les  inconvénients  fini'  pouisuite,  m'a 
piif'  d'agir  lomme  eoneiliateur  entre  vous.  Vous  êtes  donc 
invité  à  comi)araltre  devant  moi  ou  tout  auti"  <o:uiliateur  qui 
pourra  être  présent  à  ma  résidente,  à  lieures 

le  is     . 


Fait   en   double   à 


ce 


18 


C.    D. 

Conciliateur. 


FORMULE   B. 


I.dl    CONCERNANT    r.A    (  ONt  ILI A TION. 


I^es  présentes  sont  pour  attester  que  (noms  et  description 
des  parties)  ont  ce  jour  comparu  devant  moi  et  qu'ils  ont  mi^ 
fin  à  leur  différend  comme  suit:  {inomer  la  nature  de  Varran- 
fjement.  » 

En  conséquence  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  et  l'ai 
signé.     Les  parties  ont  aussi  signé,  lecture  faite. 


Fait  en  double  à 


ce 


18    . 


C.   D. 

Conciliateur. 


LOI    (  0\(i;j[NAN  I     I.\    (  ON'CII-IATION.  It' 

LUI     CU.VCEHNAM     I.V    tON<  ll.l  A  I  luN. 

!..i  présentes  sont  pour  attester  que  (nums  vt  (Itucnptt'ju 
.-  i>arh>'$)  appelés  devant  moi  en  conclllallou.  n'ont  pu  êtr«- 
I.,;-  d'ac.  onl  {mentionner  i'i  si  l'unr  ou  l'autrv  <les  i»irti-'^ 
ru  jKts  lomparu.  ) 

Kii  «oaséciuenie,  jai  dre-s»  le  présent  procès-verbal    et  l'i! 

l'a  if   «-n   double   a  ce  1* 

C.    1> 

Cou-  ilidtrur 
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REGLES  DE  PRATrQUE 


DES 


Différents  Tribunaux  de  la  Province  de  Québec 


REGLES  DE  PRATIQUE  DE  LA  COUR  DU  BANC  DU  ROI 


.M  KiDic  1  lo.N  (ivii.i:  i)'.\i'i>i:i.. 


i!K(;i,i:s  FAiTKs  m:  l:i  .irii.i.Ki'  1850. 
Il  est  ordonné  i)ar  cette  cour  : 

1.  Que  cette  cour,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  civile 
d'appel,  soit  ouverte  à  dix  heurfs  de  l'avant-raidi  de  chacun 
lies  jours  juridiques  fixés  par  la  loi  poui-  les  séances  d'icelle,  à 
moins  qu'une  ordonnance  ou  un  ajoui-nement  à  (;e  contrair? 
ne  soit  fait. 

2.  Que  les  conseils  du  roi  et  les  avocr.t.s  pratiquant  (le- 
vant cette  cour,  et  le  greffier  de  la  cour  lorsqu'ils  sont  oans 
l'exécution  de  leurs  devoirs  respectifs  en  cour  soient  habillés 
de  noir,  avec  robes  et  rabats  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  d'usage: 
et  qu'aucun  conseil  du  roi,  ou  avocat  non  ainsi  habillé,  et 
ne  portant  pas  tels  robes  et  rabats,  ne  soit  entendu  dans  au- 
cune («ause. 

3.  Que  tous  les  dossiers,  registres,  livres  et  papiers  apparte- 
nant à  la  cour,  ou  produits  devant  jcplle.  soient  conservés  dan= 

'  l'n  certain  r.(,iid)re  de  re.5  rèples  d^  imit  i(|iie.  ici  i.proluitfs.  fc  trouvent 
:itte<'t.,e?,ivvo-ni.csou  alirotrées  jimt  l'offct  do  r.''irlMs  >ul)s6iufntes  oii  parlVffft 
<lc<  di>po:;iti(ins  du  Code  de  i>ro(édurc. 
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Ifs  indroits  assignés  pour  leur  sauvegarde  dans  les  palais  de 
justice,  respectivement,  aux  endroits  où  les  séances  de  cette 
(OUI-  sont  fixées  par  la  loi,  et  n'en  soient  pas  transportés  ou 
•  nievés,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  sans  un  ordre  par 
-riit  de  cette  cour  ou  de  l'un  des  juges  d'icelle. 

4.  Que  le  bureau  du  greffier  de  cette  cour,  quant  à  ce  qui 
concerne  sa  juridiction  comme  Cour  d'Appel  et  d'Erreur  soit 
tenu  dans  l'appartement  à  lui  assigné  dans  les  palais  de  jus- 
tice, respectivement,  aux  endroits  où  des  séances  de  cette  cour 
doivent  être  tenues  par  la  loi;  et  que  le  dit  bureau  dans  les 
dits  palais  de  justice,  respectivement  et  pendant  le  présent 
tHime  et  chaque  terme  subséquent,  soit  ouvert  et  qu'un  accès 
ronvenable   et   régulier   soit   accordé   depuis   neuf   heures    de 

avant-midi  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi  de  chaque  jour 
lU's  dimancres  et  rêtes  exceptés)  et  durant  la  vacance  après 
(haque  terme  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de 
l'après-midi  de  chaque  jour  (les  dimanches  et  fêtes  exceptés.) 

5.  Qu'il  sera  préparé  et  tenu  par  le  dit  greffier  de  cette 
cour,  dans  son  bureau,  quant  à  ce  qui  regarde  la  juridiction 
(ivile  d'appel  de  cette  cour,  un  livre  convenable,  dans  lequel 

•  s  entrées  ci-après  mentionnées  seront  faites,  savoir:  chaque 
avocat  de  celte  cour,  avant  le  premier  jour  de  septembre  pro- 
iliain,  fera  dans  le  dit  livre  une  entrée  par  écrit  qu'il  signera 
ic  son  nom  et  de  son  domicile  réel  et  élu,  dans  les  cités  de 
Québec  et  Montréal  respectivement,  savoir:  de  son  domicile 
réel  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  cités,  s'il  réside  dans  l'une 
ou  l'autre  d'icelles,  et  de  son  domicile  élu  dans  celle  où  il  ne 
réside  pas,  ou  de  son  domicile  élu  dans  chacune  des  altes  cités, 
•'^  il  ne  réside  dans  aucune  d'elles,  auquel  domicile  réel  ou  élu 
tous  les  plaidoyers,  sommations,  règles,  ordonnances  et  avis, 
qu'il  pourra  être  nécessaire  de  lui  signifier,  puissent  être  si- 
i'nifiéeH  légalement.  Et  tout  ''voeat  admis  ri-après  devra,  aur- 
•^itôt  après  son  admission,  et  avant  de  commencer  à  pratiquer 
i'nant  cette  cour,  faire  une  entrée  convenable  dans  le  dit  livre. 
l'T  aussi  souvent  qu'aucun  avocat  de  cette  cour  changera  son 
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(lomiciio  réel  ou  élu  ou  ses  domiciles,  dont  une  entrée  aurait 
été  laite  comme  susdit,  il  fera  une  entrée  semblable  de  tel 
chaneemeiit;  et  tous  les  plaidoyers,  sommations,  règles,  ordon- 
nances et  avis  qui  n'exigent  pas  une  signification  personnelle 
seront  censés  et  considérés  comme  signifiés  valablement  à  tel 
avocat,  si  une  copie  d'iceux  est  laisséij  à  l'endroit  en  dernier 
lieu  entré  par  tel  avocat,  comme  son  domicile  réel  ou  élu,  en 
tre  les  mains  d'une  personne  d'un  âge  et  d'une  discrétion  com- 
pétents y  résidant  ou  appartenant  au  dit  endroit.  Et  si  aucun 
tel  avocat  négligt^  de  l'aire  telle  entrée  comme  susdit,  alors 
l'affiche  d'aucun  avis,  plaidoyer,  sommation,  règle  ou  ordon 
nance.  pour  tel  avocat,  dans  le  dit  bureau  du  dit  greffier  de 
cette  cour,  sera  pris?  et  considérée  comme  étant  une  significa- 
tion d'iceux,  et  comme  aussi  effective  que  si  elle  eût  été  faite 
au  domicile  réel  ou  élu  comme  susdit. 

6.  Qu'une  cédule  de  toutes  les  poursuites  pendantes  devant 
cette  cour,  indiquant  dans  cliaque  poursuite,  les  noms  des  par- 
ties, la  date  du  bref  d'app .1  ou  du  bref  d'erreur,  la  date  du 
rapport,  ou  s'il  n'est  pas  rapporté,  le  fait  du  défaut  de  rapport, 
les  noms  des  avocats  par  qui  les  comparutions  des  parties  ont 
été  produites,  et  la  date  de  telles  comparutions,  et.  si  elles  ne 
sont  pas  produites,  le  fait  qu'elles  ne  l'ont  pas  été,  les  jours 
où  les  griefs  d'appel  et  les  réponses  à  iceux,  et  les  factums  des 
parties  (s'ils  sont  produits),  ont  été  produits,  et  s'ils  n'ont  pas 
été  produits  la  mention  de  tel  défaut  de  production,  le  jour 
auquel  chaque  poursuite,  si  elle  est  inscrite  sur  le  rôle  pour 
audition  a  été  inscrite,  et  le  jour  qui  est  fixé  par  telle  inscrip- 
tion, pour  l'audition  de  telle  cause,  sera  faite  et  tenue  par  le 
(iit  greffier  de  cette  cour,  1p  premier  jour  du  terme  prochain, 
et  de  chaque  terme  subséquent;  et  telle  cédule  sera  considérée 
et  tenue  partout,  comme  un  certificat  officiel,  par  le  dit  gref- 
fier de  cette  cour,  de  1  état  de  telle  poursuite  séparément  ot 
respectivement,  ie  premier  jour  du  terme  où  telle  cédtile  sera 
déposée  devant  la  cour  comme  susdit. 

7.  Aucun  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  n'émanera  de  cette 
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((jii:.  à  moins  ((n'iiu  p/v/ .  /^e  pour  icelui,  signé  par  l'avocat  de- 
inaiu mit  l'i^nianation  de  tel  bref,  ue  soit  d'abonl  remis  à  l'ot- 
.li  it  r  cciiipétent,  par  qui  le  dit  bref  doit  être  émané;  et  ohaqu»:' 
itl  bref  sera  écrit  sir  pardiemin,  et  portera  la  signature  de 
l'avisiat  sur  le  pruiipc  .iuquel  il  aura  émané,  et  sera  t'ait  rap- 
p(iriui)le  au  lieu  où  cvlte  cor.r  seja  tenue,  immédiaiement  après 
rciîianation  du  dit  bref,  dans,  les  quinze  jours  de  la  date  d'ice- 
jui,  excepte  tels  brefs  d'appel  ou  brefs  d'erreur  qui  pourraient 
i'ii'f  adressés  au  juge  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  distri:t 
lie  Caspé,  (lui  seront  faits  rapportables  daiis  les  lieux  mois  d^ 
calendrier  de  la  da*e  d'iceux. 

8.  Que  la  signification  personnelle  de  tout  bref  d'appel  ou 
bref  d'erreur  à  l'avocat  qui  a  comparu  dans  la  Cour  Supérieure, 
pour  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur,  comme  cela  s'est  pra- 
ii(iut''  ci-devant  sera  à  défaut  de  signification  légale,  considô- 
lée  et  tenue  comme  une  signification  légale. 

9.  Que  les  brefs,  plaidoyers,  motions,  exhibits  et  autres  do- 
niniputs  composant  un  dossier  pour  êtit'  transmis  ci-après  à 
rPtte  cour,  seront,  par  le  protonotaire  de  la  cour  d'où  procède 
>■  dit  dossier,  en  tête  d'iceux.  numérotés  séparément  et  res- 
iiectivement.  depuis  le  numéro  1  jusqu'au  dernier  numéro  d'i- 
I  eux,  et  qu'un  index  de  référence  pour  le  tout,  par  numéro, 
titre  et  description,  sous  la  signature  d-'  tel  protonotaire,  sera 
iiar  lui  annexé  à  te!  dossier. 

10.  Que  les  frais  de  poste  i)ayés  par  le  dit  greffier  de  cett? 
cour,  sur  le  rapport  au  greffe  <l'appel  et  au  greffe  d'erreur,  ot 
1rs  dossiers  les  accompagnant,  lui  seront,  sur  demande,  immé- 
liatenient  remboursés  par  l'avocat  de  l'appelant  ou  du  de- 
mandeur en  erreur,  et  s'ils  ne  sont  pas  ainsi  remboursés,  le 
liaiement  d'iceux,  par  tel  avocat,  pourra  être  exigé  immédiate- 
iiuîit.  en  recourant  à  la  juridiction  sommaire  de  cette  cour. 

11.  Que  sur  tout  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  à  être  émanî 
ci-après,  il  sera  du  devoir  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  ou  du 
•  iemandeur  et  du  défendeur  en  erreur,  respectivement,  de  pro- 
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duire  leur  comparution  dans  le  bureau  du  dit  greffier  de  cette 
cour,  le  ou  avant  le  huitième  jour  suivant  immédiatement  le 
jour  où  tel  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  a  été  fait  rapportable. 
et  à  défaut  de  telle  production,  ils  seront  forclos  de  produire 
telle  comparution  dans  telle  poursuite,  dans  laquelle  les  pro 
cédés  subséquents  pourront  être  faits  ex  parte,  contre  la  partu^ 
ainsi  en  défaut  comme  susdit. 

12.  Que  les  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs, 
suivant  le  cas,  dans  chaque  poursuite,  seront  pro<luits  dans  les 
huit  jours,  immédiatement  après  le  rapport  du  bref  d'appel  ou 
du  bref  d'erreur,  suivant  le  cas,  et  la  transmission  du  dossier 
et  des  procédés  de  la  cour  inférieure,  et  contiendra  spéciale- 
ment les  divers  moyens  et  raisons  d'appel,  et  les  diverses  er- 
reurs pour  lesquelles  l'infirmation  du  jugement  dont  est  appel, 
est  demandée;  et  si  les  griefs  d'appel  et  la  spécification  des 
erreurs  n'ont  pas  été  produits  dans  le  temps  susdit,  il  sera  loi- 
sible à  l'avocat  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur,  par  avis 
par  écrit  sous  sa  signature,  à  l'adresse  de  l'avocai  de  l'appe- 
lant ou  du  demandeur  en  erreur,  dans  telle  poursuite  de  deman- 
der les  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs,  suivant 
le  cas,  et,  si  les  griefs  d'appel  et  la  spécification  des  erreurs  ne 
sont  pas  produits  dans  les  six  jours  à  compter  de  tel  avis,  cha- 
que telle  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  sera  déboutée  avec 
dépens. 

13.  Que  'es  réponses  aux  griefs  d'appel,  dans  chaque 
poursuite  en  appel,  et  la  réponse  en  erreur  dans  cha- 
que poursuite  i:^  erreur,  seront  produites  dans  les  huit 
jours  après  la  production  des  griefs  d'appel  ou  la  spécification 
des  erreurs,  et,  si  elles  ne  sont  pas  ainsi  produites,  il  sera  loi- 
sible à  l'avocat  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  sui- 
vant le  cas,  par  avis,  par  écrit,  sous  sa  signature,  adressé  à 
i 'avocat  de  l'intimé  ou  clu  défendeur  en  erreur,  dans  telle  cause, 
de  demander  les  réponses  aux  griefs  d'appel  ou  la  réponse  en 
erreur:  et  si  telles  réponses  en  appel  on  réponses  en  erreur  ne 
sont  pas  produites  dans  les  quatre  jours,  à  compter  de  la  si- 
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^'iiifiiation  île  tel  avis,  l'intimé  ou  le  détendeur  en  erreur,  sui- 
vant le  cas,  sera  complètement  forclos  de  produire  une  ré- 
ponse aux  griefs  d'appel  ou  une  réponse  en  erreur;  et  l'appe- 
lant ou  le  demandeur  en  erreur  pourra,  après  avis  donné  à  la 
partie  adverse  de  son  intention  de  ce  faire,  procéder  à  l'audi- 
lion  de  sa  cauëe  en  appel  ou  en  erreur,  er  parte,  et  au  juge- 
ment en  icelle,  sans  l'intervention  de  l'intimé  ou  du  défendeur 
■Il  erreur. 


14.  Que  les  factums  de  rappelant  et  de  l'intimé,  ou  du 
leniandeur  et  du  défendeur  en  erreur,  dans  chaque  poursuite 
en  appel  ou  en  erreur,  au  nombre  de  dix  de  chaque  côté,  seront 
remis  par  l'appelant  et  l'intimé,  le  demandeur  et  le  défendeur 
en  erreur,  respectivement,  au  dit  greffier  de  cette  cour,  pour 
être  par  lui  produits  sous  les  dix  jours  après  la  production  des 
lêponses  aux  griefs  d'appel,  ou  de  la  réponse  en  erreur.  Et 
si  le  factum  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur  n'est  pas 
ainsi  remis  et  produit,  la  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  de 
'el  appelant  ou  demandeur  en  erreur  sera  considérée  être  aban- 
lonnée,  et.  sur  motion  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur, 
sera  déboutée  avec  dépens.  Et  si  le  factum  de  l'intimé  n'est 
pas  remis  et  produit,  comme  susdit,  tel  intimé  ou  défendeur  en 
erreur,  sera  considéré  comme  ayant  abandonné  telle  poursuite 
en  appel  ou  erreur,  et  elle  pourra  être  entendue  ex  parte,  de  la 
part  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  et  jugement 
pourra  être  rendu  en  icelle  sans  l'intervention  de  l'intimé  ou 
lu  défendeur  en  erreur. 


I 
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15.  Qu'aussitôt  que  les  réponses  aux  griefs  dappels  ou  la 
iéi>onse  en  erreur,  suivant  le  cas.  aurouc  été  produites,  il  sera 
uùsible  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  aura  produit  son  fac- 
tum de  mettre  telle  cause  sur  le  rôle  pour  audition,  en  l'inscri- 
vant sur  le  rôle  tenu  à  cet  effet  par  le  dit  greffier  de  cette  cour 
'•n  vacance  ou  en  terme:  de  laquelle  inscription  deux  jours 
lavis  seront  donnés  à  la  partie  adverse. 


U\ 


16.     Qu'après  l'inscription  d'une  cause  pour  audition  finale, 
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il  sera  du  devoir  du  greffier  de  cette  cour  de  remettre,  sans 
délai,  aux  juges  respectivement,  des  facturas  imprimés  formant 
partie  des  lactums  produits  comme  susdits  dans  telU»  cause, 
et  de  fournir  à  l'avocat  do  chaqu(>  partie  qui  aura  i^roduit  son 
factum,  sur  sa  demande,  une  copie  imprimée  du  factura  de  la 
partie  advers-,  et  il  y  gardera  et  produira  de  record  un  des 
fa<tunis    imprimés   des   dites    parties    i'es])e<,-tivement. 

17.  Qu'il  sera  du  devoir  du  dit  greffier  de  cette  cour  de 
préparer  et  de  tenir  un  rôle  des  causes  qui  auront  été  inscrites 
pour  a\i(litinn,  dans  l'ordre  dans  lequel  elles  auront  été  ins- 
crites; duquel  rôle  les  causes  qui  devront  être  entendues  se- 
ront appelées  chaque  jour,  ("ans  l'ordre  qu'elles  auront  sur  le 
dit  rôle. 

18.  Que  daus  les  cas  où  une  poursuite  en  appel  ou  en  er- 
reur ayant  été  inscrite  pour  autlition  et  étant  appelée  du  rôle, 
l'appelant  et  l'intimé  ou  le  demandeur  et  le  défendeur  en  er- 
reur, ne  comiiaraîlront  pas,  ou  ne  seront  pas  prêts  à  procé- 
der, chaque  telle  poursuite  sera  rayée  du  rôle;  et  dans  Us  cas 
où  une  poursuite  en  api)el  ou  eu  erreur  ayant  été  inscrite  pour 
audition,  et  étant  appelée  du  rôle,  l'appelant  on  le  demandeur 
eu  erreur  ne  comparaîtra  pas  et  riutimé  ou  le  défendeur  en 
erreur  comparaîtra,  chaque  telle  poursuite  sera  déboutée  avec 
dépens  à  l'intimé  ou  au  défendeur  en  erreur;  et  dans  les  cas 
où  une  poursuite  eu  appel  ou  en  erreui-  ayant  été  inscrite  pour 
audition  et  étant  appelé?  du  rôle,  l'intimé  ou  le  défendeur  en 
erreur  ne  comparaîtra  pas,  et  l'appelant  ou  demandeur  en  er- 
reur comparaîtra  et  sera  prêt  à  procéder,  chaque  telle  pour- 
suite sera  entendue  de  la  part  de  l'appelant  ou  du  demandeur 
en  erreur  comparaissant  ainsi  e.r  parte,  et  sur  ce,  telle  ordon- 
nance et  jugement  seront  faits  et  rendus  en  icelle  suivant  la 
loi  et  la  justice,  sans  frais,  dans  tel  cas,  à  l'intimé  ou  au  dé- 
fendeur en  erreur. 


19.     (iue  dans  toutes  poursuites  qui  seront  ci-après  enten- 
dues, devant  cette  cour,  il  ne  sera  pas  entendu  plus  de  deux 
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...uàeilrt  eu  ouvrant  la  cause  ou  en  réponse,  et  un  seul  ^u  ré- 

;>li(lU('. 

20.  Que  lorsqu'une  demande  sera  faite  à  cette  couv,  dans 
aiu  un.  poursuite,  sur  une  affaire  spédale  qui  n'apparaît  pas 
LU  dossier  ou  aux  procédés  dans  telle  poursuite,  telle  affaire 
.pOeiaîe  sera  d'abord  appuyée  d'afRdavit,  et  une  copie  de  l'af- 
rilavit  et  un  avis  de  deux  jours  de  telle  motion  seront  signifiés 
h  la  partie  adverse,  et  aucune  telle  motion  ne  sera  re(;ue  h 
moins  que  tel  afïidavit,  et  un  affldavit  de  la  signification  de 
iavis  comme  susdit  n'aient  été  lus  et  produits. 

21.  Que  toute  motion  pour  un  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire sera  accompagnée  des  copies  de  tel  jugement  interlo- 
cutoire, et  des  plaidoyers  produits  dans  la  cause  avec  des  co- 
pies de  tels  exhibits  et  procédures  en  icelle  qui  seront  impor- 
tants et  nécessaires  à  l'appui  de  telle  motion. 

22.  Qu'une  copie  de  chaque  jugement  de  cette  cour,  en  ver- 
tu duq'iel  le  dossier  dans  toute  poursuite  devant  ente  couv 
sora  renvoyé  à  la  cour  inférieure,  sera  annexée  au  dossier  et 
transmise  avec  icelui  sous  le  certificat  du  dit  greffier  df  <ette 

our. 

23.  Que  dans  le  calcul  des  délais  la  règle  ordinaire  (lies  a 
iiuo  non  compefatur  termino,  sera  observée,  et  dans  tous  les 

as  où  un  temps  ou  délai  est  prescrit,  dans  l'intervalle  duquel 
:1  est  nécessaire  de  faire  quelque  chose,  et  que  le  dernier  jour 

le  ce  délai  tombe  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  ce  délai  sera 
'pso  jure  continué  et  étendu  jusqu'au  prochain  jour  juridique 
suivant. 

24.  Que  toutes  les  règles  et  ordonnances  faites  ci-devant 
,,our  régler  la  pratique  en  appel  et  en  erreur  et  maintenant  en 
force  dans  cette  cour,  seront  et  sont  par  lep  présentes  révo- 
quées et  annulées. 
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REGLES   DE    PRATIQUE   ADDITIONNELLES. 

liKcLi.A  (,i:m:i{.\i.is    (11    juillet   1857.) 

L-e-xpérienco  ayant  démontré  que  les  couverts  en  papier  pn 
usage  jusqu'à  présent  sont  insuffisants  pour  protéger  les  dos- 
siers (le  cette  cour  contre  les  détériorations,  il  est  ordonné  par 
la  présente,  en  conformité  au  statut  à  cet  égard,  qu'à  l'avenir 
le  greffier  se  procurera  des  chemises  convenables  ou  des  cou 
verts  extérieurs  en  parchemin  pour  chaque  dossier;  et  pour 
rencontrer  cette  dépense,  la  somme  d'un  schelling  et  trois  dp- 
mers  lui  sera  payé  en  sus  d(  autres  sommes  maintenant  pay 
ables,  lors  de  l'émanation  d'un  bref  d'appel. 

Il  est  de  plus  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre  actuel  il  sera 
produit  à  l'avenir  dans  le  bureau  du  greffier  vingt-cinq  copies 
imprimées  des  factums  de  <haque  côté,  en  appel,  et  que  les 
dits  tactums  soient  imprimés  comme  ci-devant,  sur  papier  ^o/io. 

REGUL.v  GEXERALi.s    (12  octobre  1857). 

Des  doutes  ayant  surgi  sur  la  question  de  savoir  si  le  nom- 
bre additionnel  de  factums  requis  par  la  règle  du  onzième  jour 
de  juillet  dernier,  serait  sujet  au  paiement  d'aucun  honoraire 
ou  charge,  il  est  par  la  présente  ordonné  qu'aucun  honoraire 
ou  charge  quelconque  ne  sera  demandée  ou  payée  au  sujet  de 
tels  factums  additionnels. 

T!E(,iLA  (.K.NEiîALis   (7  Septembre  1858). 

Il  est  ordonné  que  dans  toutes  les  causes  d'appel  de  la  Cour 
de  Circuit  une  copie  de  la  requête  sera  laissée  au  greffier  des 
appels,  pour  chacun  des  juges  de  la  cour,  au  moins  six  jours 
avant  l'argument. 


RECULA  {.K.xERALis   (G  déc.  1859). 

1.     A  l'avenir,  sur  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit,  les  par- 
ties auront  chacune  à  produire  un  factum  imprimé,  de  la  même 
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iiiaiiiôrt'.  sous  les  mêtnes  délais,  et  sous  les  mêmes  peines  que 
lire^<  rit  et  établi   par  la  règle  qui   concerne  les  appels  cU'  la 
Cour  Supérieure.     La  partie  appelante  ne  sera  pas  obligée  à 
iiviiii-.  (le  fournir  des  copies  de  sa  reqtiête  en  appel. 

.'.  A  l'avenir,  sur  chaque  appel,  tant  de  la  Cour  Supérieur^ 
(iiif  If  la  Cour  de  Circuit,  le  témoignage  verbal  recueilli  dans 
ia  cause  sera  imprimé  et  fera  partie- du  factum;  c'est-à-dire, 
iliH'  l'appelant  tera  imprimer,  avec  son  factum,  le  témoignage 
cm'il  aura  recueilli  lui-même  en  cour  de  première  instance:  et 
l'intimé  en  fera  autant,  en  ce  qui  le  concerne. 

Rt:i.(  I..V  (iKXKn.vMs    (9  déc.   IStil.) 

11  est  ordonné  que  l'appelant,  dans  chaque  cause,  insérera 
ilans  son  factum  une  vraie  copie  du  jugement  dont  il  appelle, 
tt  les  deux  parties,  l'appelant  et  l'intimé,  mettront,  sur  l'en- 
ilossement  du  dit  factum,  le  nom  de  la  cour  qui  a  rentlu  le 
jugement,  dont  appel   a  été  interjeté. 


iîi:(.i  i.A  (.KNEiîALis    (5  juin  1862.» 

11  est  ordonné  qu'à  l'avenir  communication  du  dossier,  dans 
chaque  cause,  soit  donnée  à  l'avocat  de  chaque  partie,  sur  sor 
reçu  produit  au  greffier  de  la  cour;  et  que  l'ordre  de  cette  cour 
ou  (le  l'un  des  juges  d'icelle  requis  jusqu'ici  par  la  troisième 
règle  de  pratique  ne  soit  plus  exigé. 


i 

i 


RiXii  t.A  (iKNERALis    (4  juin   1864.) 

Il  est  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque  terme,  le  greffier  de  cette 
tour  donnera  à  chaque  juge  une  liste  des  causes  dans  lesquelles 
un  ai»pel  a  été  accordé  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé. 

Qu'immédiatement  après  la  transmissiou  de  la  copié  du 
ilossier,  au  greffier  du  Conseil  Privé,  le  greffier  de  la  cour  en 
informera  chaque  juge   d'icelle. 


4!'U 
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RKi.t  i,.\  (.em:i{.vi.i>   (9  mars  18«.'>.) 

11  est  or  lomu'  qii.-  les  api.'l-^  '1''^  jiigcinents  lans  k'.-  action', 
t'ii  expulsion  intenté*  h  son^  l'acte  de?  loiateurt--  ei  lofiiiaires, 
auront,  l'Otir  i'auilition.  pri'.séanrf  dans  r<'tt»'  roui,  sur  U-s  au- 
tres car.  ses. 

i:K(,ri..\  i.km:i:.\ms   (fi  juin  18»)r>.  ) 

Il  est  ordonné  qu'aucun  avo.at,  procureur,  protonotaire, 
siiérif,  crieur,  huissier,  officier  du  shérif  ou  officier  d^'  cette 
.our  ue  sera  caution  ou  sûr.  té,  dans  icun  ■  action  ow  procé- 
dure du   ressort  de  cetl:'  cour,  ov.   d'aucun  juge  d'iccUe. 

liEori.A  (.KNEiîAT.is    (20  sej.t.   IStîf;.) 

l'n  honoraire  île  trois  louis  dix  schelUngs,  est,  par  la  pré- 
scnie,  accordée  à  chaiiu.  avocat  lour  dépenses  de  voyage  entre 
Montréal  et  Quéliec  et  de  tout  autre  distri(-t  à  chacune  dei 
dites   localités. 


liEuULA  (iENEHAMs    (1er  juin  1867.) 

11  est  ordonné  que  le  greffier  de  cette  cour,  immédiatement 
après  la  réception  des  papiers  transmis  dans  une  cause  réser 
vée  pour  l'opinion  de  la  cour,  mettra  telle  cause  sur  le  rôle 
Mour  audition  le  premier  jour  juridique  du  terme  alors  pro- 
chain. 

Brefs  'V erreur. 

Il  est  ordonné  que  le  demandeur  en  erreur,  dans  touU  causj 
criminelle,  produira  une  spécification  des  erreurs,  le  prenii:r 
jour  juridique  après  le  jour  du  rapport  du  dit  bref. 

Que  la  réponse  en  erreur  sera  produite  le  premier  jour  juri- 
dique suivant  la  production  de  la  spécification  des  erreurs. 

Que  le  greffier  de  cette  cour,  sur  réception  de  la  réponse  en 
erreur,  nuttra  de  suite  la  cause  sur  le  rôle  pour  être  entendue 
sur  les  erreurs  alléguées. 


iii:(;i.i:s  di;  1'i;ati<.»i  i:~<'oii;  d  ai'Pki.. 
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!!i;(.i  1  A  (.r..\Ki!Ai.i>    i3  févr.  1876.) 

1!  si,  iiH!  la  présenU",  ordonné  (i\if  dans  tous  les  appt-ls  ft 
•  M,  institués  à  compter  <1'>  cetto  atf,  les  partit  s  seront  leiiiiea 
,1  ;ih|.rinu'i-  an  louj,'  ilana  un  appendice  à  être  annexé  à  leur 
:;,.  iiitii,  les  dépositions  d»  s  téni<  ins  entendus  à  leur  demande, 

I  ars.si  les  admissiiMus  données  par  la  partie  adverse,  et  aucun 
hmiuiiiire  et  déboursé  n-  sera  accorJé.  pour  la  préparation  ou 
;  1111  losion  d'aucui-   factun,.  ou  l'impression  de  telles  déposi- 

■  iiiis  et  atlmissions,  à  moins  que  les  dites  dépositions  et  ad- 
iissions  ne  soient  ainsi  imprimées  au  long,  en  y  comprenant 

il    'iKe.  le  jurai  tt  la  signature. 


iiiK.ri.A   (.i:m:i!ai.i>    (  Iti   mars    1877.1 

I,.  ivmier  jour  de  chaqui-  terme,  le  greffier  des  appels  mec- 
•la  It.vant  la  cour  une  liste  de  toutes  les  causes  pendantes  (lo- 
vant elle,  dans  lesquelles  aucun  procéda  n'a  été  lait  depuis 
;,lus  d'un  an,  indiquant  le  nom  des  parties  et  de  leur  avccat 
ipsiiectif,  la  nature  et  la  date  du  dernier  procédé  fait  <lans 
i.l!e  cause;  et  telles  causes  seront  censées  avoir  et-'  abandon- 
iiéHS,  et  la  cour  pourra,  sans  aucune  demande  à  cet  effet,  or- 
ionn.  r  (pie  les  dossiers  soient  transmis  à  la  cour  inférieure. 

Citte  règle  sera  applicable  tant  aux  causes  maintenant  pen- 

iinies  qu'aux  causes  futures,  depuis  et  après  le  premier  jour 
i<   mars  1878. 

•'ans  toutes  Us  causes  d'api)e!  et  d'erreur,  les  parties  peu- 
vent, au  lieu  des  facturas  maintenant  requi.s.  produire  un  fac- 
•u'ii  spécial  alléguant  le  jugement  ou  les  jugements  dont  ou 
ipiieile,  et  autant  des  procédures,    le  la  preuve,  des  documents 

I  ordonnances  dans  la  cause  q'felles  pourront  juger  néc<s- 
<:i!i-es  i;our  permettre  à  la  cour  île  décider  les  questions  f^u 

i'ise,  avec  telles  propositions  de  droits  ou  de  faits  sur  les- 
•iUf'ilef!  les  parties  pourront  respective:ren(  s'appuyer,  et  t-^l 
raiînm  spécial  sera  considéré  comme  commun  aux  deux  par- 
'i.  >  et  donnera  droit  à  l'avocat  employé  dans  la  cause  aux 
ni.ir.es  honoraires  que  si  des  facturas  séparés  avaient  été  pro- 


m 
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(lults.  L,  .s  taitnms  sfiont  imprimés  sur  du  papier  de  onz- 
pouces  i)ai'  iiiiit  et  demi,  le  cara  U\i'  devant  être  (u-ito  à  pKit 
d'il,  Inteiiigiié.  et  (haipie  dixième  ligne  numérotée  à  lu  margf'. 

i!i:(.i  i.A    II  M  lîAi.i^    (21    sept.    187s.) 

l/expérience  ayant  démontré  que  le  noml)rt  actuel  de  vingt 
cinq  copies  imprimées  des  factums  et  de  la  preuve  de  chaqii  • 
côté  en  appel  est  insufflsant. 

[1  est  ordonné  qu'au  lieu  du  nomhre  actuel,  pour  l'avenir,  i' 
sera  produit  au  bureau  du  greffier  quarante  copies  imprimée» 
des  factums  et  de  la  preuve  de  c  hacju  «  côté  en  appel. 


i!i:i.ii..\  «.1  .\i;i:.\i.i>    (21  juin   187Î*.  » 

1.  Le  factum  en  appel  contiendra  un  état  sommaire  des 
plaidoyers  et  des  questions  de  t'ait  et  de  droit  sur  lesquelles 
la  partie  le  produisant  s'appuie,  aussi  dans  un  appendice,  co- 
pies des  dépositions  des  témoins  produits  par  telle  partie,  don- 
nant la  date  de  ciiaque  déposition,  aussi  copies  de  toutes  al- 
missions  obtenues  par  elle,  et  de  toutes  questions  posées  à  la 
partie  adverse,  et  toutes  réponses  faites  par  elle  sui  faits  et 
articles,  lorsqu'elle  s'appuiera  sur  icelle. 

2.  De  plus  le  factum  de  l'appelant  contiendra  une  copie  du 
jugement  ou  des  jugements  dont  est  appel,  avec  leur  date  res 
pective,  et  tel  jugement  ou  jugements  apparaîtront  au  com- 
mencement du  ta  tum  de  l'appelant. 

;>.  Il  y  aura  aussi  un  index  des  matières  imprimées  trans 
mises  par  chaque  partie,  indiquant  la  page  du  factum  à  la- 
quelle chaque  document  ou  papier  commence. 

\.  Les  factums  seront  imprimés  sur  papier  de  onze  pouce'5 
par  huit  pouces  et  demi,  le  caractère  devant  être  cicero  à  peiic 
œil  (sniall  pica)  interligné  et  chaque  dix  lignes  seront  numé- 
rotées à  la  marge. 

r>.  Les  parties  peuvent,  de  consentement  par  écrit,  produire 
un  factum  conjoint. 

fi.     Tel  factum  conjoint  énoncera  les  questions  de  fait  et  fi" 


l!È<il,KS    DK    l'ItAlH^l   i;-   lOI   U    DAIM'I-I.. 
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,,,ii  à  rtre  (K^cidét's  par  la  rour  avec  iiu<'  référeme  à  telle  par- 
il,  ,U'H  ilépoHitioiifi.  ailmissions  et  questions  et  ré^ponses  sur 
,1  is  Ht  articles,  à  être  imprimées  dan»  un  appendi. .-,  qui  sont 

r.'ssairfs  pour  la  décision  convena»)le  des  quenlions  en  litige 
•  iiirr  l.'H  parties. 

7  Tel  tactuni  conjoint  sera  dans  la  même  form»-.  et  à  tous 
lutify  égards  sera  sujet  aux  mêmes  règles  et  donnera  droit 
, ;i\  parties  à  iceux  aux  ménu-s  lionoraires  que  si  dns  facturas 
-.l.in>'-s  avaient  été  produits. 

^  Quarante  lopies  de  chaciue  factunt  ou  du  factum  conjoint 
.,i"iu   i)roduites  dans  cliacpie  .ause. 

;t,  \ii.nn  factum  non  en  conformité  aux  règles  ci-deasus  ne 
■  ra  r.  nu  par  !•■  greffier  de  cette  cour  ou  produit  dans  son  bu- 
-aii.  ni  ne  sera  taxé  contre  la  partie  adverse,  excepté  avec  la 
.•rnii.ssion  de  la  cour  ou  d'un  juge  (ricelle,  qui  peut  être  ac- 
or  !•<'  }\  tels  termes  et  conditions  que  la  cour  ou  !e  juge  or 
;onnera. 

]«.  (Règle  faite  le  2ti  mai  189S,  publiée  dans  la  Gazette  of- 
firn'iif  (le  Vit*  bec  le  4  juin  1898.  et  remplaçant  la  règle  no  10 
i'i  21  juin  1879).  Aucune  partie  ne  sera  entendue  sur  le  mé- 
iit(^  d'une  cause  si  son  factum  ou  rase  n'a  été  produit  au  moins 
iinit  jours  avant  le  commencement  du  terme. 
Six  jours  au  moins  avant  le  terme,  le  greffier  de  cette  cour 

Hvra  fournir  à  chacun  des  juges  une  liste  imprimée  des  causes, 
>nivant  l'ordre  de  leur  inscription,  «pii  pourront  être  entendues 
Mirant  le  terme. 

n.     Les   règles   ci-dessus   prendront   effet  quant   a   tous  les 
ia(tums  produits  le  et  après  le  dixième  jour  de  septembre  pro- 

bain,  à  compter  de  laquelle  date  toutes  les  autres  règles  de 
pratique  sur  le  suj*"t  auquel  il  est  pourv\i  par  les  présentes 
stinnt    considérées    comme   révoquées. 


iiK(;ri.A  OKXERAIT.^    (27  mars  1882.) 

1!  pst  ordonné  qu'en  addition  aux  quarante  copies  de  factum 
que  chaque  partie  est  maintenant  tenue  de  produire  dans 
iliaque  cause,  vingt-cinq  copies  additionnelles  seront  produites 
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par  chaque  partie  dans  chaque  cause  dans  laquelle  il  y  a  apj)^! 
par  la  loi  au  Cons'^il  Privé,  ou  à  la  Cour  Suprême,  telles  co- 
pies pour  servir  aux  parties  appelantes^,  au  cas  où  un  app»! 
serait  porté  à  l'une  ou  l'autre  des  dites  cours. 

i!i:(;ri..\  (;i:.NKi!Ar,i-    (  :'4   mars  1883.) 

Il  est  par  la  présente  ordonné  que  depai.s  et  aprè^  cett"  date 
les  sommes  accordée.s  pour  l'impressioa  des  fa;-tuais  dont  la 
production  est  requise  devant  cette  cour  seront  aux  taux  de 
$2  pour  chaque  page  contenant  quarante  lignes  de  matière  im- 
primée, et  dans  la  même  proportion  pour  chaque  page  cont*^ 
nant  plus  ou  moins  de  quarante  lignes. 

REt.rr.A  GENEH.MJs    (27   mars  1886.» 

Il  sera  alloué  une  somme  de  une  piastre  par  page  au  lieu  le 
deux  piastres  pour  l'impression  de  tout  factum  et  de  tout  ap- 
pendice y  annexé  qui  sera  produit  après  ce  jour.   (1.")  mai  1881) 


23  décembre  1892. 

La  Cour  déclare  que  dorénavant  elle  n'entendra  pas  de  causes 
dont  le  dossier  ne  sera  pas  en  cour  lorsque  la  cause  sera  ap 
pelé«. 


Régies  de  pratique  de  la  Cour  Supérieure 


KiA.LL?  DE  Pkatujli:  faites  à  une  ass  -mblée  des  juge»  de  la 
Cour  rinpérieure,  tenue  au  palais  de  justice,  à  Québec,  les  2 
et  .'o  décembre  1897.  Présents:  les  honorables  Sir  Louis- Napo 
léon  Casault,  juge  en  chef,  Sir  .Melbourne  M.  Tait,  juge  e! 
dut  suppléant,  et  les  honorables  juges  Routhier,  Caroii,  Bour 
geois,  .Fetté,  Taschereau,  Gill,  Cimon,  Loranger,  Andrews,  Pel 
l.'ti.  r,  Larue,  Ouimet,  Davidson.  Tellier,  de  Billy.  Pagiuielo 
CiiiiiK',  Uoherty,  Archibald,  Curran,  White  et  Lemieux. 
Il,  \:ni   oHuoxxÉ,  comme  suit  : 

1.  Toutes  les  règles  de  pratique  antérieures  sont  rescindées 
.1  les  suivantes  sont  établies  et  déclaré?s  être  les  règles  et  les 
01-' ires  de  cette  Cour. 

2.  Les  Conseils  du  roi  et  les  avocat  pratiquant  dans 
cette  Cour  s'y  présenteront  habillés  de  noir,  av?.-  cravat-^ 
hianche  et  la  robe  et  le  rabat  ci-devant  en  usage,  et  aucun  d'eux 
n'y  seia  entendu,  dans  une  cause,  sans  être  ainsi  costumé. 

3.  Le  protonotaire  se  présentera  en  Cour  habillé  de  noir 
avec  cravate  blanche  et  la  robe  et  le  rabat  ci-devant  en  usage. 

4.  Le  shérif  se  présentera  en  Cour  habillé  de  noir  avec  era- 
vat'  blanche,  sa  robe,  la  verge  d'office  et  son  épée. 

5.  Les  députés  protonotaires  et  députés  shérifs  se  présente- 
ront (u  Cour  habillés  de  noir  ave.  cravate  blanche,  et  la  robe 
et  le  rabat,  comme  ordonné  pour  le  protonotaire,  et  les  députés 
shérifs  auront,  en  outre,  la  verge  d'office. 

6.  L'huissier  av.  lieneif»r  ft  les  orieurs  se  présenteront  en 
Cour  habillés  de  noir,  avec  cravate  blanche,  et  la  robe  ci-devant 
en  usage.  L'huissier  audiencier,  ou  le  crieur  en  remplissant 
If's  fonctions,  aura,  en  outre,  le  bâton  d'office. 


jbm^i^^«âs^ 
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7.  Le  shérif,  le  protonotaire,  l'huissier  aiidiencier  et  les 
k-rieurs  feront  acte  de  présence  personnelle  à  leur  place,  cour 
tenante,  depuis  l'ouverture  jusqu'à  l'ajournement  de  la  Cour 

8.  Quand  plusieurs  divisions  de  la  Cour  siégeront  en  même 
temps,  !e  shérif  et  le  protonotaire  pourront  être  représentés, 
■lans  chacune  des  divisions,  par  un  de  leurs  députés,  et  l'huis- 
si^T  auiiiencier  par  un  crieur. 

9.  Les  bureaux  du  shérif  et  du  protonotaire  seront  ouverts 
tous  les  jours  juridiques  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 

•inq  heures  du  soir,  et  p^indant  toute  la  durée  des  séances  du 
tribunal  et  la  présence  du  juge  en  chambre. 

10.  L'huissier  audiencier  et  les  crieurs  devront  se  rendre  au 
j>alais  de  justice  à  neuf  heures  du  matin  et  y  rester    ju*>qu'i\ 

inq  heures  du  soir,  et  même  après  cette  dernière  heure  tant 
(lue  dureront  les  séances  du  tribunal  ou  qu'un  juge  sera  prê- 
tent au  palais. 

11.  Tous  ordres  et  règles,  s'appliquant  au  shérif  dans  l'exé- 
cution de  ses  devoirs,  s'étendront  à  ses  députés  et  au  coroner, 
et  au  protonotaire  ou  son  député,  chaque  fois  qu'ils  exerceront 
'es  fonctions  du  shérif. 

12.  Aucun  avocat  ou  procureur,  shérif,  protonotaire,  dépu- 
té de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  officiers,  huissier  ou  ofiiiei' 
du  shérif,  huissier  audiencier  et  crieur  ne  pourra  se  porter 
caution  dans  une  action  ou  procédure  de  1?  compétence  de 
■  •ette  cour  ou  d'un  juge  d'icelle. 

13.  Un  commissaire,  nommé  pour  recevoir  les  afRdavits  qui 
doivent  servir  devant  cette  Cour,  doit,  avant  d'agir  comme  tel, 
prêter  serment.  Il  ne  peut  pas  recevoir  ceux  de  ses  parents 
lusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusiveraent,  ni  ceux  d€? 
pai-ties  qu'il  représente  dans  une  cause,  ou  dans  une  procédure 
même  non  contentieuse,  pxcepté,  pour  les  notaires,  les  cas  où 
.a  loi  les  y  autorise. 
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14.  Toutes  les  décisions  de  cette  Cour  sur  des  points  de  pra- 
îiqiies  seront  entrées,  jjar  le  protonotairo,  quand  il  en  sera 
niiuis  j)ar  la  cour,  dans  un  livre  par  lui  tenu  à  cet  effet.     Ce 

ivre  aura  un  index:  et  les  praticiens  pourront,  dr.rant  le3 
luiins  du  bureau,  y  avoir  accès  et  en  prendre  des  extraits  ou 
ctijiies. 

15.  Toute  infraction  à  un  ordre  ou  règle  de  pratique  de 
ntrt'  Cour,  pour  laquelle  une  pénalité,  ou  peine  spécifique  n'est 
las  pourvue,  sera  considérée  comme  un  mépris  de  cour  et 
pMnic  en  conséquence. 

16.  Dans  la  computation  des  délais,  aucune  traction  de 
jdur  ne  sera  comptée,  sauf  le  cas  réglé  par  l'article  297  du  code 

i"  i)!-océ  lure. 

17.  Lorsqu'un  autre  délai  n'est  pas  spécifié,  il  est  d'un  Jour 
MîiiK-,  sans  préjudice  au  pouvoir  discrétionnaire  du  jug;  dans 
(S  ras  d'urgence. 

18.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  où  il  entre  tous 
us  l)refs  comportant  assignation  autre  que  les  brefs  de  suh- 
li'ina.     Cette  entrée  doit  énoncer  les  noms  du  demandeur,  et 

'  nx  des  défendeurs  s'ils  sont  connus;  et,  s'il  y  a  plusieurs  de- 
inandetirs  les  noms  ae  l'un  d'eux,  en  indiquant  qu'il  y  en  a 

i  autres,  le  montant  demandé,  la  cause  d'aition,  la  nature  du 
liK'i.  le  nom  du  procurevir  ou  de  la  personne  qui  l'a  demandé, 
:a  date  de  son  émission  et  celle  de  son  rapport  s'il  est  rappor- 
'al)le  à  jour  fixe.  Toute  personne  pourra  avoir  accè:-;  à  ce 
■'^istr-  pendant  les  lieures  de  bureau. 

19.  I^e  i)rotonoraire  doit  aussi  tenir  un  registr'-  de  tous  les 
iii'i's  d'exécution  émis  de  son  bureau,  où  sont  indiqués  le  nu- 
nit  ro  de  la  cause,  les  noms  des  parties,  le  caractère  du  bref,  le 
:iii)iiiani  qui  doit  être  prélevé  en  vertu  d'icehii,  la  cau^>-  d'ac- 
liiiii,  la  (laie  du  jugement,  le  jour  que  le  bref  est  émis  et  celui 
111  il  est  rapportable,  le  nom  de  l'avocat  ou  de  la  personne'  qui 
i  a  demandé,  et  tout  ce  que  requis  par  l'article  789  du  code  de 
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procédure.    Toute  personne  peut  avoir  accès  à  ce  registre  pen 
liant  les  lieures  de  bureau. 

20.  l.e  protonotaire  devra  aussi  tenir  un  plumitif  où  son: 
entrés  le  numéro  de  cliaque  cause  et  les  noms  des  parties,  et.  à 
la  suite,  la  nature  de  la  dette  et  du  bref  contenant  assignation, 
sa  date  et  celle  de  son  rapport,  des  notes  succinctes  de  tous  les 
papiers  produits,  de  toutes  les  procédures,  de  tous  les  ordre-s 
et  décisions,  des  jugements  interlocutoires,  du  jugement  final, 
avec  la  date  de  chacun,  la  nom  des  tf  .noins  et  leur  taxe,  et  !.» 
mention  de  ceux  qui  ont  été  examinés,  la  date  des  brefs  d'exé 
cution  et  de  leur  rapport,  ainsi  que  la  nature  d'iceux  et  du  rap- 
port, la  nature  des  oppositions  et  réclamations  produites,  la 
date  de  leur  production,  ainsi  que  tous  les  détails  sus-men- 
tionnés  des  productions,  procédure-^,  ordret^.  décisions  et  juge 
ments  sur  icelUs,  la  date  de  la  production  des  rapports  de  dis- 
tribution et  de  coUocation:  celle  de  leur  homologation  et  de 
leur  transmission  au  shérif,  et.  en  général,  une  not?  succincte 
de  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  chaque  cause.  Il  devra  auss 
tenir  un  registre  séparé  où  seront  entrés  au  long  tous  les  or 
dres.  décisions  et  jugements  dans  chaque  caust,  avec  leur  date, 
le  nor:  du  ou  des  juges  qui  les  auront  rendus,  le  numéro  de  la 
cause  et  les  noms,  domicile  actuel  et  qualité  des  parties.  Ce 
plumitif  et  ce  registre  seront  communiqués,  pendant  les  heures 
de  bureau,  à  toutes  les  personnes  qui  le  demanderont. 

21.  Le  prolonotaire  devra  préparer,  et  remettre  au  juge  qui 
présidera  le  tribunal,  un  rôle  des  causes  qui  devront  être  plai- 
dées.  et  où  seront  entrées  séparément,  pour  chaque  jour,  les 
motions,  les  causes  inscrites  ex  imrtf,  celles  sur  exception^^ 
préliminaires,  celles  sur  défense  en  droit,  celles  inscrites  a'i 
mérite  et  celles  inscrites  pour  enquêt^  et  mérite.  Ce  rô'e 
comprendra  le  numéro  fip  la  cause  et,  sommairement,  les  noms 
(les  parties  et  de  leurs  procureurs. 

22.  Le  protonotaire  devra,  avant  de  mettre  un  dossier  en 
délibéré  sur  le  mérite,  numéroter  tout  s  les  pièces  du  dossier 
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.-uivaiii  ia  date  lie  leur  production,  et  devra,  avec  le  do-sier. 
iiaiismf'ttre  au  juge  une  copie  des  interlocutoires  qui  peuvent 

•  II.'  revif  par  le  jugement  final,  à  l'exception  des  décisions 
j  ifiiqu        (lui  sont  déjà  entrées  dans  les  dépositions. 

Î3.  Le  protonotaire  devra  préparer,  pour  son  usage,  un  sem- 
liùilile  rôle  où  il  mettra,  pemlant  les  séances  du  tribunal,  toute.ï 

I  .-  pr(K  éiUu'Ps  qui  y  auront  lieu,  tou.s  les  ordre.s  qui  y  serr)".*- 
lioiiiiés  par  !e  tribunal  et  tout 'S  les  décisions  sur  matière.-  in- 

II  .entes  qui  y  sei'ont  prononcées  sans  délib;^ré.  excepté  les  dé- 
I  isions  à   ri-r,quête  qui  sont  notées  da-is  les  dépositions. 

24,  l.c  shérit  devra  aussi  tenir,  à  son  burea  i.  un  registre 

:.    tous  les  brefs  d'exécution  contenant   tous  les  détails  mer.- 

Ultimes  à  la  règle  l'J  avec  mention  du  caractè:e  du  bref,  ainsi 

.[•,1-     ie  toutes  les  oppositions  qui  y  s-ront  pro  luttes  et  d.'  tJ'.is 

'es  procédé-?  et  mat  '  res  y  relatifs,  et  des  enchèr.'s  écrites  qui  y 

■  r;.nt  offertes.  Et  tout,    personne  i)oi!ira  avoir  accès  à  c^  r?- 
:;i.-ire  per.  ani   les  heures  de  bureau. 

25.  To'-.s  brefs  comportant  assignation,  autres  que  ceux  de 
>iilip(ena,  et  les  brefs  d'exécution  ne  seront  émis  que  sur  com- 
iKimtion  et  fiut  di;  procureur  ou  de  la  partie  les  demandant  : 

•  I  la  production  il»  l'affidavit.  s'il  en  est  requis  pour  leur  éma- 
iuiiion.  S'  le  bref  est  d'exécution.  le  fia'  devra  comprenlre 
M.i'tes  let:  indications  mentionnées  dans  la  règle  19. 

2(3.  Le  brel  de  Vfnirr  Fadas  et  le  bref  d'Uabeas  Corijus 
st-r mt  ai'^si  demandés  pa;-  flat. 

27.  Le  fi'tt  pour  brei'  comportant  assignation  devra  indl 
lii  r  le  jo'.r  du  rapport  du  bref,  s'il  doit  êtr,'  fait  rapportabl^ 
à  ilate  fixe,  sinon  il  devra  indiquer  le  délai  dans  lequel  le  dé- 
i'!i  leur  ou    tout  autre    devra    comparaître  après  son  assigns- 

iHlil. 

28,  Toutes  signficaticns  à  l'avocat  ou  procureur  dune 
Iiartie  seront  faites  entre  neuf  heures  du  matin  et  cinq  heures 
In  soir.  Celles  aux  parties,  entre  les  heures  fi.vées  par  l'arti- 
■  !'    1:^6  dii  (.ode  de  procédure. 
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29.  Toiito  piècp  quelconque  -l-^  procéduro  devra  êtn  signée 
par  le  i)ro(ureur,  ou  par  !e  notair»'  dans  les  cas  où  ii  e.st  auto- 
risé à  représenter  une  partie,  ou  par  la  partie  elle-nn-me.  si  elk' 
n'est  pas  représentée  par  un  procureur  ou  un  notaire. 

30.  Lorsque  l'e-xposé  des  causes  de  la  demande  sera  conte- 
nu dans  le  brel'  même,  1"  nom  di;  procureur  .ivi  demandeur  de- 
vra être  écrit  d'une  manière  lisible  sur  le  dos  du  bref  d'assi- 
gnation, et  sur  la  cupie  qui  awa  signifiée. — C.  P.,  123. 

31.  Tout  aflfidavii,  ou  certificat  de  signification  <lo!i  conte- 
nir les  énonciations  mentionnées  aux  numéros  1,  2,  ;;  et  6  ;io 
l'article  153  du  code  de  procéi  ire;  et.  lorsfiue  la  signification 
est  faite  à  une  personui'  qui  n'vst  pas,  par  !e  cod»-  de  proc*?- 
dure,  tenue  de  faire,  ou  re];uiée  avoir  fait,  élection  de  domicile, 
cet  affidavit  ou  certificat  doit  contenir,  en  outre,  les  énoncia- 
tions mentionnées  aux  numéros  4  et  .1  du  dit  article  153. 

32.  Lorsque  le  bref  est  rapporté,  avec  la  permission  du 
juge,  après  le  délai  fixé  pour  le  rapport,  avis  en  doit,  êtr»-  donn'' 
au  défendeur.  Si  le  défendeur  a  comparu,  le  délai  !>our  plaider 
court  de  la  signification  de  c^t  avis.  Si  le  défendeui-  n'a  pas 
comparu,  l'avis  devra  indiquer  la  date  fixe  à  laquelle,  ou  h 
délai  dans  lequel  le  déf<ndeur  îevra  comparaître,  comme  s'il 
s'agissait   il'une  nouvelle  assignation. 

33.  Chaque  inventaire  d'exhibits  sera  signé  et  contiendra 
une  liste  de  tous  les  exhibits  produits,  indiqç.ant,  sous  le  nu- 
méro de  la  cause  et  le  nom  des  -.  arties,  le  numéro  donné  à  lex- 
hibit,  sa  date  et  sa  description.  Il  ne  sera  reçu  aucun  exhibit 
qui  ne  sera  pas  ainsi  mentionné  dans  l'inventaire. 

34.  Aucun  papier  de  quelqu-^  description  que  ce  soit  à  re.x- 
ception  des  exhibits,  ne  sera  reçu  par  le  protonotaire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  lisiblement  écrit  sur  r.n  côté  seulement  et  sur  bon 
papier  tellières  (foolscai))  et  à  moins  que  l'endos  n'indiquf-  sa 
nature,  la  partie  qui  le  produit,  et,  s'il  est  produit  dans  unp 
cause,  le  numéro  de  cette  caus*^  et  les  noms  des  parties. 
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35.  Viw  note  succincte  de  la  (!ate  de  la  production  au  bu- 
V'iiu  (lu  i>iotonotaire,  ou  à  celui  du  shérif,  d'une  piè.;.>  ou  docu- 
iiu  iir  quelconque  sera  inscrit--  au  dos  de  la  piôcc>  ou  ilocument 
au'i    les  initiales  de  lofRcier  le»  recevant. 

.36.  To  ites  les  parties  auront  droit  à  la  communication,  au 
i.i;r,;ui  du  protonotalre,  des  exhihits  et  autres  documents  pro- 
,.iiis  (iuns  la  cause.  Le  conser.; -'nient  pour  le  déplacement  de- 
.1.1  ttie  i)ar  écrit,  et  le  récipis.s*^  daté  et  signé  par  l'inventaire. 

37.  Sans  le  consentement  ie  toutes  les  parties  intéressées, 
iiuiiu  exhibit,  dans  une  t-ause,  ne  sera  retiré,  durant  Tins  anc?. 
<i  I  durant  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  du  jugemem  final 

kuis  l'jlle  caus'-,  sans  la  permission  d'un  juge;  et,  si  C3t  exhi- 
iiit  n'est  pas  la  copie  d'un  acte  authentique,  il  ne  pourra  être 
l'tiié  fjue  sur  dépôt  a\i  dossier  d'une  copie  de  l'exhibit  certi- 
tite  !)ar  le  protonotaire,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  aut re- 
in, m.-  (\   P..  15'J,   12lt9. 

38.  J.e    cautionnement    pour    trais,    lorsqu'il    est    ordonné, 

limuia  être  remplacé  pai-  le  dépjt,  au  bureau  du  protonotaire, 

1  Une  somme,  en  argent  ayant  cours  ou  en  billets  de  banque, 

ont  !e  tribunal,  ou  le  juge,  fixera  le  montant,  et  qui  pourra 

<  tre  augmenté  quand  les  procédures  adoptées  en  démontreront 
i'illS',llTlt^ance. 

39.  ;.e  dépôt  requis  pour  la  revision  mentionnée  à  l'article 
■>-i  du  code  de  procédure  sera  de  $1(».  et  un  jour  d'avis  de  cette 
l'f'Vision  devra  être  donné  à  la  partie  adverse. 

40.  L(-  dépôt,  qui  devra  accompagner  la  présentation  d'une 
!■.  it::!n  comportant  exception  préliminaire,  sera  la  somm-'  qui, 
'i  après  les  tarifs  alors  en  force,  comprendra,  suivant  la  classe 
iaition.  le  montant  réuni  de  l'honoraire  auquel  le  proctireur 
11!  demandeur  aura  droit  sur  le  rejet  de  cette  motion  et  ce  qui 
i'ii!  r-tre  payé  au  protonotaire  sur  sa  production. — C.  I'.,  105. 

41.  :.a  somme  qui  devra  êtr<-  consignée  au  greffe,  avec  la 
!'  ti..;i  ),nur  fixer  un  jour  pour  un  procès  par  jury,  sera  le  mon- 
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tant  réuni  «l^-  douze  piat^tres  pour  Ifs  jurés  et  (lL'^^  sommes  pay- 
ables, d'après  !e  tarif  alors  en  force,  au  shérif,  au  crieur  et  au 
protonotaire  pour  (  hoisir  le  jury,  pour  le  bref  Vrnire  Facias, 
pour  appeler  et  assermenter  les  jurés  et  enregistrer  le  verdi-t. 
Si  la  somme  ainsi  déposée  n'est  pas  suffisante  pour  payer  les 
frais  du  shérif,  la  balance  requise  sera  payée  au  shérif  lui- 
même,  avant  (pie  le  jury  soit  assermenté:  si  la  somme  payable 
aux  jurés  n'est  pas  suffisante,  la  balame  requise  sera  payée  an 
protonotaire  avant  que  le  jury  ne  donne  son  verdict. — C.P.,  A-'i. 

42.  Toute  comparution  devra  être  par  écrit  et  signée. 

43.  Outre  les  avis  que  requiert  le  code  de  procédure,  un 
procureur  ne  peut  cesser  d'occuper  pour  une  partie  sans  la 
permission  du  juge. — C.  P.,  2(10. 

44.  l.a  mise  en  demeure  de  nommer  un  nouveau  procureur 
s»'  fait  par  motion. — C.  P.,  262. 

45.  l.a  révocation  et  !a  substitution  d'un  procureur  doivent 
être  autorisées  par  le  juge. — C.  P.,  265. 

46.  I^e  <:élai  d'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  arti- 
cles, sous  serment  déféré  d'office,  est  d'un  jour  juridique;  mais, 
lorsque  la  partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles  est 
une  corporation,  ou  une  compagnie  légalement  reconnue,  ce 
délai  est  de  six  jours,  avec,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  addition 
d'un  jour  quand  la  distance  de  la  résidence  de  la  partie  assi- 
gnée, ou  le  bureau  principal  de  la  corporation  ou  compagnie, 
est  à  plus  de  cinquante  railles  du  lieu  où  elles  doivent  compa- 
raître, et  d'un  jour  pour  chaque  cinquante  milles  additionnels. 


47.  Toute  requête,  et  toute  motion  ou  demande  spéciale  doit 
énoncer  h  s  faits  et  moyens  invoqués  à  son  appui,  et  être  soute- 
nue d'un  affidavit  qui  doit  être  signifié  à  la  i  artie  adverse,  er. 
même  temps  que  la  requête,  motion  ou  demande,  mais  l'affida- 
vit  n'est  nécessaire  que  lorsque  les  faits  invoqués  n'apparai'?- 
sent  pas  au  dossipr,  ou  par  les  entrées  au  plumitif. 
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48.  Chaque  fois,  hors  des  procédures  dans  les  causes  rjt 
;„irlr.  (ni'une  signification  devra  être  laite  à  une  partie  qui  n'a 
pas  lait  élection  de  domicile,  ou  qui.  aux  termes  du  code  de 
pioi  .'dure,  n'est  pas  réputée  l'avoir  faite,  si  cette  partie  réside 
il  plus  de  cinquante  milles  du  lieu  où  la  requête,  motion  ou  de- 
mande devra  être  présenté^  au  tribunal,  ou  au  jugf*.  il  devra 
•  lie  ajouté  au  délai  un  jour  additionnel  pour  chaque  (  inquante 
milles  en  sus  des  premiers. 

49.  Nulle  partie  ne  sera  entendue  sur  d'autres  raisons  à 
;a|)i)ui  d'une  requête,  demande  ou  motion  spéciale  que  celles 
i\u\  y  seront  mentionnées. 

50.  Toute  motion  proposant  une  exception  préliminaire 
londée  sur  ce  que  les  noms,  résidence  ou  qualité  ne  sont  pas 
lionnes,  ou  sur  ce  que  toutes  les  parties  ne  sont  pas  en  cause. 
iloit  indiquer  les  noms,  résidence  et  qualité  qui  auraient  dû 
.'tre  donnés,  et  ceux  d(S  parties  dont  la  présence  est  nécessaire. 

51.  I.a  règle  47  ne  s'applique  pas  aux  demandes  et  motions 
suivantes  : 

1.  La  motion  demandant  la  réception  d'un  rapport  d'experts. 
-i\  P.,  415. 

■1.  La  motion  demandant  l'homologation  d'un  rapport  d'ar- 
i.itre.— C.  P.,  417. 

;;.  La  motion  pour  définition  des  faits  dont  le  jury  doit  s'en- 
uuérir.  Cette  motion  doit  être  accompagnée  du  mémoire  des 
raits  que  la  partie  croit  nécessaire  de  soumettre  à  l'apprécia- 
tion du  jury.  Et,  lors  de  sa  présentation  au  juge,  la  partie  ad- 
v(  ise,  si  elle  désire  en  suggérer  d'autres,  le  fera  par  un  mé- 
moire les  indiquant. — C.  P.,  425. 

4.  La  motion  pour  fixer  le  jour  pour  la  formation  du  rôle.— 
c.  P.,  433. 

:>.  La  motion  pour  fixer  un  jour  pour  le  procès  et  ordonner 
assignation  du  corps  de  jurés. — C.  P.,  433. 

>;.  La  motion  objectant  que  le  jury  soit  exclusivement  com- 
pusé  de  marchands  ou  commerçants. — C.  P.,  435. 
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T.  I.a  motion  liemaiiiam  que  !•  jiir.\  soit  "xriiisivcnu'iit 
coni|H)sé  (if  in-r«oiiiics  parlant  la  iaiigm-  1  rangais -.  oi  de  iht. 
sonnes  i>arlant  la  langni^  anglais-  ou  (l'un  jury  d,  iticlirtitte 
lin;jiiii  .-C.  ]'.,  4ot;. 

^i.  I.a  motion  pour  aet*-  de  consignation  l'ait-  (iaii.  une  ina- 
tame.— C.  P.,  :,n4. 

:*.     La  motion  pour  mise  en  demeure  de  nommer  procureur. 
1".     La   motion    i)Our  substitution   et   celle   i)oiir    révocation 
d'un  procureur. 

IL  La  motion  pour  (pu'  l-  sliérir  on  l'huissii-r  rapporte  son 
bref. 

1-.     La  motion  pour  ilébouler  laute  de  procéder. 

13.  La  motion  demandant  en  tout  ou  en  partie  l'homologa- 
tion  lie  l'ordre  ou  de  la  distribution. 

14.  La  motion  pour  onire  au  shérif  de  produire  personne. 

15.  La  motion  jjour  obtenir  acte  de  la  Cour. 

52.  Avis  (1(>  toute  requête,  motion  et  demande  spéciales  "t 
des  simples  motions  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

53.  Le  commissaire  en([uêteu;-  n>  peut  pas  dé  ider  les  ob- 
jections faites  à  l'enquête,  ou  aux  questions  sur  faits  et  arti- 
cles; mais  il  doit  i)rendre  !a  réponse  ai)rès  avoir  noté  et  réservé 
l'objection. 

54.  Chacune  des  parties  peut  prenure,  au  bureau  (]\'.  shérit. 
communication  du  bref  de  voiin    faruis  avant  son  rapport. 

55.  Chaque  fois  que  le  bref,  la  déclaration,  la  réponse  et 
autre  pièce  de  procédure  est  amendé,  sans  permission  préala- 
ble, le  délai  pour  y  ré])onilre  ne  court  que  de  la  significatio-; 
et  production  de  l'amendement.  La  mémo  règle  s'appliquera 
au  cas  prévu  par  l'article  517  du  co  le  de  procédure. —CF.,  513 

56.  I!  ne  pourra  ètro  pronoiué  un  juscnicni,  ni  fait  aucune 
procéWire.  dans  une  action  fondé-  sur  compte,  avant  que  ce 
compte  avec  le  détail  de  tous  les  items  qui  le  composent  n'ait 
été  signifié  et  produit.-- -C.  P.,  532. 
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57.  ha  partie  qui  u  l'ait   1  opliuri  du  prot^-i  pa;   jur>    'Unra, 
aussitôt  que  ie  juR.'   aura  (Ictiui  los  faits,  ilêposiT  _:>  copif    lui 
l'iiiiK  '.s.    011    (Ir   lyloKraphié  s,  de-  faits  df'Hiiis,  aii  bureau  du 
lnoioïKitairc  qui    eu    remettra    uiif  ;i  chaïun  d»--  douze    jurés, 
;i|iiès  i|\i"ils  auront  été  asseruieutés. 

58.  /uuri.»'  retiuête.  ou  deinaude.  exi  epté  celle  de  proféder 
(/(  /((/•/,'/  paiij'iris,  ne  sera  présenté"  a'i  ju^e  en  cl.amltre  sans 
,i\oii  »ti.  préatabienient  présentée  au  protono  lire  et  If  mon- 
luil  payable  ïsur  sa  production  soldé, 

59.  Dans  le  cas  d'exécution  i)rise  par  la  partie,  en  son  nom, 
liour  les  frais  distraits  au  procureur,  !»■  consentement  de  celui- 
li  ilt\ia  être  menlionaé  dans  le  bref  e  dans  le  procès-verbal 
If  saisif'.— C.   P.,   555. 

GO.  La  demande  de  paiement,  lor.s  diiue  première  exécu- 
Uiiii  u  >  -l  reqtiise  que  lorsque  la  saisie  est  faite  au  domicile  du 
.-^aisi  (Ml  tn  sa  présence. — C.  P..  ll-'J. 

(jl.     I  II  complaire  du  protès-veriml  de  carenc*^^"  devra  être 

1, lissé  au  saisi. 

ua.  Toute  opposition  signifiée  au  shérif,  ou  produite  à  son 
bircau,  ou  au  bureau  du  protunotaire.  doit  être  accompagnée 
(!•■  toutes  les  pièces  littérales  invoquées  à  son  soutien,  avec  une 
li>te  ();i  inventaire  de  ces  pièces.  Celles  signifi''es  à  l'.iuissier 
!•<  uvciu  n'être  pas  accompagnée,-^  des  pièces  et  inventaire  ; 
inuis.  ilans  ce  cas,  ces  i)ièces  et  inventaire  doivent  être  pro 
'iiiits  au  greffe  sans  délai. 

63.  l'oute  opposition  qui  nest  pas  signée  par  un  procur  ur 

qui  a  lait  élection  de  domicile  tel  qu'exigé  par  l'article  8)  du 
MiU'  ,1,.  i)rocédure,  doit  contenir  une  élection  de  domicile  à 
(1  nlinif  maison,  habitée  dans  le  i:>yon  d'un  mil!''  du  lieti  où 
ïA^e  |.'  tribunal. 

64.  AuctMie  opposition  à  la  saisi  d'immeuble,  fondée  sur 
i-t  que  i.-  débiteur  a  des  meubles,  ne  \yent  être  reçiie  que  lors- 


£06 


AI'I'EXDlCi:. 


qu'on.,  .onth.nt  iv.m,niôiati..n.  la  val.Mir  k  «itdation  .U'h  meu- 
hU'H  qu..  !f.  saisi  préU'u.i  poss.Ml..,-.  «■(.  <.,!  au.  ui,  ,  .us.  ol!.  m. 
sera  produit»'  <\\u-  sur  permission  du  jujfe. 

65.  I..-  protoiiotairo  devra  afflciuM-  les   rapi.o.i^  dr  .oiloca 

non  et  de  distrii).ifion  io  premier  jour  ji.ridiqu la  semain. 

qui  suivra  leur  préparation,  et  tenir  afflrlié.  dan.^  un  en-im;; 
de  .son  l)ureau  apparent  et  aceesslIMt.  à  tout  le  inonde,  un  ta- 
Ideau  des  <lits  rapitorts. 

66.  Le  saisi  ne  peut  demander  le  renvoi  de  la  .saisir  ni  ins- 
.rire  aa  eatise  peur  jugement  .outre  le  tiers-saisi  déiaillaiii 
avant  le  j)remier  jour  .les  .s^^ances  du  tribunal  nui  suit  lexpira' 
non  de  huit  jours  après  le  défaut  constaté. 

67.  Les  cautionnements  mentionnés  à  l'arti.  h-  Sdii  du  .-ode 
<if'  procédure  doivent  être  donnés,  celui  par  les  créau.  iers  suD- 
•sequents  dans  les  quin/.e  jours  après  riiomol.j^ation  du  rap- 
port de  col  location,  celui  par  le  saisi  dans  les  quinze  jours  sui- 
vant le  .iélai  a.cordé  aux  créanciers,  et  celui  par  les  créan- 
ciers conditionnels  dans  les  quinze  jours  suivant  le  délai  a.- 
cordé au  .saisi:  mais  le  juge  peut,  sur  demande  spéciale,  dont 
avis  doit  être  donné  aux  autres  intéressés,  prolonger  ces  dé- 
lais. Avis  du  jour  où  sera  fourni  le  cautionnement  .loit  aussi 
leur  être  .lonné  ave.-  Tindication  des  cautions  qui  seront  of- 
tertes.  Le  délai  de  ce  dernier  avis  ne  doit  pas  être  moins  de 
trois  jours. 

68.  Lorsque  la  contestation  n'est  que  de  lonlre.  ou  du  ran^ 
•les  créances,  le  délai  de  l'avis  d'inscription  n'est  que  de  trois 
jours. 

69.  L'ordonnance  mentionnée  à  l'article  yn  du  code  d.^ 
procédure  sera  rendue  sur  motion,  dont  avis  de  trois  jours  ave- 
les  additions  de  temps  accordés  par  l'arti*  le  110  ,iu  même  .  od-s 
sera  donné  aux  parties  intéressées,  à  leur  domicile,  résidence 
ou  place  d'affaires,  ou  au  greffe  du  tribunal,  si  elles  n'ont  pa.s 
de  domicile,  résidence  ou  place  d'affaires. 


•  m.  .t. 
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70.  I.a  (l<''charge  (!»■  fournir  les  aliiiuMits  a<tor(lfs  à  la  per- 
soiiiit'  lontraintc  par  corps  ost  pronoiK»'»'  f'u  ol»servant  les 
Mi.'iiifs  loriiialiléa  qw  pour  l'obtention  des  aliments.— ('.P..  841. 

71.  he  caiitionnenieiu  autorisa-  par  les  arti(;le>  •»;]s  et  94H 
,hi  ro.le  (le  procédnre  ne  pe\il  "tre  re<;u  (pie  sur  avis  à  la  partifi 
;i.|\.ise,  indiquant  les  noms,  résidences  et  qtiallt^^s  des  cautions. 

72.  Dans  les  cas  de  saisie  .-n  main  tierce,  avant  on  apr^s 
jusAcnient.  de  saisi.'-arrèt  simple,  de  saisie-revendication,  d- 
saisie-Kanerie  et  île  saisie-conservatoire,  si  les  choses  arrêtées, 
(.11  saisies,  sont  d'une  nattire  périssable  ou  ausceptiblew  de  dé- 
I.  rioration,  le  juge  peut  en  ordonner  la  vente  et  la  consigna- 
tion au  greffe  des  deniers  en  provenant.  Cet  ordre  peut  êtrs 
(ilitenu  par  le  tiers  saisi,  le  .saisissant  ou  le  saisi,  après  avis 
inéalaltle  aux  autres  parties. 

73.  l.es  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de  sainie-arrêt 
simple,  de  saisie-gagerie,  de  saisie-revendication  ou  de  saisle- 

(uiservatoire  devront  être  invoquées  par  motion  si)éciale,  dans 
!.s  trois  jours  suivant  celui  du  rapport  du  bref,  et  après  avis 
:"i  !a  partie  adverse. 

74.  La  demande  por.r  séquestre  est  spéiiale,  et  avii^  n  doit 
.tre  donné  à  la  partie  adverse. — C.  P..  OT;i. 

75.  Le  cahier  des  charges  devra  être  préparé  par  celui  qui 
iHMUsuit  la  licitation,  et.  i\  son  défaut,  par  une  autre  partie,  et 
.tre  soumis  au  juge  pour  son  approbation,  après  avis  aux  au- 
tres partifcs.  Il  devra  être  accompagné  des  pièct  s  justifiant 
1  imposition  des  charges. — C.  P..  Hir).3. 

76.  Les  frais  et  loyaux  cofits  que  l'enchérisseur  et  les  sur- 
enchérisseurs doivent  offrir  sont  établis  et  déterminés  par  !e 
juse.  sur  mise  en  demeure  liu  requéraul  piti  -sinipi.'  avis  à  cet 
.itrt.     Et,  s'ils  veulent  donner    caution,    ce    même    avis    doit 

lunner  les  noms,  qualités  et  résidences  des  cautions  offertes. 
C.  P.,  1076. 
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77.  Lorsque  le  titre,  dont  racquéreur  demande  l:i  ratifica- 
tion, le  charge,  en  tout  ou  en  partie,  de  prestatloii.  duni  la  v^. 
leur  ny  est  pas  exprimée,  celui-ci  doii  les  faire  évaluer  par 
experts  nommés  en  la  manière  pourvue  par  l'article  K.Sl  ,1m 
code  de  procédure;  et  leur  valeur  ainsi  établie  est  ajouté,  aw 
prix,  s  11  V  en  a  un,  pour  déterminer  la  pror'.rtion  de  renchéri 
et  des  surenchères.-— C    F.,  I07t;. 

78.  Les  experts  mentionnés  dans  la  règle  précédente  peu- 
vent,  en  même  temps,  évaluer  l'immeuble;  et,  s'ils  ont  fa't 
cette  évaluation,  leur  rapport  tient  lieu  de  celui  requis  par  l'ar- 
ticle lu8]   du  coile  de  procédure. 

79.  I.a  requête  pour  vcrtiorari  doit  être  présentée  dans  les 
SIX  mois. 

80.  L'audition  sur  l'inscription  pour  être  entendu  sur  'e 
mente,  dans  le  cas  de  certiurnri.  n'a  lieu  que  trois  jours  après 
sa  signification. — C.   P.,   I3(i4. 

8L  Le  délai  df  l'avis  de  ia  présentation  de  la  requête  pour 
révision  de  la  décision  <lu  protonotairc.  dans  les  matières  non 
contentieuses,  est  un  jour,  et  cet  avis  pourra  être  donné  au  no- 
taire qui  représente  la  partie  devant  le  protonotaire,  ou  par  ip 
notaire  suivant  le  cas. 

82.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1330  du  code  de  proc- 
(lure,  le  juge  fixe  le  jour  où  il  sera  procédé  à  la  preuve  et  dé 
termine  la  manière  dont  elle  sera  faite,  soit  par  affidavit  ou 
par   déposition   prise   par  sténographie. 

83.  Le  délai  de  la  signification  des  requêtes  mentionnées 
aux  artu-ies  1314  et  1329  du  code  de  procédure  sera  de  tro- 
jours  avec  l'addition  de  temps  m-ntionné  h  l'article  IVJ  du 
code   de   i)rocédure. 

84.  L-opposition  laite  à  l'apposition  des  scellés  et  la  de- 
mande en  main-levée  d'iceux  devront  être  signifiées  à  la  par- 
tie qu,  a  demandé  les  scellés,  avec  avis  du  jour  et  de  l'heure 
ou  elles  seront  présentées.— C.  P.,  137.3.  1376. 
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85.  La  juridiction  du  jupo  f.  chambie  s'étend  à  l'exercice 
de  tons  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  code  de  procé- 
dure et  aux  procéilures  mentionnées  aux  articles  15,  691,  761, 
(■1  ~*\'',  de  ce  code. 

86.  Dans  le  district  de  Québec,  à  l'exception  de  ceux  des 
jours  juridiques  fixés  pour  les  séances  en  revision  et  du  same- 
ili.  tous  ]os  jours  juridiques  des  mois  de  février,  mars,  avril, 
mai.  juin,  octobre  ''t  novembre,  et  les  jours  juridiques  suivant 
le  neuf  septembre  et  le  neuf  janvier,  et  précédant  le  vingt  et 
un  décembre  seront  des  jours  où  il  pourra  être  procédé  aux 
iiiquctes  et  mérite. 

87.  Dans  tous  les  cas  où  les  honoraires  des  commissaires 
*  nquôteurs,  experts,  arbitres,  auditeurs,  praticiens,  estimateurs 
"\  antres  officiers  nommés  par  le  tribunal,  ou  par  le  juge,  ne 
sont  pas  établis  par  la  loi  ou  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil,  ces  honoraires  seront  les  suivants  : 

('oui-  prestation  de  serment $1  00 

i'our  <icpôt  du  rapport  (quand  requis) 1  00 

F'our  chaque  jour  de  six  heures  qu'ils  auront  été  em- 
ployés, y  compris  la  préparation  et  rédaction  du  rap- 
port      5  ,jO 

Avec  en  outre  leurs  frais  de  voyage  et  d'hôtellerie,  s'ils 
résident  hors  des  limites  de  la  cité,  ville  ou  village  où 
ils  doivent  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés; 
<  t,  si  ces  devoirs  doivent  être  accomplis  dans  une  au- 
tre municipalité,  à  plus  de  deux  milles  de  leurs  ré- 
sidences. 

88.  A  part  les  cas  po\irvus  par  la  loi  et  les  témoins  experts 
qui  auront  droit  à  $'  par  jour,  les  témoins  seront  taxés  $1.00 
par  jour,  plus  leurs  frais  de  voyage  et  d'hôtellerie  réellement 
•nconrus.  La  partie  n'est  taxée  comme  témoin  que  lorsqu'elle 
*'st  assignée  comme  tel  par  la  partie  adverse. 

89.  I>rs  formules  contenues  dans  l'appendice  de  ces  règles 
doivent  être  employées  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
proposées;  mais  l'emploi  d'autres  de  même  teneur  n'entraînera 
!»as  nullité. 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Revision.' 

Il  ksi  ohdo.nm';,  comme  suit.: 

1.  Les  jours  où  la  Cour  Supérieure  siégera  comme  Cour  do 
revision  seront,  à  .Montréal,  tous  les  jour.s  jnrirtirjueR,  et,  h 
Québec,  les  quatre  derniers  jours  juridiques  des  mois  de  jan- 
vier, février,  mars,  avril,  mai.  juin,  septembre,  octobre  et 
novembre. 

2.  I.orsquavis  de  la  présentation  d'une  requête  ou  motion 
a  été  donné  pour  un  jour  fixé  pour  les  séances  en  revision,  et 
que,  pour  une  cause  quelconque,  ce  tribunal  est  empêché' de 
siéger,  telle  requête  ou  motion  sera  remis-  au  greffier  et  sou- 
mise ;ni  tribunal  à  sa  prochaine  séance. 

3.  Lorsque  le  jor.r  où  une  caus.>  doit  être  pUidée  en  revi- 
sion, la  partie  -ui  a  inscrit  ne  comparaît  pas.  ou  n'a  pas  pro- 
duit le  mémoire  ci-dessous  mentionné  avec  les  notes  sténogra- 
phiques  de  ses  témoignages,  l'inscription  peut  être  rejetée  :  et. 
si  la  (.aitie  adverse  ne  comparaît  pas.  ou  n'a  pas  produit  son 
mémoire  et  les  notes  de  témoignages,  celle  qui  a  inscrit  peu? 
plaider  cv  parle. 

4.  P:.\cepté  dans  le  cas  de  revision  de  jugement  sur  opposi- 
tion au  mariage,  chai  une  des  parties  doit  produire  un  méraoir.' 
ou  lactum  contenant  les  moyens  qu'elle  veut  invoquer.  Ce 
mémoire  est  divisé  en  articles  numérotés  mentionnant  sous 
chaque  numéro,  les  différents  moyens  et  les  points  de  droit  in- 
voqués en  appuyant  ceu.\-ci  d'autorités  légales  s'y  reliant  par 
référen.e  ou  transcription;  et  les  parties  ne  seront  pas  enten- 
dues sur  d'autres  moyens  que  ceux  invoqués  dans  leur  mé 
moire. 


\C.-!.gle.<  ont    (•{(■  faitt'.<  en 
(voir  .-(iiir.'i  p    49.'vi 


uiêiiie  tei'ips  nue  celles  de  lu  cour  suiiorifurc 
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5.  CV>  mémoire  devra  être  dactyloRraphié  (écrit  au  typp 
iiritrr):  et  cinq  copies  devront  en  être  déposées  au  greffe  dii 
niiitinal  de  la  revision,  deux  jours  avant  que  la  cause  soit 
plaidée.  l'ne  de  ces  copies  restera  pour  former  partie  des  ar- 
chives en  revision,  une  formera  partie  du  dossier  et  sera  ren- 
voyée avec  lui  au  protonotaire  du  district  où  la  cause  avait 
ilahord  été  jugée,  et  une  sera  ri^mise  à  chacun  des  trois  juges 
i|iii  lievidUL  entendre  ia  cause  en  revision. 

6.  Les  motions  qu'exigent  les  artic  les  49:;  et  494  du  code  de 
lirocédure  n'exemptent  pas  de  la  production  du  mémoire  men- 
tionné dans  les  deux  règles  précédentes. 

7.  Le  <lossier  transmis  à  la  Cour  de  revision  devra  être  ac- 
.oiu!)agné  d'une  liste  de  tous  les  papiers  le  composant,  d'une 
lOliif  des  entrées  au  plumitif  et  de  tous  les  jugements,  ordr?s 
'I   décisions  dans  la  cause. 


8.  I/exécutioii  provisoire,  sa  défense  ou  sa  suspension  n^^ 
piMirront  être  accordées  que  sur  requête  spéciale  mentionnant 
i.s  raisons  à  son  soutien,  et  appuyée  d'un  affidavit.  La  re- 
inéte  et  l'affidavit  doivent  être  signifiés  à  la  j)artie  adverse 
iv.c  deux  jours  d'avis  de  sa  présentation. 

9.  f>e  protonotaire  devra  préparer,  et  remettre  à  chacun  des 
Mois  juges  en  revision,  un  rôli"  où  les  causes  seront  entrée; 
Miivant  l'ordre  des  productions  requises  par  l 'article  1201  du 
■odf  de  procédure.  Ce  rôle  devra  comprendre  le  numéro  de 
l:t  cause,  sommairement  les  noms  des  parties,  celui  de  leurs 
procureurs,  celui  du  juge  dont  ie  jugement  est  soumis  à  revi- 
-ioii.  avec  la  date  du  jugement  et  celle  de  l'inscription. 

10.  Le  greffier  devra  préparer  pour  son  usage  un  seml^la- 
lile  rôle  où  il  notera,  pendant  les  séances  du  tribunal,  toutes 
ics  i)ro(édures  qui  y  auront  lieu,  tous  les  ordre->  donnés  par  le 
fiibunal  et  toutes  les  décisions,  sur  matières  incidentes,  qui 
seront   {)rononcées  sans  remise  pour  le  déliiiéré. 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Circuit' 

II-  KST  ouooN.M':,   comme  suit  : 

1.  L^s  règles  <le  pratique  potir  la  Cour  Supérieure  et  ses 
officiers  sont  celles  de  la  Cour  de  Circuit  et  de  ses  offi.iers  -t 
y  seront  ol.servées  dans  tous  les  eas  où  sa  juridiction  le  per- 
met et  ou  11  n'est  pas  fait,  par  les  présentas,  de  rc 
contraires  pour  les  causes  non  appelables. 

2.  Les  formules  pour  la  Cour  Supérieure  seront  celles  pour 
la  Cour  .!..  Circuit  .-n  y  faisant  les  .•hangements  que  requièrent 
l^s  non.s  .lifférents  du  tribunal,  et  -n  y  désignant  la  Cour  Su- 
périeure plus  spécialement  qu'elle  ne  l'est  dans  les  formules 
lorsque  le  bref  émis  de  la  Cour  de  Circuit  est  rapportable  à  la 
Cour  Supérieure. 

3.  Les  règles  suivantes  ne  s'appliquent  qu'aux  causes  non 
îippeiables. 

4.  Le  greffier  tiendra  un  registre  des  jugements  où  seront 
•^ntrés,  au  long,  tous  les  ordres,  dérisions  ei  jugements  dan^ 
chaque  cause  avec  leur  date  et  le  nom  an  juge  qui  les  aura 
i-eudus.  le  numéro  de  la  .ause  et  les  noms,  domicile  actuel  et 
qualité  des  parties. 

5.  Le  greffier  tiendra  aussi  un  registre  où  seront  entrés  le 
numéro  «le  la  cause,  les  noms  du  demandeur  et  ceux  des  -léfen- 
deurs  si  connus,  (ajoutant,  sil  y  a  plusieurs  demandeurs  une 
indication  à  cet  effet),  la  date  de  l'émanation  du  bref  et  de  son 
rapport,  sa  nature,  le  montant  de  la  demande  et  sa  nature,  le 
nom  du  procureur  du  demandeur,  la  comparution  du  défen- 
deur, soit  qu'elle  soit  personnelle  ou  par  procureur,  la  date  de 
production  de  défenses  préliminaires  et  au  fond,  la  date  de 
inscription  et  du  jugement  et  son  montant,  la  date  des  diffé- 

\  Ces  latries  ont  (<tt'  faites  en   nivrae  temps   iiuecclle'i  ,1e  la  oour  <;ni...ripiiro 
M,ntr   ITi-o"  .'•'■"•  ^/n^'f«Pi;!i'luent  pas   à  la  Cour  ,le  rir,-nit   h,  d      rVct  de 
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i-nts  breîs  d'exécution  et  de  leur  rapport  et  leur  nature  le 
montant  qu'ils  auront  produit,  les  oppositions  produites  leur 
■  ontestation,  le  jugement  sur  icelles  et  sa  date.  Ce  registre 
ains,  que  celui  mentionné  à  la  règle  précé<lente.  seront  pen- 
■  ant  les  heures  de  bureau,  communiqués  à  tous  reux  qui  le 
l'iiuièreront. 


IfKr.LE   GENERALE    S'APPl.IQUANT   A    TOUTES    LES 

COURS.^ 

l.<-s  règles  de  pratique,  après  avoir  été  laites  tel  que  près 
.  r.t  par  l'article  73  du  code  de  procédure,  seront  déposées  au 
l'-neau  du  protonotaire  de  cette  Cour,  à  Québec,  qui  les  fera 
'iaduire  en  anglais  et  publier  dans  la  Gazette  Officielle  de 
'.II"  bec. 


APPENDICE  DES  REGLES  DE  PRATIQUE  DE  LA 
COUR  SUPERIEURE. 

Kf>I{Mri.KS. 

No.  1. 

Fiat  pour  bref  de  sommation. 

'"^^'■'^■^  ^'^  COUR  SUPERIEURE. 

A.    B..    (domicile  actuel  et  qualité), 


Demandeur. 


va 


C.  D.,   insidence  actuelle  ou  dernière  connue), 

D't'endeur. 
le  comparais  pour   le  demandeur,  et   demande   un   bref  d- 
2^nunation  contre  le  défendeur  pour  comparaître  (.s-t  rapporta- 

s  -pSuVVfe\V]urlV*n'^a?wV"^^  ^'''^^'  •'"*'  le.r,Vle.de  „rati....e  de  la  C.ur 

33 


.M 


Al'l'ENDlCE. 


blc  (I  ilatf  fixe)   le  jour  du  mois  de  ,  prochain 

ou  présent:  (si  à  date  in>U terminée )  le  sixième  jour  (ou  plm 
suivant  la  'listance  du  lieu  où  doit  se  faire  l'assignation)  après 
assignation.     Demande  $  attion  de  dette,   (ou)  dommage 

(OU  suivant  le  vas.) 

Bref  adressé  à  ce  189 

E.   F.. 
Proc.  du  Uem. 

•VB. — Le  notes  an  bas  de  la  formule  Xo.  2  indiquent  Jet 
iluuKjetncnts  qui.  dans  les  eas  y  mentionnes,  devront  être  faits 
ù  celle-ci. 


Bref  d'assig    itio 
District  de 

EUUI   Al!l)    VI  i       ,v 

la  (Jande     irt 
unniqii   s  ;! 


No.  2. 

idicsse  au  shc^-if  ou  ù  un  huissier  du  dis- 
tct  où  le  bref  est  delivri . 

DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

a  grâce  de  Dieu.  Roi  du  Royaume  Uni  de 
-ine  et   d'Irlande,  et  des  possessions  bri- 
dpjà    ;--  mers.  Défenspiïr  de  la  Foi, 
ami-     eur  des    Indes. 


No. 


A.   ( 


(/  ' à  deh 


tctuelle  ou   dernière  connue) 

Défendeur. 

Noub  vous  com;aaa«wms  de  comparaître  en  notre  dite  cour, 
au  palais  de  justi  e,  d;  ..  (7a  cité  ou  la  ville  ou  le  village  ou  la 
municipalité  de  suivant  le  cas)  "le  jour  après 

la  signification  de  ce  bref"  pour  répondre  à  la  demande  de 

A.  B.  {domicile  actuel  et  qualitt  ).  Demandeur,  contenue 
dans  (.la  déclaration  o-,'  li  re/nêt^  libellé-  suivant  le  cas)  ci- 
annexée. 

A  défaut  par  vous  de  ce  faire,  le  demandeur  pourra  «btenir 
jugement  contre  vous  par  défaut. 

Es  Foi  dv.  Qroi,  Nous  avons  fait  apposer  aux  présentes  le 
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..eau  .le  Notre  dit.  eour  à  ce  Uour.  mois)  dans  l'an- 

ut>c  (le  Notre  Seigneur  mil  neuf  cent 

A.   B. 

i\    bief  est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
•  /*"/,(  ,li,  district  où  U'  bref  est  dvHvn.) 


No.  3. 

nrrf  <r assignation  aUrcssi   au  shrrif  ou  à  un  huissier  dan  dis- 
trut  autre  que  celui  où  le  bref  est  délivré 

'"'^'■*'^  ''^  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


\( 


Edouard   ^'U,  eti 


An  Shérif  (ou  à  un  huissier»  du  district  de 


(nom  du  district). 
Sali  t. 


Xous  vous  commandons  d'ajourner. 

(".   D.,    (résidence  actuelle  ou  dernière  connue),  Défendeur 
Y  «'"paraître  en  notre  dite  cour,  au  palais  de  justice,  dan. 
1/"  r,ti.  OU  la  ville,  ou  le  villaye  ou  municipalité  de 
^"x-out  le  casK  "le  jour  après  la  signification  de  -^e 

iiit't     i)our  répondre  à  la  demande  de 

A.  B.    Ulomicile  actuel    et    q.alitr),    Demandeur,    contenue 
•  ans   la  déclaration  ci-annexée. 

A   défaut,  par  le  dit  défendeur,  de  c-e  faire,  le  deraanden- 
pourra  obtenir  jugement  contre  lui  par  défaut. 

En   I'^oi  dk  Quoi,  etc. 

P    C    S 

X.  B.   lo  Lorsque  ht  d'claration  est  écrite  dans  h    corps  d'i 
>':•■!.  Il  faut  remplacer  les  mots  "coxTExrE  p.vvs  r  v  déclvux 
|>"N   <  .AN.VKXÉE  par  veux  i.KQrri.   -m.  r.AXfr:   de  vous"    iaver 
i-iiinv  de  demi  page.  ) 

-»  Ah  dos  de  la  copie  du  bref   signifie   au    défendeur    Vo<. 
"•  "'r  faisant  la  signification  doit  mettre  "siomfiée  le  (jour 
■'^.  année)  et  sa  signature. 


:>  1  »; 


Al'l'KNDM  i;. 


3o  .S't  h:  hicf  est  fait  rapportable  à  jour  diterniuir.  il  faut 
remplacer  la  partie  entre  (juillemrts  par  le  jour  et  le  mois  a  ver 
les  mots  pnsent    ou  proèhain  (suivant  le  cas.) 

4o.  Lorsque  la  poursuite  est  par  le  Procurenr-di  ni  rai  pour 
la  Couronne  ou  en  sa  qualité  officielle,  il  faudra  substituer  aux 

mots   "À    I.A    DKMAMJK    I)K    A.  B.    KTC,  CONTKMK    DANS    I.  \    I)K(  F.  V- 

RATio.x  ci-annexkk"  les  suivants  À  l'inkoi{.\iatiu\  r.ruELLÉi; 
DE  NoinE  PiMH  ritKrii  Gknéhal  (  di-  Canada  ou  i»i;  la  Pko- 
vix(  E  DE  QrÉBE< ,  suivant  le  cas.) 

5o  Dans  les  actions  Qri  Ta  m.  il  faut,  après  le  mot  "deman- 
DErij,"  ajouter  •'i'<)rn>*i'ivANr  tam  en  son  nom  i^ce  poik 
NOUS."  ou  en  indiquant  li  p  /7i  on  jointe  autre  que  la  cou- 
ronne à  laquelle  appartient  une  partie  de  l'amende. 

60  Dans  l'assignation  en  prohibition,  il  faut,  au  nom  du  de- 
fendeur.  ajouter  celui  du  juge  du  tribunal  inférieur,  celui  du 
tribunal  même,  suivant  le  cas. 

7o  La  formule  Xo.  3  est  celle  qui  doit  être  employée  quand 
le  bref  est  adressé  au  shcrif,  ou  a  un  huissier  du  district  où  il 
est  délivré,  et  en  même  temps,  au  shcrif,  ou  à  un  huissier  d'un 
autre  district. 


No.  4. 


PlîOVINCE    DE    Ql'ÉBEC, 

District  de 


Subpnma. 

DANS  LA  COUR  SUPERIEURK. 


Edoiard   VII,   etc. 


1 
2 
3 
4 
No. 


Saut 


Nous  vous  commandons  que.  toutes  affaires  et  e.xcuses  ces- 
santes, vous  et  chacun  de  vous  soyiez  et  comparai.ssiez  en  per- 
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sunno  (levant  Noua,  en  Notre  Cour  Supérieure  pour  le  district 
lit'  ,  clans  Notre  ,  le  jour  de  à  DIX  tieures 

du  matin  du  dit  jour,  pour  rendre  témoignage  sur  tout  ce  que 
vous  savez  dans  une  certaine  cause  actuellement  pendante 
lia  us  Notre  dite  Cour,  devant  Nous,  entre 

A.  B. 

vs 
C.  D.. 

lans  une  action 

ft  vous,  ni  aucun  de  vous,  n'y  manquerez  aucunement,  sous 
ify  peines  de  droit. 

K\  Foi  uk  Quoi,  etc.. 


ce 


jour  de 


Député  P.  C.  S. 


No.  5. 
Subpiina  duces  tecum. 


l'i:OVIN(  K    Di:    QtKUKC, 

District  (If 


DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


EixM  A»n   VII,   etc. 


.\o. 


SALUT  : 
•Vous  vous  commandons  que.  toutes  affaires  et  excuses  ce3- 
>:iiites,  vous  et  chacun  de  vous  soyiez  et  comparaissiez  ea  per- 
-'>nne  devant  Nous,  dans  Notre  Cour  Supérieurp  pour  le  Di.^- 
"'••'f    ''«^  -    dans    Notre  .    le  jour 

'*■  à  DIX  heures  du  matin  du   dit  jour,  alors  et  là 

!"Hir  rendre  témoignage  sur  tout  ce  que  vous  savez,  et  quf> 
vous  apportiez  avec  vous  et  produisiez  {blaur  pour  drsignation 
'I''  diHument  à  produire)  pour  démontrer  toutes  et  chaque 
'  iioses  que  le  dit  papier  peut  contenir,  touchant  une  certaine 


.11  s 


APPEXDICi:. 


pause  actuellement  pendante  dans  la  dite  Cour,  devant  Nous, 
entre 

A.  B. 

et 
C.   D. 

Et  vous,  et  rhaoun  de  vous,  n'y  manquer' •/.  aucunement  sous 
les  peines  de  droit. 
E.\    Foi   dk  (Jl  i»i,   t'te. 

Député  P.  C.  3. 


No.  6. 

Ordre  inmr  rritonilre  sur  faits  et  «r^ic/fs,  oi(  serment  supph- 

nu  ti  ta  ire. 
Pj{«»vi.\<  !•;   Ki:  Qi  Kiii  (  , 

District  de  D.WS  LA  COI  il  SUPERIErU!-:. 

EuKiAKi»    VII,    etc. 
A 
Dans  une  cause  No.  de  la  dite  Cour  Supérieure 

dans  laquelle 

A.  U.,  idoiniiile  r't  qualit<  comme  dans  l'assignation)  tst 

Demandeur 

C.  D.    {résidence  comme  dans  Vassifination)   est 

Défendeur 

Nous  vous  comnianlons  à  la  requête  de 
d'être  et  de  comparaître  en  personne  devant  Nous,  au  palais 
de  justice  dans  Notre  ,  dans  Notre  dit 

District,    le  jour    d  à    DIX    heures 

avant-midi,  pour  alors  et  là  répondre  "aux  Intt  rroga- 

toires  sur  Faits  et  Articles  qui  vous  seront  soumis  par  la  loi." 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  C.   P.  S. 
N.  B. — Il  faudra,  selon  le  cas,  à  la  partie  entre  guillemets 
substituer  "sous  serment  supplémentaire  qui  vous  est  déféré." 


K.  l'.  C.  M. 


-FOR>fl'I,KS. 


519 


No.  7. 

AsHujiiatinii  pour  Ctro  examitu    sur  resnion  de  biens. 


District  (le 


DANS  LA  roUR  SUPERIEURE. 


Edocaki)    vu.   ctc, 


IX  HE  Cession  de  biens  par  {blanc  pour  nom  ilu  vidant.) 
A. 

NOUS  vous  commandons  de  comparaître  devant  un  Juk»',  ou 
>  inotonotaire,  de  cette  Cour,  au  palai.s  de  justiro.  dans  (cette 
■il»',  ou  ville  de)  le  {blanv  pour  date  ri  nnns  prrscnt  ou  prn- 
h(iin),  pour  y  être  Interrogé  relativement  au  bilan  et  à  l'état 
!"s  affaires  du  cédant  siis-nommé,  et  Nous  vous  commandons 
'•  iiroduire,  alors  ;t  là,  tous  les  livres  et  documents  se  rappor- 
aiit  au  dit  bilan  et  état  des  affaires  du  dit  cédant. 

i:n  foi  de  quoi,  etc. 

Député  P.  C.  S. 


No.  8. 

Forme  d'a.<isignatioti  sous  Varlkh'  811  du  C.  P. 

l'':oVIN(K    DE   QUKItEC, 

"istrict  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

EiiOTAiîi)    \  II,   etc. 
A.  B.  Demandeur, 

vs 
^'    n.  Défendeur. 


Xius  vour  commandons,  à  la  demande  de  (ie 

iiniparaltre  devant  un  juge  de  cette  Cour,  ou  devant  le  proto 

!!otaire  d'icelle,  au  palais  de  justice  en    (la  cité  ou  ville  de» 

le    {blanc  pour  date,   mois  présent  ou   prochain)   A 

îix  heures  du  matin,  pour  être  interrogé  sur  tous  les  faits  af- 

î'rtant  une  hypothèque  (ou  réclamation)  mentionnée  au  certi- 


.'î'!'!^  >  !t'*^?-*',i,fT^^       '"^^  '""^••f*^ 
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APPEXDICI-: 


ficat  du  régistrateur  pour  la  division  d'enregistrement  (nom  de 
cette  division)  (ou  dans  une  opposition  produite  en  cette 
cause),  et  de  produire,  alors  et  là.  tous  les  livres  ou  documents 
en  votre  possession,  relatifs  à  telb  hypothèque  (ou  réclama, 
tion.  ) 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.    S. 


No.  9. 


Fiat   pour   bref   de    Venire   facias. 

PnovixcE  i)i:  Qi  tnix, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE 

No. 


A.   B.,    (domicile  actuel   et  qualité), 


Demandeur. 


vs 


c.    D.,    (résidence  comme  dans   bref  d'assignation). 

Défendeur. 
Je  demande  un  bref  de  Venire  facias  adressé  au  Shérif  de  ce 
district,   rapportable   le 

ce  19 

Proc.  du  dem. 


No.  10. 

Fiat  pour  copias,  arrêt  simple,  saisie  revendication  et  saisie 


conservatoire. 


Provi.nci;  Di;  QrKMEc, 
District  de 


DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 
A.  B., (domicile  actuel  et  qualité). 

Demandeur. 
C.  D.,   (résidence  actuelle  ou  dernière  connue). 

Défendeur. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  cou 

tre  le  défendeur  un  bref  de  capias  ad  respondendum  adressé 


ÙLl 
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à  rapportable    le  (nombre    de  jours  aprrs  signifi-ation) . 

Demande  $  action  de  dette   (ou  en  dommages  suiratif 

Ir   vas),  ^.g  ^^ 

Proc.  du   De  m. 
X.  B.  lo  tii  le  bref  est  aprrs  jugement  il  faut  le  mentionner 
>:t  donner  la  date  du  jugement. 
l'o  Si  h-  bref  est  pour  arrêt  simple,  il  faut  substituer  à  "ex- 

l'IAS     Al.    RLSI>O.M)..NI„   M."     ■•.SAISIE-ARUftT     POIR     SAISIK    ARRÊTEK 
I  i:>    I!Ii:.\S    MOHILIKIiS    |.(      DIT    DKFKXDKrii." 

30  Si  le  bref  est  pour  "sArsii:  REVKxuicATroN"  ou  pour  "svi 
mi:  (o.nskiîvatoirk."  il  faut  substituer  ces  mots  à  "cai>ia>  ai. 
iiisroNDE.NuuM"  et  ajouter    Vénumcration    et  description    des 
l'irns  meubles  à  saisir,  et.  aprrs  avoir  mentionne  le  montant 
'/(   la  demande,  mentionner  ce  qu'elle  est. 


No.  11. 

Bref  de  Venire  facias. 

I'i:()\  I\(E    DE   Ql-KBEC, 

^'^^'''^t  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,   etc. 
\o. 

Ar    SHf;RIF    DE    .VOTRE    DISTRICT    DE 

Salut. 
Nois   vous  commandons    d'assigner    à    comparaître    devant 
Xons,  dans  notre  Cour  Supérieure,  dans  Notro  (  cite  de.  ou  ville 
'/''.  ou   rilage  de.  ou  paroisse  de,  suivant  le  cas) 
■lans  Notre  dit  district,  le  à  DIX  heures  du  matin 

Its  diverses  personnes  nommées  dans  le  rôle  ci-annexé  pour 
former  le  jury  spécial  dans  ia  cause  entre 
A.  B.  (domicile  et  qualité  comme  dans  le  bref  d'assignation). 

Demandeur. 
vs 
C.  D.  (résidence  comme  dans  le  bref  sus-dit). 

Défendeur. 
I>  ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 
EN  FOI   DE  QUOI.  etc. 

P.  C.  S. 


ië^ 


•)0 


.M'I'V.SDICK. 


No.  12. 
Uref  de  copias  ml  respan'lendiim. 
l'itoviNcK  !)i:  Qi  Ki!i;c, 
District  de 


Au 


KnoiAiii)    VII,    etc. 


DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


K^  SALUT  : 

.\ors  vous  commandons  de  prendre  et  arrêter 

(Xow.s-  et  nsi'lenve  art, 'elle  ou  deniirrr  coiume    lu 
défendeur.) 
■s'il  se  trouve  dans  les  limites  de  Notre  District  .le 
ou  dans  tout  autre  District  de  cette  province,  et  de  le  détenir 
sous  bonne  «arde.   et  de   Nous  représenter  sa  personne   dan. 
.Notre  Cour  Supérieure,  en  Notre  ,  dans  Notre  dit  dis- 

^''"^•^  "^^  ''t-  sixirme  ou    plus)    jour    après    q\w 

vous  1  aurez  arrêté  comme  sus-dit  afin  qu'il  réponde  à  la  de- 
mande de 

A.  B.    i  domicile  >ulut'l  et  qualité.) 

Demandeur, 
contenue  en  la  Déclaration    qui    sera    signifiée  conformément 
a  la  loi;   et  de  continuer  à  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  étr^ 
en  outre,  fait  et  reçu  ce  qui,  dans  Notre  dite  Cour,  sera  ordon- 
ne a  cet  égard;  et  ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 
E:;  Foi  de  Qlot,  etc. 

XT    D       .  Député  P.   C.   S. 

N.  B.-Au  dos  du  bref  decra  être  cntrA.  Emis  sur  lafifidavit 
•'^  pour  la  somme   de  Ce  iou'- 

'''  î^         •  G.  F., 

Proc.  du  (lem. 

N.  B.— Pour  cette  formule  et  les  deux  suivantes,  lorsque  ''■ 
capms  e-H,  pour  sryr,  rxr^>,tlnn.  alr.s^r  aux  huissiers  U  fa"t 
cutre  les  mots  ■•i'k,.vi.nc.;-  et  eeux  "uk  i.k  nKTKMH.-  in.^rrer  ce 
gui  suit:  "et  de  remettre  la  personne  du  dit  C.  D..  avec  le  pré- 
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lit  bref  et  le  rapport  de  vos  procéflés  sur  iceliii,  au  shérif  'In 
'>■  district.  Et  nous  enjoignons  au  dit  sliérif  de  recevoir  le 
iit  C.  D.  et  de  le  détenir,  etc.,  comme  ci-dessus. 


No.  IS. 
Bref  de  cai>ias  i)enilant  l'instancr. 


'i;iiVIN(E    DE    Q\  l.UKC, 

Listrict  de 


DANS  LA  COUR  STPERIEUnE. 


ElXH  Mil)     VII,     f't< 


Xo. 


A.  SALUT  : 

X(ns  vous  commandons,  dans  une  cause  pendante  devant 
notre  dite  cour,  dans  notre  dit  district,  dans  laquelle  A.  B. 
"hniiicile  actuel  et  qualité)  est  demandeur  et  C.  D.  {résidence 
'i<  liielle  ou  dernière  conmie)  est  défendeur,  de  prendre  et  arrê- 
ter la  personne  du  dit  C.  D.,  s'il  se  trouve  dans  les  limites  de 
notre  district  ,  ou  de  tout  autre  district  de  cette 

nrovince,  de  le  détenir  sous  bonne  garde  et  de  Nou.s  représen- 
ter ?a  personne  dans  notre  cour  Supérieure,  en  notre  district 
'«'  en  notre   {cité  oh   ville,  etc.),  le  Jour  aprôa 

que  vous  l'aurez  arrêté  comme  sus-dit,  afin  qu'il  réponde  à  la 
'lemande  contenue  dans  la  requête  ci-annexée  dont  copie  certi- 
'  fitifiée  du  présent  bref,  et  de  continuer  à  le  détenir  Jusqu'à 
ritV  sera  signifiée  au  dit  C.  D.  en  même  temps  qu'une  copie 
f^  qu'il  ait  été  fait  et  r  çu  ce  qui,  dans  notre  dite  cour,  sera 
ordonné  à  cet  égard,  et  ayez  alors  là  le  présent  bref. 

En  Foi  dk  Qi oi,  eti  . 

N.  B. — N;  le  bref  est  adressr  -/  im  htiis'iier  il  faudra  y  faire 
''•s  additions  indiquées  au  bas  de  la  formule  précédente. 
Entrée  au  dos  du  bref  telle  que  notée  à  formule  No.  12. 


:»-^ 


API'KNDICi;. 


No.    14. 

rainas  «/>/V.s'  jugement. 


DANS  LA  COUR  SUf^ERIEURE 


eto 


liref  (h- 
}*i!()Vi.N(  K  i»i;  Qi  i'rii;(  , 
Distrii»;  de 

ElXH  Al!l)     VII. 

Xo. 

^-  SALUT  : 

N()r.'<  vous  commandons,  dans  une  cause  ci-devant  pendant*^ 
dans  notre  dite  cour,  en  notre  district  de  en  notre 

(cité  ou    ville,    etc..)  dans  laquelle  A.  B.   (ilomicile   actuel    et 
qualité)  était  demandeur,  et  C.  D.   (résidence  actuelle  ou  der- 
nière connue)   était  défendeur,  et  dans  laquelle  le  dit  deman 
deur  a  le  obtenu  jugement  contre  le  dit  défendeui 

pour  la  somme  de  ,  avec  intérêt  à  par  cent  à 

compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à  avec  inté- 

rêts sur  iceux  à  compter  du  de  prendre  et  arrêter  la 

personne  du  dit  C.  D.  (Le  reste  comme  dans  la  formule  No.  12). 
Entrée  au  dos  du  bref  telle  que  notée  à  formule  No.  12. 


DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


No.   15. 

Bref  d'arrêt-simple 
Piiovixt  F  DK  QTiaax, 
District  de 

Edotahi)    V^II.   etc. 
No. 

Au  Shérif  de  (ou  Au.r  Huissiers  de). 

SALUT  : 
Nom  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.,  (domidle  ac- 
tuel et  qualité)  demandeur,  de  saisir,  arrêter  les  meubles  -^t 
effets  de  C.  D.,  {résidence  actuelle  ou  dernière  connue)  défen 
deur,  et  de  tarder  les  dits  meubles  et  effets  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été,  sur  la  dite  saisie,  ordonné  par  cette  Cour  ainsi  que  de 
flroit.  Et  Nous  vous  commandons  de  plus  d'assigner  le  dit 
défendeur  à  comparaître  devant  cette  Cour  au  palais  de  justice 


I!.  I'.  (• 
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!i  notre    (cite  ou   ville  ou    rillaijc)    le  jour  après  la 

-^nifiiation  sur  lui  de  te  bref,  pour  répondre  à  la  demande 
niitf^nue  dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  contorménient 
i  !a  loi.  et  pour  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  i\,  pour 
pi^-  la  saisie-arrêt  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.  Après 
;  )oi,  vous  Nous  ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 
GN  FOI   DE  QUOI,  etc. 

P.   C.   S. 
.l((  dos  (lu  bref 
.î-Zniis  sur  l'affidavit  de  pour  la  somme 

Proc.   du   Dem. 


No.   16. 

Bref  de  saisie-revendication. 

ii:<>VIN(E    I»:    QiKUKC, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edoi-atu)   VII,   etc. 


Au  Shérif  de   (  o»  aii.r  Huissiers  de) 

SALUT  : 
N'oi  s  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.,  (dotuicile  ac- 
'iirj  et  qualité)  demandeur,  de  saisir,  revendiquer  les  biens  mo- 
l'iliers  suivants,  savoir:    {rnum(  ration  et  description  des  biens 

•  t  saisir,  tel  que  dans  le  fiât),  desquels    le    dit    demandetir  ré- 
lame  la  possession  en  qualité  de  (propriétaire,  ou  de  gagiste, 

'hpositaire,  usufruitier,  grevé  de  substitution  ou  substitué  sui- 
rant  le  cas)  et  qu'il  allègue  être  d'une  valeur  de  et 

•  tre  détenus  par  C.  D.  (résidence  actuelle  ou  dernière  connue) 
>  défendeur,  et  de  garder  les  dits  biens  mobiliers  jusqu'à  ce 
qnil  ait  sur  la  dite  saisie,  été  ordonné  par  Notre  Cour,  ainsi 
iine  de  droit,  et  Nous  vous  commandons  de  plus  d'assigner  le 

lit  C.  D.  défendeur  à  comparaître  devant  cette  Cour,  au  palais 
'ie  justice  en  notre  (cité  ou  etc.)   !e  jour  p.prf^i  signi- 

tication  sur  lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la  demande  conte- 
:me  dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformément  à  la 

oi,  et  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour  que  la  saisie 


.Vjd 


Al'l'EXDlCi:. 


sus-.llte  ne  scii   pas  déclarée  bonne  et  valal)le.       Après  qn.- 
vous  Nous  ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bret. 
EN   FOI   DE  QUOI.  etc. 


01 


Au  dus  (lu   bref. 
Emis  sur  l'atOdavit  de 


P.   C.   S. 

pour  !a  somme  de  $ 

Proc.  du  Dem. 


DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


No.   17. 
liicf   lie   saisii'-vontifrvatoin'. 
l*i;<)\  i.NCK  DE  Qi  i';i{i:i, 
District  de 

Edoiaiîi)    vu.    etc. 
No. 

^  SALUT  : 

Noi-s  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.  {domicile  en- 
fuel  et  quant,  ).  demandeur,  de  saisir  et  arrêter  les  biens  meu- 
i)les  s;iivants.  s  noir:  (deseription  telh'  qw  dans  afflduiit  et 
tint)  en  la  possession  de  C.  D.  (résidence  actuelle  ou  denticrc 
connue)  détendeur,  dont  lui  dit  demandeur  est  fondé  (à  recou- 
vrer la  possession,  ou  à  être  colloque  par  préférence  sur  le  prix 
d-icelui,  ou  mettre  sous  la  garde  de  la  justice  pour  exercer 
V exercice  de  ses  droits,  suivant  l"  cas),  et  de  les  garder  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été,  sur  la  dite  saisie,  ordonné  par  cette  cour 
ainsi  que  de  droit.  Et  Nocs  vous  commandons  de  plus  d'assi- 
gner le  dit  défendeur  à  comparaître  devant  cette  cour,  au  pa- 
lais de  justice,  en  notre  (cité  ou  ville,  etc.) 

(N.  B.~Le  reste  comme  dans  le  bref  d'arrêt  simple.) 
Ex  Foi  m:  Qloi.  etc. 


au  dos  du  bref. 

Emané  sur  l'affldavit  de 


P.   C.  S. 


pour  la  somme  de 

Proc.   du    Dem. 


li.  V.  c.  s. 


•roiîMi  i.i.s. 


.)V . 


No.    18. 


l'iaf  iiour  bref  dv  soinie  e 

i;i>VIN.  E    DE   QlKUEt, 


District  de 


n  iiiaui  fit'nc  aiaiit  jugement. 
DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


A.  B.    (<lo)iii<:Ue  cutuel  et  qualitr.) 


C.   D.    I  ilomicih-  actuel.  ) 


et 


Demandeur. 
Détendeur. 


E.  T.    (domicile  Uitinl  et  qualité.) 

Tiers-saisi. 
.le  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  contre 
If  ilétViuleur  un  liref  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  tier> 
saisi  sus-nommé,  adressé  à  et  rapportable  (heure,  jour. 

mois,  année).    Demande  $  action  (de  dette  ou  en  dom- 

inQijcs.  {fUiiaut  le  eas.) 
Ce  19 

Proc.  du  Dem. 


No.   19. 
Fiat  pour  Sdisie-gar/eric. 

l'l:i>VI.\t  E    DE   QtM^BEC, 

District  de  DANS  UA  COUR  SUPERIEURE. 

A.   B.    i  domicile  actuel  et  qualitc.) 

Demandeur. 
C.    D.    irésideiice   actuelle   ou   dernure   connue). 

Défendeur, 
.le  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  contre 
if  défendeur  un  bref  de  saisie-gagerie  adressé  à  pour 

aisir  tous   les   biens   et   meubles  meublant  les  lieux  suivants, 
-avoir    { description   des  lleud).     Biel'  rapportable  le 
innr  après  la  signification  du  bref. 
Demande  $  loyer  ce  19 

Proc.  du  Dem. 


î 

'^ 

', 

1 

'^, 

i 

-, 

'^m 

1 
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-M'I'EXDJCi:. 


No.   20. 
Fiat  iwiir  bn-f  de  saiHiv-yayvni-  par  ilroit  de  stutc. 

FH0V1.\(I:    |)K    Qi  Kiii.;,  , 

^'"^'■''■^  ''^'  I>ANS  l.A  COUR  SUPERIEURE 

A.   B.    idomiiih;  (Ktiirl  et  inniUtr.) 

Demandeur, 
vu 

C.   I).    insidencc  ortitcllc  tni   'h'niirrc  vonnuw 

Défen  leur, 
et 
E.  F.   {rmidente  actuelle  ou  dernière  connue.) 

.Mis  en  cause. 
Je  coniDaiais   pour  le   (iemandeur  et   demande  pour   lui   un 
bref  de    sai.sie-sagerie  adressé  à  pour   saisir-gager   les 

meubles  meublants,  effets,  animaux,  •marchandises'  -et  ins- 
truments servant  à  exploitation  de  ferme"  qui  garnissaient  U'S 
lieux  suivants,  savoir:  u!es,riDlion  des  lieux)  et  que  le  <lit 
•  léfendeur  C.  i).  a  depuis  moins  de  huit  jours,  transporté  sur 
ou  dans  les  lieux  suivants,  savoir  :  {description  des  lieujc). 
R^pportable  le  jour  après  signification  du   bref  aux 

détendeurs. 

Demande  $  loyer  t-e  jg 

N.B.— Les  mats  •■marchandises  "et"  et  instruments  servant 'i 

exploitation  de  ferme-  doivent  être  omis  quand  la  location  n'est 

ni  d'un  inajianin  ni  d'une  ferme. 


No.   21. 

JSref  de  snisie-fiagerie. 

PT{0V..\(  i;    DE    QlKHEC, 

"'^^'■''•^  ''«^  DANS  1.A  COUR  SUPERIEURE. 

Ei)()t  Aiu)    VII,    etc. 
No. 

^  SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.   {domicile  c"- 
tucl  et  qualité),  demandeur,  de  saisir,  arrêter  par  voie  de  sai- 


I(.  I'.  C.  s. — FOHMn.ES. 


•>« 


) 


-l'-KaKfiip,  entre  les  mains  de  C.  D.  {nsidenvr  nvtu>llr  «,//  </.r. 

■'»•   innnitt'i    fléfenrleur,   tous  les  meubles  nieiililants,  t'ffets 

'iM)l)ilieiH.  animaux,  "marchandiseK,"  et  "Instruments  s.ivaut 

t  son  exploitation"  que  vous  trouverez  "sur  la  ferme  ainsi  qu"" 

'iins  les  'magasin,"  boutique,  maison  et  dépendances  o(  oup^.-i 

l'ur  le  défendeur  et  décrits  comme  suit,  savoir  {ih'H<  riptinn  <les 

^""  »,  et  (le  les  garder  jusqu'à  ce  que,  sur  la  dite  saisi».,  il  ait 

"'  ordonné,  par  Notre  cour  sus-dite,  ce  que  de  droit.     Noi  s 

"lis  commandons  en  outre  d'assigner  le  dit  C.  D.  défendeur,  a 

'•iiii)aiaître  devant   notre  dite  cour,  au   palais  de  jnsti.'»,  fMi 

iotie   iciti    ou   ville  ,etc.),  le  jour  après  la  signification 

!ir  lui  de  ce  bref,  i)our  répondre  à  la  demande  du  dit  df-man- 

>Mr,  contenue  dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformé- 

nif-nt  à  la  loi,  et  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour 

ine  la  dite  saisie  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.     Après 

inoi  vous  nous  ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

î'n   Foi  de  Qfoi,  etc. 

P.  C.  S. 
■^-  U. — Lorsque  la  location  n'est  pas  d'un  maijasin.  il  faudra 
'■iifvr  dans  le  bref  les  mots  M.vRcii.v.vmsEs  et  m.vgasin-s;    >t, 
'"rsqirelle  ne  sera  paa  d'une  firme,  il  faudra  biffer    dans    le 

'■>>f,    les    mots    "  IXSTIU'MKNTS    SEllVANT    A    SO\     EXPLOIT ATtON  " 

•/  li'.s  mots  "  svn  LA  FEiîMi;  ai.vsi  que." 


No.  22. 

Bref  de   saisie-gagerie  par  droit  de  suite. 

•ItnVINCE    PE    QffilUX, 

'•^^^tvict  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

EnouAnD   VII,   etc. 


SAI.Î  T  : 

N'ons  vous  commandons,  h  ]r  requête  de  A.  A.  {doniicUr  et 
"<ilit(  ),  demandeur,  de  saisir,  arrêter  par  voie  de  saisie-gage- 
i"  tous  les  meubles  meul)lants.  effets  et  animaux  qui,  dans  les 
iiit  derniert;  jours,  meublaient  et  garnissaient  les  lieux  sui- 
aiits,  savoir  :    (descriition  des  U'ur  occupés  par  le  lorqfa're 


."»3(» 


AI'l'ENUlCJ:. 


( //  rntit  (lu  lidil  j  (lup  le  (lit  C.  [).  (naifit'iiir  (Kfufllc  on  <hv 
un  rv  lunnut')  (lélendevir,  posaéiail  aujtaravani  t'u  verlti  tl'uii 
bail  à  lui  const'nti,  et  que  lui  dit  défeiKU'iir  a,  dans  les  huit 
jouis  susdits,  enlevés  et  transportés  sur  ou  dans  la  i)ropriét4 
suivaulf,  savoir:  [description  ilrs  lieus  où  les  meublrs  ont  «■(«■ 
tiuiisi>urti  s  t  api)artfnant,  avant  l'eulèvement  ou  transport  sua- 
ilit,  à  E.  F.  uloniirih'  actuel  et  qualité)  ou  possédé  par  lui.  et 
de  les  garder  jusqu'à  ce  que  Notuk  ilite  cour  ait,  sur  la  dit  • 
saisie,  ordonné  ce  que  de  droit.  Et  nous  vous  couimaudons  en 
outre  d'assigner  les  dits  C.  I).  et  E.  F.  a  toniparaitre  devant 
notre  dite  cour,  au  palais  de  justice,  en  notre  (ci7(  ou  ville, 
<■/(..)    le  jour  après  signification  à  cliacttn  «l'eux  du 

présent  bref,  pouf  répondr.-  à  la  demande  contenue,  en  la  dé- 
claration qui  sera  signifiée,  coiil'Mrménient  à  la  loi,  et  alléguer 
les  raisons,  si  quelqu'une  ils  ont,  pour  que  la  dite  saisie  ne 
boit  pas  déidarée  bonne  et  valable.  Après  quoi  vous  nous  ferez 
rapport  de  vos  procédés  sut  ce  bref. 
EX  FOI   DE  QL'OI.  etc. 

P.  C.  S. 

Entrée  au  dos  du  bref. 

Emis  sur  l'affldavii  de  pour  la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 


No.  23. 

Bref  de  saisit'  en    maiit-ticro-  avant  juijement. 
l'i:()\  (N(  i:   DK  Qui  I!j:(  , 

District  de  D.\NS  LA  COUR  SUPERIEURE 

Edoi  Aiu)    V'II,   etc. 
Xo. 

A  SALUT  : 

Nous  vous  commandons  à  la  i  ?quête  de  A.  B.,  {domicile  ac 
tiiPl  et  qualité),  demandeur,  d'ajourner  C.  D.  (résidence  ac^»- 
(^//'■),  défendeur,  et  E.  F.  (doinicile  actuel  et  qualité),  Tiers- 
Saisi,  à  >  onipaïaîtie  devant  cette  Cour  au  palais  de  justice,  en 
notre  {cite  ou  cilJc 'ic.  ou  villn<ie  di-.t  le  jour  du  moi?! 


It.  r.  r,  s.  —  FOUMlLKsj. 
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l«  iiiiisent  ou  iHiiihiihn,  h  ilix  ht'iircs  dii  matin,  pour 

:•    'lit   ti.  iHsaisi  (léclaifi.  sous  serment,  les  deniers,  effets  nio- 
l'ilit'is  D'i  iiiitit's  (iioscs  (ni'il  |)eut   devoir,  on  avoir  en  sa  pos- 
>".ssiuu  appartenant  an  dit  défendeur,  ou  qu'il  pourra  lui    de- 
voir on  avoir  ciaprè.s  en  sa  possession;  et  Nous  enj')ii;aons  au 
lit  tiers-sa:.-.i  de  n»'  point  se  liessaisir  des  dits  deniers,    effet.H 
!iii)i)iliors   on    antres   choses   avant   qu'il   ait  été  ordonné,   par 
Nutif  Cour,  ee  que  de  droit  sur  ia  dite  saisi-»,  et  le  dit  défen- 
i'  iir  pour  répondre  h  la  demande  du  dit  demandeur  contenue 
ilaiis  la  déclaration  (ini  sera  signifiét'  conforméiuent  à  ia  loi,  nt 
alléguer  les  raisons,  sll  en  a  quelqu'une,  pour  qn-  la  dite  sai 
^-ic  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.     Kt  A  défaut  par  >'ux 
'\r  comparaître,  et  par  le  dit  tiers-saisi  de  fair-'  la  dé(  laration 
!"quise,  jugement  pourra  être  obtenu  contre  eux  par  défaut  et 
;i  saisie-arrét  déclarée  valable. 
i;.\   Foi  i>K  Qfoi.  el(  . 


l-.'ntn  f  an  dos. 

l^niis  sur  l'affldavit  de 


P.   C.   «. 


pour  la  somme  de 

Proc.  du   Dem. 
X.  \i.~lJ(ins  les  cas  où  la  loi  l'exige,  lu  mention  de  la  nattiii- 
/'S  fonctions  du  défendeur  et  de  l'endroit  où  il  les  exerce  sui- 
i-'nit  immidiatement  sou  nom  et  sa  résidence  actuelle. 


No.  24. 

/  "'/  ijour  bref  de  saisie-arrét  en  mains  tierces  nprrs  jugement. 

i'!;"\iN(i:  DK  Q[m';i!i-.(  . 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Xo. 

A.  B.   (dot)'i'ilf  actuel  et  quaUtC.) 

Demandeur  ; 
vs. 
''.   D.,    (résidence  actuellv  ou  d3rnièr<'  connue:  et.  danf  les 
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cas  où  la  loi  Vcjifje.  tnentio»  de  la  nature  des  fonvtious  du  dé- 
fendeur et  de  l'endroit  où  il  les  exerce.) 

Détendeur  ; 
et 

E.  F.    (do)inriit'  actuel  rt  qualité.) 

Tiers-saisi. 
Je   comparais  pour   le  tlemanileur  et   (lemanrle  pour  lui   U!i 
href  (le  saisie-arrêt  après  jugement  entre  les  mains  du    tiers- 
saisi.      Bref   adressé    à  et    rapportable    le  (jour    du 
mois  ). 

"Jugement    (date   et    montant)  $  avec    intérêt    i\ 

par  cent   du    [date)  Dépens  $  avec   in- 

térêt  du 

"  Le  demandeur  est   autorisé  à  prendre  exécution  pour  les 
"  dépens  en  son  nom." 

ce  19 

i..  N., 

Proc.  du  Dem. 
N.  B. — lo  >'/  hi  saiaic-arrét  n'est  prise  que  pour  uni'  balance 
'iH  n'est  pas  prise  pour  h's  dépens.  In  formule  derra  être  chan- 
gée en  lonséqnence. 

2o  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  demandée  avant   iurrement  on 
doit  omettre  dans  c  fiât  tout  ce  qin  est  quillemeté. 


No.  25. 

Bref  de  sais'ie-arret  après  jugement. 

l'lMVl.\(K    DK    Ql'KIîEC, 

District  de  DANS  L.-\  COUR  SUPERIEURE. 

Ei)<)T".\r:i>  VII,  etc.   trcnnme  au  Xo.  2.) 
\o. 

A.  B.    {domicile  et  qualité  comme  dans  le  jugement), 

Demandeur, 
es. 

C.  D.( résidence  comme  daus  Ir   jugement:  et.  dans  les  '"■■•■ 


1{.  I'.  (  .  s. 
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"it  la  loi  Vexiije.  mention  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de 
/■(  ndroil  où  il  les  exerce. 

Défendeur. 

et 

E.  F.   (domicile  actuel  et  qualité), 

Tiers-Saisi. 
.\TTENDr   que   le  (lemaiuleur  sus-nommé  a  obtenu  jugement 
dans  cette  cour,  contre  le  (iéfendeur  sus-nommé,  le 
por.r  la  somme  de  avec  intérêts  à  par  cent 

'1"  "et   les   dépens   depuis   taxés  à  avec   intérêt 

ifur  iceux  de  la  date  du  jugement,"  et  qu'il  reste  dû  le  montant 
'  litier  d'^  la  dite  somme,  "des  dépens"  et  des  intérêts  "sur  l'une 
<i  sur  les  autres"  (ou  la  balance  de  suivant  le  cas)  : 

■  et  attendu  que  le  demandeur  e.st  autorisé  à  exécuter  le  dit 
j'.sement  pour  les  dépens." 

.\o!!  vous  commandons  à  vous  <lits  tiers-saisi  et  détendeur 
et  à  clKuun  de  vous  de  comparaître  devant  cette  cour,  au  pa- 
lais de  justice  (en  la  cité,  ou  ville,  ou  village,  ou  paroisse  sui- 
V'tnt  le  cas)   le  jour  du  mois  de  (prochain  ou 

piésent  suivant  le  cas)  à  dix  heures  du  matin,  vous  le  dit  tiers- 
saisi  pour  déclarer,  sous  serment,  quelles  sommes  d'argent, 
l'iites,  revenus  et  effets  mobiliers  vous  avez,  ou  aurez  ci-aprês, 
erui-e  les  mains,  dus  ou  appartenant  au  défendeur,  et  vous 
.its  tiers-saisi  et  défendeur  pour  alléguer  les  raisons,  si  vous 
»:i  avez  quelqu'une,  pour  que  la  présente  saisie  ne  soit  pas  dé- 
.!arée  bonne  et  valable.  Et  il  vous  est  enjoint,  par  les  pré- 
sentes, à  vous  tiers-saisi  de  ne  point  vous  dessaisir  des  som- 
mes d'argent  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  et  des  intérêts 
lestant  dus  comme  susdit  autrement  que  voulu  pai'  la  loi  .  et 
ies  dites  sommes  d'argent  dont  la  loi  ne  vous  autoris-  pas  à 
'Msi.os^^r  autrement,  et  des  dits  revenus,  effets  mobiliers  et 
i-entes  avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal. 

.\  défaut  par  les  dits  tiers-saisi  et  défendeur  de  comparaître, 
<t  par  le  dit  tiers-saisi  de  faire  la  déclaration  et  d'obéir  .aux 
injonctions  sus-mentionnées,  lui  dit  tiers-saisi  pourra  être  con- 
'lainné  isra-  défaut  au  paiement  de  la  somme  en  capital,  dépens 
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et  intérêts  restant  due  comme  sus-dit,  avec,  en  outre  aux  'iépeiis 
des  présentes,  auxquels  dépens  le  défendeur  sera  conilaniné 
chaque  t'ois  qu'une  saisie  elïective  n'aura  pas  sufTi  pour  acqiii- 
ter  tout  ce  que  par  lui  dû. 

E\   Foi  DK  Qror.  etc..   (comme  dans  /es  atitra  br<fs.) 

Ce  Bref  est  adressé  à 

P.   C.   S. 

N.  B. — Lorfique  la  saisie  ne  sera  prise  que  pour  la  somme  ca- 
pital et  les  intérêts  sur  v-'lle.  ou  pour  une  partie  Vieeux,  il 
faudra  omettre  les  parties  entre  ouiUemets. 

2o  Lorsque  le  bref  sera  alress-  au  sh<  rii  ou  i)  un  huissier 
d'un  district  autre  que  celui  (.ù  h:  bref  est  délivré,  cette  formu- 
le sera  modifice  comme  suit:  après  les  noms,  domicile  et  quali- 
té du  tiers-saisi,  le  bref  sera  sur  une  autre  liane,  adresse  A 
idcsifination  de  ou  des  officiers  au.rquels  le  bref  est  adressi  ). 

S A LUT  ; 

Puis  sera  insère  le  premier  alinéa  commençant  par  le  mot 
'•  .VTTKMu"  et  le  commandement  sera  comme  suit  : 

Nous  vous  commandons  d'as::^igner  les  dits  tiers-saisi  et  dé- 
fendeur sus-nommés  et  chacun  d'eux  à  comparaître  devant 
cette  cour,  au  palais  de  justice  (en  la  cité,  ou  ville,  ou  village, 
etc.,  suivant  le  cas),  le  jour  du   mois  de  (pro- 

chain ou  présent  suivant  le  cas)  à  dix  heures  du  matin,  pour 
le  dit  tiers-saisi  déclarer,  sous  serment,  quelles  sommes  d'ar- 
gents, rentes,  revenus  et  effets  mobiliers  il  a  ou  aura  ci-aprè^ 
entre  les  mains,  dû  ou  appartenant  au  défendeur,  et  les  di*,s  tiers 
saisi  et  défendeur  alléguer  les  raisons,  s'ils  en  ont  quelqu'une. 
I)our  que  la  présente  saisie  no  soit  pas  déclarée  bonne  et  vala- 
ble. Et  il  vous  est  enjoint:  {le  reste  comme  dans  lu  formule 
2r,).  L'adresse  du  bref  se  trouvant  au  co)nmencement  du  se- 
cond  alinéa  ne  sera  point  répefcc  éi  la  fin. 


No.  26. 

Fiat  pour  bref  de  fieri  facias. 
Province  pf  Qt -KiiKc, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPKRIFIURK 


1!.  P.  C.  S. — FORMULES. 
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.\o. 
A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugement). 

Demandeur, 
us. 
C.  D.  (résidence  actuelle  comme  dans  le  jugement), 
^o.  Défendeur. 

.le  demande  pour  le  demandeur  un  bref  d'exécution  adressé 
<ui  shérif  de  ce  district  pour  saisir  et  vendre  les  biens  mobi- 
iers  et  immobiliers  du   défendetir  Jugemeni.    (date) 

l'onr  $         avec  intérêt  sur  $  du  à  par 

'f-nt.  Frais  taxés  $  ,  avec  intérêt  de  la 

:ate  du  jugement,  distraits  en  faveur  de  L.  M.  procureur.  I^e 
demandeur  est  autorisé  à  exécuter  pour  les  dépens, 

pe  19 

Proc.  du  Dem. 
N-  B. — Lorsque  Vexccution  n'est  que  contre  les  meubles,  le 
''irf  peut  être  adresse  au  shrrif  nu  aux  huissiers,  et,  dans  ce 
'(ts,  il  faut  omettre  les  mots  "et  immoiiiliehs."  Et,  si  celui 
■lai  fait  exécuter  n'est  pas  autorisé  à  le  faire  pour  les  dépens, 
il  faut  retrancher  tout  ce  qui  y  a  rapport.  Si  Vexccution  n'est 
'lue  contre  les  immeubles  il  faut  retrancher  mobiliers,  et  dam 
'  c  cas  le  bref  ne  peut  être  adressé  qu'au  shérif. 


No.  27. 

Bi'ef  de  Fieri  Facias. 
(  lîovi.NtE  DE  Québec, 
District  dt  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edolwri)   VII,   etc. 
-\'o.  SALUT  : 

Vr  Qi'E 

A.  B.,    {domicile  et  qualité  dans  le  jugement.) 

i-devant,  i)ar  le  jugement  de  Notre    dite    Cour,    en    date    du 

'  lour,  mois  et  année)  a  obtenu  contre  C.  D.  (résidenct'  connue 

'immc  dans  le  jugement)  la  somme  de 

ourant;   avec  intérêt  sur  la  somme  de  à  compter  {du 

'hur,  mois  et  année)  à  raison  de  pour  cent  par  an.  jus- 
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qu'au  paiemeni,  pt  les  déptns  depuis  taxés  à  la  somme  de 
avec  intéi-Ats  sur  iceux  depuis  la  date  du  dit  jugement,  les  dits 
dépens  didiraits  en  faveur  de  Mtre  L.  M.,  procureur:  et  vu  que 
io  dit  jugenuat  n'est  pas  encore  satisfait,  Nous  vous  comman- 
dons de  prélever  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  dit  C. 
D.  dans  votre  district,   la  somme  de  courant,   étant 

le  montant  de  la  dite  dette  et  dépens  pour  lesquels  le  deman- 
deur est  autorisé  à  exécuter,  avec  intérêt  sur  lune  et  les  autres 
comme  sus-dit,  le  tout  restant  à  être  payé,  avec  coût 

de  ce  bref  et  en  outre  vos  frais  et  déboursés  sur  icelui.  et  de 
payer  et  déposer  ces  argents,  suivant  la  loi,  vos  frais  et  dé- 
boursés  étant   préalablement   déduits. 

Et,  après  la  dite  vente,  vous  ferez:  à  Notre  dite  cour  rapport 
de  ce  bref  et  de  vos  procédés  sur  icelui. 

EN   FOI  DE  QUOI.  etc. 

Député  P.  C.  S. 
Froc,    du    Dem. 

N.  B.— Lorsque  la  saisi"  n'est  qu'immohilUrt:.  il  faiit  retran- 
cher le  mot  ■'.Moiui,iEi!s."  Et  lorsque  la  saisie  7i'est  que  mobi- 
lière, il  faut  retratirher  les  mots  "  et  immouiliers  "  ;  et,  dans 
ce  cas,  ïe  bref  peut  être  adressé  au  iihérif  ou  ati,x  Huissiers 
nommes  pour  le  district,  ou  seulement  à  ces  derniers. 

Si  le  saisissant  n'e.s:  pas  autorise  à  saisir  pour  les  dépens  il 
faut  retrancher  tout  c;  qui,  <hin.s  la  formule  ci-dessus,  a  ran- 
port  aux  dépens. 


No.  28. 

Bref  de  Vendit  ion  i  Exponas,  article  6ul. 
Pkovince  de  QrKiîEc, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

EiMUA)!!)    Vil,   etc. 
No. 

An   Shérif,  etc..  et  aux  Huissiers,  etc. 

Salut  : 
Attendu  que  {le  jour,  mois  et  année)  A.  P.  (domicile  actuel  et 
qualité  comme  dans   le   jugement)    a   obtenu  jugement,    dans 
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Notre  dite  cour,  contre  C.  D.   (risidence  comme  dana  le  .iiif/e- 

■II  nt)  pour  la  somme  de  $  avec  intérêts  sur  icelle  a 

par  cent  à  compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à 

avec  intérêts  sur  iceux  de  la  date  du  jugement.       Et 

i  iifudu  qu'une  exécution  a  été  émanée  le  en  exécution 

ilii    lit  jugement,  pour  saisir  et  vendre  les  biens  (mobiliers   et 

iiiimubiliers,  ou   seulement  mobiliers  ou  immobiliers)    du    dit 

L'.  1).,  f't  attendu  que  les  dits  biens  ont  été  saisis  le  {le  jour, 

htuis  et  année)   tel  qu'appert  par  le  procèsverba!  en  date  du 

annexé  à  ce  bref;  mais  attendu  que  le  bref  en  vertu 

linquol  a  été  opérée  la  dite  saisie  est   {perdu  ou  détruit),  et 

quH  les  frais  subséquent-  et  le  cofxt  du  présent  bref  se  nion- 

!•  ut   à 

Nous  vous   (.ummandons   de  procéder  à   la  vente  des  biens 
saisis  comme  susdit,  savoir:  tels  qu'ils  sont  décrits 

ti  mentionnés  dans  le  jirocès-verbal  ci-annexé,  et,  après  déduc- 
tion ^ie  vos  frais  et  déljoursés,  de  payer  ou  déposer  le  produit 
j-iiivant  la  loi,  et  Nous  vous  ordonnons,  après  la  vent»'  de  nous 
taire  rapport  de  ce  bref  et  de  vos  procédés  en  vertu  d'itelui. 

i:X  FOI  DE  QUOI,  etc. 

X.  B. — Le  fiât  pour  ee  bref  ne  diffère  de  la  formule  Xo.    27 
'/)'»■  liar  l'addition  des  frais  subséquents. 


No.  29. 
Bref  de  Fieri  Facias  sur  délaissoncnt. 

l'itOVlNCE    IJK    QfLHEC, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouakd   VII,   etc. 
No. 

Au   shérif  du  district  de 

S.vuT  : 
Attendu  que  le  {jour.  mois,  année)  A.  B.  (domicile  et  quali- 
/(.  comme  dans  le  jugement)  demandeur,  sur  poursuite  hypo- 
thécaire contre  C.  D.  {nsidence  comme  dans  le  jugement)  dé- 
fendeur, a  obtenu,  devant  notre  dite  cour  supérieure,  dans 
notre  dit  district  de  .  jugement  déclarant  la  propriété 
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.suivante,  savoir:    (ihùgnatio,,)  hypothéquée  en  sa  faveur  aw 
paiement  de  la  somme  de  avec  intérêts  sur  icelle'  h 

par  cent  a  compter  du   {jo„r.  mois,  année)   et  pour    lo« 
dépens  depuis  taxés  à  avec  intérêt  sur  iceux  de  la   datp 

du  jugement,  les  dits  dépens  .listraits  en  faveur  de  I.  M  ,,uj 
consent  à  Texécution  par  le  <lemandeur  pour  iceux;  et,  attendu 
diie  le  .ht  C.  D.  le  (jour,  mois,  nnnrtn  a  fait  délaissement  dp  ii 
dite  propriété  et  que  F.  G.  ulomicilr  et  qualiU)  a  été  nor  mé 
curateur  au  dit  délaissement,  Nous  vous  commandons  .le  saisir 
la  dite  propriété  sur  le  dit  curateur  et  de  la  vendre-  et  après 
«ledu.tion  <ie  vos  frais  et  dépens,  d'en  dépospr  et  payer  'le  pro- 
duit suivant  la  loi.  Et  vous  ferez  rapport  à  cette  cour  du  pr."- 
sent  bref  et  de  vos  procédés  sur  icelui 

EX  FOI  DE  QUOI,  etc. 

N.  B.~Lr  fiât  pour  'r  hrcf  nv  diffrre  de  la  formule  \n    •'« 
>jue  par  Vad'Iition  de  ht  desifrmition  de  la  propriété  à  saisir. 


No.  30. 

Fiat  pour  bref  de  possession. 

Pl!.)Vl.\(E    DE    QlKlŒC, 

,,  f^'strict  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE 

AO. 

•A.  B.  {domicile  actuel  et  qualitv  comme  dans  le  jugement.) 

Demandeur; 

vs. 

C.    D.    {résidence  comme  dcns  te  jugement.) 

Défendeur, 
.le  denian.le  pour  le  demandeur  un  bref  adressé  à 
(Shérif  ou  huissier)  et  rapportable  sans  délai  pour  faire  met- 
tre le  dit    demandeur    en  possession  de   (description)   que    le 
défendeur  a  été  con.iamné  à  lui  remettre  et  qu'il  détient  et  re- 
tuse    de    remettre. 


.Jugement     [date) 


ce 


19 


Proc.   du  Dem. 


K.  P.  c 


-KOIiMII-HS. 
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No.  31. 

Bref  (le  possession. 

.v|\(  !•:    1>E   QlKHKr, 

.jstrict  (le  DANS  I.A  COUR  SUPETcIRURE. 

Enoi'ARD   VII,   etc. 


A 


Sali  T 


Attendu   que   le  jour   de  rail 

par  un  certain  jugement  rendu,  dans  notre  dite  cotr 
-  ip^fieure,  à        ,  dans  une  cause  sous  le   No.  dans   la- 

;-l>rlle 

A.  B.   {domi<ile  actuel  et  qualitr,  comme  flans  le  jugemeiit) 

•  tait  demandeur,  et  C.  D.  {rrsiihiicr  comme  dans  le  lugement) 

•  tait  défendeur;    il  a  été  adjugé  que  le  dit  défendeur  devait. 
ajis  'l'espace  de  après  la  signification  sur  lui  du  sus- 

I  jugement,  remettre,  quitter,  abandonner  et  céder  au  de- 
mandeur les  (lieux,  ou  la  maison  ou  la  propriété) 
i.erit  dans  la  déclaration  en  cette  cause,  comme  suit: 
(  'h  signation). 

FA  attendu  qu'il  appert  en  outre  au  dossier  qu'une  vraie 
inie  du  susdit  jugement  a  été  dûment  signifiée  au  dit  défen- 

nv,  et  que,  nonobstant  la  dite  signification,  le  dit  défendeur 

•  >t  encore  en  possession  des   (lieux,  ou  de  la  maison  oit  de  la 
!  Mipriété)  ci-dessus  décrit  et  se  refuse  de  les  quitter 

!  lemettre,  quoique  dtiment  notifié  de  le  faire  comme  susdit. 
F.ii  conséquence.  Nous  vous  ordonnons  d'expulser  le  dit  dé- 
i'iideur  sans  aucun  délai  et  suivant  le  cours  de  la  loi,  des 
liiMix,  ou  de  la  maison  ou  de  la  propriété)  ci-dessus  décrit 
et  de  placer  les  meubles  et  effets  qui  pourront  se 
îror.ver  en  ice  sur  le  carreau,  et  de  mettre  le  dit  deman- 
.'<iir  en  possession  d'icelle  (propriété,  ou  maison  ou  d'iceux. 
lieux  .suivant  le  cas),  et  vous  rapporterez  ce  bref  avec;  vos  pro- 


ieeîui,  à  notre  dite  Cour  S^tpérieure, 


•lUS    SllI' 

^•lai. 
EN  FOI   DE  QUOI,   etc. 
Proc.  du  Dem. 


sans 


Député  P.  C.  S. 


1 


Ô40 


APl'KXDK  K. 


No.  32. 

'  '-"N  i-N(  1.   D1-:  Qri;i)i;f, 

L>istritt  de  iiav«  i   \   .v^-r.    , 

No.  *^'^^  ''^^  ^^^^  R  SUPEKIEURK. 

Au   SluMil'  (le   notre  distiict   de 
Am;M,i    que  le  jour  de  mil  ^''"  ' 

Supérieure    -.  ""'   ""  /"^'"'""^  '•^"^'"-  "^'^^  Notre  <iite  Cour 

et 
C.  D.   (n.Ulenrr  vomoiv  dans  faction,   était  détendeur 

L.  M.   (aomuilc  actuel  et  qnalitc^  était  adjudi.-ataire. 

•  le     'nutul  r'^'  ""  ''  "''  ^"^"'li'ataire  lut  mis  en  possession 
de  Ummeul.le  suivani,  savoir:    {>!<  .sif,nation  , 

expul.ei  le  ht  deteu.ieur,  sans  aucin  délai  et  suivant  le  cour.. 

atlle  en  no  "'"•""':'""  ''""'^'^  ''  ''  '"^"^  '^  '^'  -'J-''" 
nancè  avec '.""  !  ''"'■'•  ''  ^'"'"  '^apporterez  cette  ordou- 
nance  avec  vos  procèdes  sur  icelle  à  Notre  dite  Cour  Supéri- 

""^'  'i  sans   délai 

EX  FOI  DE  QlTQi.  votre  signature  à  ce 

A.  B.. 

Juge,  etc. 


No.   33. 
Fiat  pour  Venrlitioni  exportas  pour  vendre   meubles   et   effets 

déclares  par  tiers-saisi. 
ri!o\  iNCE  Di:  Qri'nwv 

District  de  p^^^S  LA  COUR  SUPERIEURE. 

A.^B.    (domuue  actuel  et  qualitc  comme  dans  le  Jugement.) 

Demandeur; 


I{.  I'.  (  .  s. —  KOHMULES.  .■)4  I 

et 
C.   D.    u>  si'lencc  comme  dans  h-  jiiyemfHt.) 

Défendeur; 
et 
i:.   I''.    {(hiiiiiiilr  avtiiti  t'f   tjmUiti    comme  dans  le  jugement.) 

Tiers-saisi. 
.!••  «iemantle  pour  le  un  bref  de  Venditioni  Exponan 

l'ii'ssé  à  pour   vendre   les   meubles  et  effets   sui- 

amts,  déclarés  par  le  tiers-saisi,  savoir:   iénamtration  et  dcsi- 
'hKition  (les  meubles  et  effets  déclarés.) 

hmvnient    ulute) $ 

av'i-  intérêts  à  pour  cent  du 

i'fpi'ns  taxés 

avii    intérêts  de  la  date  du  jugement 

îiiKement  ordonnant  au  tiers-saisi  de  remettre  les 
''fî'ets  à  l'officier  chargé  de  les  vendre,    (date h 

i»'!)ens  de  la  saisie-arrêt 

<i\t'c  intérêts  de  la  date  du  2e  jugement 

l'oût  du  Vend.  Ex 

I 

Ce  19 

Proc.  dii   Dem. 

No.  34. 

Bref  de  venditioni  tv^onas  contre  tiers-saisi. 
l'iidvixcE  DE  Québec, 
fiistrict  de  DANS  I.A  COUR  SUPERIEURE 

Ei)OT'Ai!n   VII,   etc. 
Vo. 
Au  Shérif  du  district  de  ou  aux  Huissiers,  etc. 

Salut  : 
Attendu  que  le  (jour,  mois,  année)  A.  B.  (  domicile  actuel  et 
•l'ialité  comme  dans  le  jugement)  demandeur,  a  obtenu    juge- 
ment en  Notre  dite  Cour,  en  notr-~   (cité  ou  ville,  etc.).  contre 
'■.  D,   (résidence  comme  dans  le  jugement )(\êîeni\euv,  pour  [a 


')!:.' 


.\i'i'i:\i»i<  i;. 


.soninic  (!<■  avt'c  intért'ts  sur  ic'lle  à  par  (  f^iii 

à  cotnpt»':    du  vt   les  dépons  depuis  taxés  à  av»(    ir, 

térêts  de  a  date  du  jugt'nuMit  distraits  en  faveur  de  L.  M.  pro 
cureur  d!i  demaiid<'ur:  Att<'udu  ijue  le  dit  A.  B.,  eu  exéeution 
du  dit  jugement,  a  s'il)sé(iiieniment  fait  émaner  une  saisie-ai' 
l'êt  entre  les  mains  de  E.  F.  i  il<),iiiiilr  wtwl  et  qiialiti  vomniv 
(tans  le  i>i>ieni>')it  )  lequel  a  déclaré  qu'il  avait  en  sa  possession 
les  biens  suivants,  appartenant  au  susdit  délendeur.  savoir  : 
{(HUhuraHiin  des  hinis  ilnlitris)  et.  Attendu  que,  par  jusi^- 
ment  de  .Votre  dit.'  Cour,  en  notre  (  ri7(  ou  villr.  »7c.  ),  en  dati- 
'1"  ,  il   a  été  ordonné  que  les  dits  effets  mobilier^ 

fussent  vendus,  et  au  dit  tiers-saisi  de  les  représenter  à  l'off. 
eier  charsé  d'en  faire  la  vente,  et  que  ce  dernier  jugement  a 
été  signifl''^  an  dit  tiers-saisi.  Un  date):  Attendu  qiie  les  tjé 
pens  sur  la  dite  saisie  ont  été  taxés  à  et  sont  aussi  dis- 

traits en  faveur  de  L.  .M.,  procureur  du  demandeur,  lequel  a 
consenti  que  le  demandeur  prit  exécution  en  son  nom  pour  le^ 
déiwîns,  Nous  vous  commandons  de  recevoir  les  dits  effets  ot 
de  les  vendre  en  la  manière  réglée  par  la  loi:  et.  ai)rès  déduc- 
tion de  vos  honoraires  et  déboursés  sur  le  produit  de  la  dite 
vente,  d-  payer  au  demandeur  le  montant  réuni  du  capital, 
des  dépens  et  des  intérêt-  sur  le  capital  tel  que  susdit  et  sur  les 
dépens  d^^puis  les  dates  des  jugements  les  accordant,  avec  en 
outr%  la  somme  de  pour  le  coût  de  ce  bref;   et  vous 

Nous  ferez  rapport  du  dit  bref  et  de  vos  procédés  sur  icelui 
aussitôt  a])rès  le  délai  fixé  par  le  code  de  procédure. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

N.  B. — s'il  doit  y  avoir  distribution,  ati  lieu  d'ordonner  <h 
pai/er  au  demandeur,  le  bref  adresse  au  sli<  rif  'lui  ordonna 
"  i>AVi:i;  A  (jrt  si:i!.\  oiîdowi':  pah  xotiu:  Dirn  oniit."  et  le  bref 
adressé  aax  huissiers  leur  ordonne  "dk  R.\ppornKi!  lk  produi  . 

Af  OlîKI  !  K  DE  .NOTRE  DITE  COI  K  POUIt  V  ÊTIiE  ORDO.VNÉ  CE  QIC 
DE    DHOiT." 


u.  v.  c.  s. — i(>i!\iri,i;s.  543 

No.  36. 

t'iiil  i>oin   toittiiti  iti    jKti-  iiirit:^ 
1  i;.\  r    i;   HK  (^i  r.iii:(  , 

l.ibtricl  (le  DANS  LA  COlU  Sl'I'KKlKrRK 

A    u    {tluiiiicilv  actuel  et  ttitaliti    tomme   'lana    Ir  jugement.) 

Demanfteiir  : 
et 
C.   U.    (rinideitie  eomme  (laim  ic  juuement.) 

Défeu  leur. 
le  demande  pour  le  demandeur,  un  brel'  «le  contrainte  i)ar 
.  .li-a  conlre  le  «lit  détendeur,  adressé  à  et  rapportahle 

-iiis  délai. 

'iigement  {datr  i 

Avee   intérêts  du    (date) 

i  1.  liens  ta.xés 

\\.^H   intérêts  de  la  date  du  jugement 

iii;iîi-ment  prononçant  contrainte  (date) 

I».i)ens  irobtentioii  de  la  contrainte 

'  \)ùt  du  bref 

I 

ce  19 

Proc.  du   Dem. 

No.  36. 

lircf  (le  contraint»'  par  corps. 
i'i;(iviN(i:  m:  QiKitKc, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouaiîd  VII,   etc. 
Au   Shérif  du   district   de  et  Aux   Huissiers  de   la 

l'o'.ir  Supérieure,  nommés  pour  le  district  de 

Saut  : 
ATTKNDr  que,  le  {jour.  7noi.s  et  année),  dans  cette  Cour,  juge 
meut  a  été  prononcé  dans  une  cause  sous  le  numéro 
■ù 

A.  B.   {domicile  et  quaUti    comme  dans  le  jugement)    était 
lemandeur,  et 


i 


544 


\ri-F:M)ici;. 


I».  r.  t  rrsflnirr  commr  dans  Ir  jii<irnir,it\  était  ilétoudcni; 
.  ondamuant  !.■  .lit  défendour  à  payer  au  demaiulpiir  la  sonirao 
'•*^  P""i-    i'iounuatffs.  imur  injuirs  pt-rumnicUes   m  m- 

trrmrnt.  Hitivunt  Ir  cas)   avec  dépons  depuis  taxés  h 
Attendu  "qiK»  If  dit  juKement  a  étf^  sJKiiifi^  au  dit  d.''fpniifnr 
If   {imir.  mois,  annri)   ft"  (pu-  !.■  «lit  déleiulfur  n'a  i)as  satis- 
fnit  au  dit  jUKfiufiit;    Attendu  que  contraintf  par  CDrps  a,  le 
<  imir.   mois,  «mut').  Hé  prononcée  confr-    If  dit  défendeur. 

Xot  s  vous  ordonnons  en  «'onséqufuif  d'appréhender  au 
•  oriis  jf  (lit  {no/us  (lu  (lifi'Hilriir).  .s'il  peut  être  trouvé  daas 
le  district   de  et   de  le   remettre  entre  les  main.s  du 

K.'irdii'u    de   la  prison  commune  de  ce  districi    de  it 

•lu'il  y  soit  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  consignr  entre  1*^8  mains 
du  Shérif  de  ce  district,  ou  du  protonotaire  île  cette  Cour  les 
sommes  suivantes  : 

lo  F.a  somme  de   (montant  du   jugement)  ave-  inté 

rets  sur  icelle  h  par  cent  à  compter  ihi    (jour.  mois,  an- 

n(  r). 

2o  La  somme  de  montant  des  frais  d'action  avec  Intt' 

rets  sur  icellf  (!<•  la  date  du  jugement. 

.■]o  ha  somnii-  do  montant  des  frais  encourus  sur  l'obten- 

tion de  la  contraint."  pai-  corps. 

4o  La  somme  île  j'our  le  coût  de  ce  bref  et  vos  honn 

raires  et  déboursés  pour  l'appréhci-sion  et  transport  du  dit 
à    la    prison    susdite. 

Et  vous  fcrc /.  raj)port  à  cette  Cour  aussitôt  après  d  ce  brei 
et   de  vos  procédés  sur  icelui. 

Nous  ordonnons  au  geôlier  de  la  prison  susillte  de  recevoir 
!*'    lit  Pt  'If^  le  détenir  en  silreté  dans  la  dite  prison  Ju.=- 

qu'à  ce  qu'il  ait  payé  et  satisfait  les  somme>  sus-mentionaét'.-. 

EN  FOF    DP]  Ql'OL  etc. 

P.  C.  3. 
N.  B. — I)ans  le  cas  où  le  iugeu>cnt  non  sutisfoit  a  été  prono>i- 
vé  contre  les  personnes  mentionnées  atir  paragraphes  2  et  ?,  d  ■ 
l'article  833  '/;/  ('.  P.  les  mots    en:re    guillemets    iloivat    être 
omis. 


i(.  I'.  ( .  s.~  lOHMi  i.i:s. 
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No.  37. 

o  ilaunuiK  c  iKjiii   lu  tuHHiUi  iitujii  iliin   ti  main  <li  ttnii  »'*/ 

i'i.iiv  iNi  I.    1.1.   C^i  r.(ii:r, 

"'■^tii''  'I*'  i>ANS  \.\  corH  riri'F^uiHriii-:. 

Al    Gtoi.iKu  (If  la  |)rison  foiiimuue  du  lUstrict   do 

Nuis,    jiigi'.    <  tr.,    vo'is    ordonnons    dimun^'r    df'\anl    notre 
.1-  .siiji.'riciirt'  i)our  lo  disirici  (U-  dan.s  niurf 

jour   de  mil 

heiirt's  du  matin  du  <lit  jour,  ui  i)»THonn('  df 
■  tucllfunciit   incarcért-V  dans  la  dil»-  |)rison  commun.-  du  dis- 
'   "  t    (lf  pour    lo    dit  i<Midr<'    sous    scrnicni    té- 

loijînag.'  dans  une  certaine  cause  aetuell    nont  pendante  dans 
I    lite  cour,   desaut   nous  entre 
A.  U. 
et 
('.  D. 
;    et,    immédiatement   après   que   le    dit 
1  .ra  donné  son  témoignage,  il  vous  est  ordonné  de  le  recon- 
!  lire  avec  soin  et  de  loger  sûrement  la  personne  du  dit 
ans  la  prison  commune  du  dit  district  de 

■J iKje  <lc  la  cour  skix  ricure. 


No.   38. 

Fiat  i)uur  Habeas  voriuis  ad  siihjii  icndiun. 
!;<)viN(E  1)1.  Qr  Kurx  , 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE, 

•le  demande  uu  bref  il'IIabeas  corpus  adressé  à 
.\.    {noms,  nsidence  et  qualité  )   lui  commandant  de  produi- 
■    sans  délai    (oit  le  jour  du   mois  de  prisent  d 

heures    du     iitiiîitl    OU    de    raprrS-ui  l:li)     ;û    pCrâOUiie    do 

'  it'jins  et   description)    devant 

ce  19 

Proc.    du   Reqt. 
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APl'KNDlCi;. 


No.  39. 

Bref  d'IIabcas   voriJKs   ad  subjicieiiduin. 
Pj:<)\  i.N(  i:   Ki;  Qi  i.i:i;(  , 

Dibtiid  (le  DANS  l.A  COUR  SUFERIELKE. 

EnouAiii)   VII,   etc. 

AAiioms,   )■' «idence  et  quolitr). 

Sali  T  : 
Xoi  s  vous  commandons  de  produire  devant  uu  de«  juges  ds 
cette  oour,  eu  leur  chambra  au  palaia  de  justice  du  district  d  • 
,  en  Notre,    iiit<    <iii   vilh'),  sans  délai    (ou   si  t^l 
est    l'ordre    le  Jour    du    riKjis    de  à  heures    du 

matin  au  de  l'uijris-midi  \  la  personne  de  (noiiis  et  descrip- 
tion) ou  sous  quelqu'autre  nom  ou  des<rpition  qu'elle  est  con- 
nue, qu'il  est  allégué  (lue  vous  avez  sous  votre  garde,  ou  que 
vous  détenez  ou  privez  de  sa  liberté,  et  de  rapi)orter  au  dit 
juge  les  causes  et  raisons  de  la  dite  détention,  afin  de  consta- 
ter si  elle  est  justifiable,  et  être  dé  idé  ce  que  de  droit.  Et 
ayez  alors  et  là  le  ))résent  bref, 
EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.   C,   G. 


DANS  UA  COUR  SUPERIEURE. 


No.  40. 

lnioneti(jn. 
Pj;(i\  IN(  K    !u;   Qi  I  uii  . 

Dist'ic-t    de 
No. 

A 
C.    D.    {d(  siiDKttion   iKir  doniicih'  d-tnel  et   (iiit renient  de  i-i 
partie  d   Uiqiulli'  Vin  jon'tion   rsl   faiti'). 

S.M,i  T  : 
.\  la  requête  de  A.  B.,  [doinieile  aetu*d  f't  qiKiliti  ),  Nou- 
soussigné,  juge.  etc..  commandons  et  enjoignonti  à  vous  dit  C 
D,  et  à  vos  officiers,  reiirésentants  et  employés  de  ne  pas  co:ii- 
mettrf  idctaillir  niunitn  useineut  c"  qiii  est  interdit  <  oi  dP 
suspendre  toutes  actions  et  opération.s  rolativ.  s  à  {difaiU  r 
éijahnnent  les  ehos^s  int''rdilcs) ,  et   de  coaipar.iîir     d^'van.   u; 


i;.  I'.  c.  s. — roKMii.iis. 


■.4  7 


■  ifs  jii.ïcs  (le  Notre  Cour,  au  palais  de  jusiirr  eu  Xoti't-  {cite 
'Il  n'h.  (■/(,)  ie  jour  après  le  service  sur  vous  de 
(.■  Iirci,  ou  eu  tout  tt-uips  avant  ou  après  l'expiration  de    ce 

■  it^lai,  i'.)ur  répondre  à  la  requête  libellée  qui  vous  sera  signi- 
liTc  nvi'.    ifs   présentes. 

i:i   Nous  enjoignons  à  l'offieier  chargé  de  la  sisnificatiou  de 
•tte  ordonnance  de  la  rapporter  devant  Notre  dite  Cour  avec 
■•Ttlticiil    de   la  signification  aussitôt  après  Icelle. 

A.    B. 


No.  41. 

i'iif  il'., h-  }iiun'ktinus    pi  remittoin    et  prohibition  prreiniifoire. 


Distfi.-t  lie 


DxVXS  LA  Coril  SUi'ERIEl'RE. 


■le  demande  pour  [nom  et  dcsinuntion  dit  (tetnan'leiir  vomwr 
:'ins  h  bref  de  nommation  )  contre  [nom  et  désignntion  du  dc- 
!' adcir-  co)nniv  dans  le  t)ref  de  somtnafioii  en  ajoutant  pour  le 
^■rrf  dr  prohibition  an  nom  et  désignation  du  tribunal  celui  de 
'"  païf"  dans  la  eanse  où  les  proeédures  sont  prohibées,  en- 
j"i2nar'  au  {défendeur  dans  le  eas  de  man'lainns  et  au  tribu- 
!"il  d(ii  .  le  cas  de  prohibition,  pour  le  mandamus}  de  faire, 
•i'-..  (''7  (jw  dit  au  juijement.  et  pour  ht  prohibition)  dp  s'abs- 
t-  nir  .'c  toutes  procédures  dans  la  causf'  (<'n  désignant  la 
•"lise  (  ly,)  )iii-  dans  le  jugement.) 

■lugpir.enr    (date) 

Poui    le  mandamus.     Bref  rapportai)le.  (  iz/'/c/^o»/   la  dafi). 
four    ia    proliil)ition.   Bref  rapportable  sans   délai. 
''•'  10 

L.  M. 

F'roc.   du    Rqt. 
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No.   42. 

lirff  lit'   inuiKlainna  in  remiitoirc. 
P];<)\  i.\(  i;    i>i;  Qi  kki:»  , 

Dislrirl  >U'  DANS  I.A  COUR  SUPERIEUHK. 

EiioiAi;])    VII.    t'ic. 

No. 

A     {'Soin   et  i!(  sinivttioii   '/<'  /'/   <<>riJur<ition.  ou  i/orijn  inihltr. 
OH  tribunal,  ou  foio  tioiimiirr  putilir.  ou  ht  ritier,  ou  reprmt'n- 

t':nt  '/(    tt'I  fonvtioiuKtirc.  ) 

DélendHiir. 
Sai.i  r  : 
Vu  que,  par  jugement  en   date    ijottr.   mois,  anncc),    Notre 
cour  supérieuie,   siégeant   à  dans   ce   district,   sur   la 

requête  libellée  de  A.  B.  {•loDiicilc  attucl  et  qu(ilit<  <om»"' 
(hi)is  le  bref  'le  soinmatio»  ),  a  ordonné  l'émission  d'un  bref 
péremptoire  de  mandamus  enjoignant  à  vous  défendeur  sus- 
nommé de  [décrire  eomme  <Jaus  le  iufiemeiit  l'aete  requis i 
Nors  vous  commandons  et  enjoi--,nons  de  faire  sans  délai  (re- 
pcier  lacté  requis),  et  de  rappurter  devant  Notre  dite  cour,  en 
notre    (cité  ou    ville,  etc.,)    le  ou  avant   le  jour,    du 

mois  de  {présent  ou  prochain)  la  copie  qui  vous  sera  signifiée 
de  ce  bref  avec  un  certificat  de  l'exécution  qu'il  aura  rec-ue. 
Et  n'y  manquez  pas  sous  les  peines  et  pénalités  de  droit. 

EN  FOI   DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 


No.  43. 
Bref   >U    ji.u   ihifioii    p.  rempto're. 
Pkovince  de  Qri';in:( . 

District  de  DANS  1  A  COUR  SUPERIEURE. 

EiK)i  AUi)   VIT,   etc. 
A     (Koiti   er   <U  siiiualio.i   <lit   irihiiiuO   inft  rieur  et  du   (h  feu- 
(Jrar  l'uirnae  dans  h'  bref  de  nom  ir.atinn  ) . 

Salit  : 


No. 


Vu   (lue,   i)ar  jugem' ni  ^n   date    i  jour.    mois,   rnnee).   notre 


i;.  I'.  <  .  s.  —  t'(n;.\ii  i.i;>;. 


Ot:» 


.  .jur  >suiiérieure   siégeant   à  uans   te   (listricl.   sur   li 

il  ;ii:t-lt'  litit-liôe  (le  A.  li.  { (loniirUc  (titucl  et  qualilr  roinnn.' 
■  f.';,.>  /('  bref  (le  sommation  )  a  enjoint  au  triljiinai  stis-meiitio.v 
II''-  (le  s'abstenir   de   toute   procédure   dans   la  caus  ■    (d(  signe,- 

•  ilh:  vauae  conunc  elle  l'esl  dans  Ir  jnunnent  >,  Nors  eom- 
i.,aii«lons  et  enjoignons  à  vous  dit  iribuna;  [le  (hsUjni'r  eomme 

•  ■■'hssits  )  (ie  vous  abstenir  de  toute  procédure  dans  la  dite 
r;i;;sf .     \'A    n'y   n>anqi(z    |as   .m);'.s   les   peines   et    pénalités   0-^ 


i:X    FOI    DE    QUOI,   etc 


F. 


I.  officiel-  chargé  de  la  signification  de  ce  brei  doit  !>■  ra|)p:)r 
!•■!    aussitôt  après  sa  signification. 


No.  44. 


;;"\  iNt  i;   m:  Qri':i!K(  . 
l>istrict  de 

EnoiAiu)    VII,   etc 


Formule  de  bref  de  vertiorari. 

DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


Salit 


\'in  ],ANT,  pour  certaines  raisons  que 

[hlane  de  idusieurs   lii/nes) 

M'iis  (juelque  nom  (.ne  les  i  ai  ties  >  soient  désignées,  soient 
I  :u-  vous  transmis  et  rapportés  par  rlevant  N'ous.  Nous  vous 
'umniandons  de  faire  rapport  et  de  transmeltr.  à  Notre  cour 
-niiérieure.  en  Notre  ,  en  Notre  dit  disli-jct,  le 

'  ,  en  l'année  de   Notr-   Seigneur,   mil 

•-  '  s  vo  seing  et  sceau  tous  ordres,  jufe°ments,  con- 

'  ■iluiiii  et  procédures  qui  noiis  ont  été  mentionnés  être  niain- 
î  liant  en  votre  possession  et  sous  votre  garde,  le  tout  aussi 
■iî'.iplenient  et  distinctement  que  fait  pav  vous,  et  de  transm^t- 
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tre  et  rapiiortf^-,  en  luême  tem;  s,  le  présent  bref,  afin  que 
Nous  ordonnions  ultérierrement  telles  procédures  qw'^  Non.? 
jugerons  à  propos,  et  qu'il  soit  fait  ce  que  de  droit,  suivant 
la  loi. 

EN   FOI    DE   QUOI,   etc. 

A.   B.,  P.   C.   S. 

.lroc«^  (lu   reqiUrant. 


INDEX 
ALPllAP»ETI(,)rE  ET  AXALYTIQIJE 


A 

Aid'. 
Abandon  de  biens. — V.   Cession  de  biens. 

Abrogation  des  lois  sur  la  procédure  et  des  règles  de 

l)iatio'ie  existant  avant  le  prést^nt  Code 1 

Absence.-- V.  Envoi  en  possession. — Y.  Absent. 

D'un  jufee  au  chef-lieu 33 

Absent. — Significations  à  une  partie  qui  depuis  le  com- 
mencement de  l'instance  a  quitté  la  province  ou  n'y 

t'st  pas  ^loniiciliée 85 

Assignation  d'un  absent 136 

Mode  d'assignation,  si  le  défendeur  est  dans  une  autre 

province 137 

Cautionnement  pour  frais 179 

Procuration  de  la  part  du  demandeur  absent 177 

Signification   de  faits  et  articles  à  un 361 

Récusation  du  juge  par  une  partie  absente.  243 

Saisie  chez  un  débiteur  qui  est  absent 620 

Curateur  h  un...   Conseil  de  famille— Procédure.  1331,  1.137 

Acceptation. — Sous    bénéfice    d'inventaire. — V.  Bénéfice 
iVinventaire. 

Acte  authentique. — Inscription  en  faux  contre  un.. 225  et  s. 

lugpment  par  défaut  sur 532 

Exécution  provisoire  des  jugements  sur 594 

Dépôt  d'une  copie  lorsque  l'original  d'un. est  perdu.  1327  et  3. 

Acte  de  vente  par  le  Shérif 760 

Acte  d'offres  réelles 586 


<'">">"i  iM)i:\. 

\i:r. 
Acte  de  dépôt  de  la  sentence  arbitrale I44j 

Acte  de  notoriété 1423 

Acte  sous  seing  privé. — Initiales  des  prénoms  du  défen- 
deur         122 

Attidavit  appuyant  dénégaticM 20^ 

Jugiiiionr  par  défaut  sui- 5:;'^ 

Exécution  provisoire  (U's  jugenieiils  sur 591 

Actions.—Saisie  d'aetior.s  dans  UU''  corporation..    ..   G42,  6l:i 

Vente  d'action.s  dans  une  corporation 667 

Action. — Doit  être  intentée  devant  le  trilmnal  compétent         7tj 

Celui  (liii  poursuit  doit  avoir  intérêt 77 

Qui  peut  être  partie? 7,s  et  .-,. 

!-e  défendeur  <loit  être  entendu  ou  avoir  été  assigné..         82 
Les  j)arties  peuvent  comparaître  eu  personne  ou  par 

procureur 83 

Cumul   des  causes  d'action $7 

Contre  les  otïiciers  ])u])lies  SS 

In  foDiii'i  tiaupcris 89  et  s. 

Lieu  de  l'introduction  des  actions  pei'sonnelles.  réelles 

"t  mixtf  s ;n  et  s. 

.\ihuue  f(»r]uule  iiMMiculière.  (Ui  :ir,t:'uuieiitati(»n.  néces- 
saire        10.} 

Le  tribuiuil  ne  ])e\it  adjuger  au  delà  des  conclusions..       113 

Commence  par  un  bref  d'assignation 117 

Doit  contenir  un  ex]insé  des  causes  de  la  demande..       123 

Sur  jugements  étrangers,  ett- 21(i  et  s. 

Réunion  d'actions 291.292 

V.    A>isifi)infion.      .fiiridictio)). 

Action     en    déclaration    d'hypothèque. — Appel     de     la 

cour  de  circuit  à  la  cour  du  banc  du  roi 41 

Signifiratiou  du  jugenicnt ."47 

Action  en  déclaration  d'hypothèque. — 

Délaissement  de  l'immeulde  '^ypothé.iué 580  et  s. 

Saisie  immobilière  à  la  cour  de  circuit 1118 


iNi)i;x.  •»•>•' 

AlM, 

Action  en  bornage. — Cas  mi  l'un  peul  riatfntfi' li'.".lt 

Niauinatiun  (rarix'ntt'iir.     Procéfliiif UtH"  et   '^. 

Acuûu  en  garantie.--  iJevaut   (iiuM    tribiuial    les    déleu- 

ileiirs  en  garantie  sont  assignés? 0^ 

("as  ii'".x,ie!)tion  dilatoiri',  s"il  y  a  des  garants  à  appeler  J77 

l'roiedés   arrêtés    ijar    exc'ei)tion   dilatoire 183 

!»';ai  poiii  appeler  garants 184 

(•■  que  l'action  en  garantie  doit  contenir 185 

'îîirantie  simple  et   garantie  forui-Ue ist;.   187.   I.s8 

("'■  q\ie  doivent  faire  le  délendenr  principal  et  le  garant  189 

Action  en  partage.  -A',  l'urtaye  et  hvitalion. 

Action    en    reddition    de    comptes. — V.     lU-d'lition     'h 

CoiilijtCS. 

Action  en  séparation  de  biens.  -V.  i^rparatiou    de  biens. 
Action  en  séparation  de  corps. — V.  S'  paidlion  <h-  cmitH. 
Action  hypothécaire. — Contre   les    propriétaires    incon- 
nus.    V.  l''jiirsnites  hijpntln  (dires 

Actions  possessoires. — Exécution   provisoire  nonobstant 

revisior.  ou  appel ^'-'4 

i:ii  complain'-.  et  e».  réiniC'iaandt-.    A  (ini  acordées?.      ÎU'U 

Quand  elles  doivent  être  formées 1'»6d 

l.c  i)étitoire  peut-il  être  joint  au  possessoire? 1U6S 

Actions  qui  tam. — Cautionnement  pour   frais 180 

.\.    peuvent  être  formés  in  forma  pauperis 80 

I  \  oir  p(t[iv   i-J-l'- 
Adjudication. — Des  metibles  vendus    sur    exécution.  .Gt>u  et  s. 

1)('S   immcnhles  vendus  sur  exécution 74r)  et  s. 

tjuand  il  y  a  licitation  forcée 10.52  et  f^. 

\'.  Yrnte  par  auturitr  judiciaire. 
Adjudication   sur  un  point  de  droit  lorsque  les  faits 
c.nvit-  f\dmis. — F>n  euels  cas?    Factum  conioint. — Af- 

firlavit 509 

Inscription  poni-  audition 510 

Rffots  de  la  décision 511 

Question   de   droit   résultant   il'une  actioii 512 


.»•) 


INDKX. 


Alîl. 
Administrateurs    de    successions. — \'.    i,'.' <  (  Mk'iu  i    tea- 
tninvntaircs  ou  administrateurs. 

Admissions.— FMaidoirifs.     Tout  tait  alhmié  par  la  par- 
lit-  ai  1  vers  •  et  (lui  n'est  paa  nié,  est  tenu  pour  aornis       lli 

Des  parties  à  l'enquête  sont  prises  eu  uuio 3'il 

Inierrofiatoires  sur  faits  et  artieles.     Quauil  les  laits 
sont-ils  tenus  pour  aiimis'? 3C4  et  s. 

Affidavit. — Commissaires,  ete.,  pour  recevoir  les  aftida- 

vits 25  et  ô. 


Comment  doit  être  rédigé  un  affidavit? 

A((  ()iiii)a,!;naut   la  rcHiuête  pour  plaider  in  fornui  i>au- 


i>f  ri.v . 


112 

»0 

20S 
2U9 
50M 
532 

tJ47 

674 

727 


En  cas  de  dénégation  de  la  signature,  etc.,  d'un  billet, 
ete 

En  cas  de  dénégation  de  certains  documents 

En   matière  d'adjudication  sur  des  points  de  droit.. 

Pour  obtenir  jugement  par  défaut  en  certains  cas.  .    . . 

Accompagnant  l'opposition  à  l'exécution  sur  des  meu- 
bles  

Accompagnant  h;  réclamation  sur  les  derniers  rap- 
portés en  cas  de  déconfiture 

Accompagnant  l'opposition  à  la  saisie  et  vente  des 
imnu'iibies 

l\uir  le  caitias  nd  ri'sijoiiilrnrluni S9S  et  s. 

Contestation  de  ses  allégations,  en  matière  de  capias,  019  et  r. 

Pour  arrêt  simple 933 

Pour  saisie-revendication 94ti 

En  matière  d'injonction 960 

Dans  les   poursuites  contre  les  corporations  formée» 

irrégulièrement,  ete 980 

En  matière  de  mandamus 993 

Au  soutien  d'une  pciition  de  droit 1013 

Dans  les  poursuites  hypothécaire:;  contre  les  immeu- 
bles dont  les  propriétaires  sont  inconnus î'i'T 

Au  soutien  «le  la  demande  illuiheas  corpus lll.î 


Affidavit.-  Ai!T. 

Arconipagnant  l'opposition  à  jugement lltiô 

Anompagnant  la  rcciuôlc  civile 11^1 

An  onipagnaut    la  motion   pour  qu'une  cause   soit  en- 
tendue avant  son  tour  eu  revis'on 1-"- 

Ai  eonipagnant    la   Memande    de   ceitiorari 1:".H 

Au  soutien  de  la  demande  de  lettres  de  vérification..  14i;^. 

Ajournement. — 
Comment  les  termes  de  la  cour  peuvent  être  abrésr^s, 

ou   continués  par  ajournement 1-,    ^'■'^ 

|)'une  cause  lorsqu'un  témoin  est  absent,  ou  pour  au- 
tre raison.     Conditions  que  le  juge  peut  imposer.  'J'>5 

1227. 


De  la  cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  .ippd..    .. 

Alias   (bref  d'exécution  t.- (^ua. ni  obtenu 

Amendements.— Délai    pour    lépondre   à   une    plaidoirie 

amendée 

lif'inédient  aux  nullités 

Du   bref  d'assignation,   de   la  déclaration   fi    de  toute 

autre    plaiddirie.      Différents  cas •"•!•"• 

Des  ra'::yr.rt';  faits  par  shérif,  huissiers  ou  autre  per- 

!^onne 

I!  peut  être  remédié  au  défaut  de  mis:'  r.i  cause  d'une 

personne 

Xe  peuvent  changer  la  nature  de  la  demande 

Signification  des  amendements 

Signification    de    l'avis    de    demande    d'amendement.. 
Copies  du   bref  et   de  la  déi'laration   sont   signifiées  :\ 

un  nouveau  défendeur 

Quand  la  signification  d'une  action  peut  être  faite  de 

nouveau? 

Amiables  compositeurs.— Formalités  qu'ils  ne  sont  pas 

;rllt:3     -i   v;i;3-  1   •.  •    ; 

Sont  exempts  de  juger  suivant  les  règles  de  droit.. 
V.   Arhitrnqcs.  Arhitri'i. 
Animaux.— Juridiction  des  jtiges  de  paix  dans  les  causes 
tiour  dommages  causés  par  les  animaux 


et  s. 
124'{ 

*)U4 


2'>4 

<'t  s. 
.51;) 


52:'. 
.'21 

525 

52G 

413 

14:5»: 


on 
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■^,* 

^K 

Ib 

v^^^^H 

laH 
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9Hi 
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:  ^H 

.  ^^^H 

^H 

;     ^H| 

I^H 

^^B 

■ 

^■i 

^ 

,  Um 

■  ^B^H 

i  ^^^H 

t 

i  ^H 

m 

' 

i» 

•'•»'•  imji:.\. 

Ani 

A!;!iOiice.s.      l>,    !,i    \ciitf  (les   lii'uhi.^  saisie..    ..t;:!S,   *.  !'■    Sî' 

I'''  I:!    '•tue    !'iiiiiin'iibl('ri  .saisis 71»;  (.,   s 

l.i'  siit'i-il   'l's  contiiiu»'  nonolistaii!   roinxjsjiinii 7;;  > 

De  la  \"iiif  ii"imm('iil)l(>»  saisis,  s:ir  r.-nvoi  (iiiiic  (>i)|.() 

SJI  ioi; 7;i:; 

De  la  vcii'"  à  lu  folle  cm'iif'rc  d'un  imniciihlo 7117 

Dvs    ii<nii-Miit<s    hypotiu'M-aii'is    coiUir     les     iianieiililcs 

(lom    l(>   i)ri)i)ri('aair.  s   sont    iiicoiuius in^, 

Do   la  \c!''e   il'iiii    iiniiieiihle.   liiiiatii).i    lorré- l'i:, 

Si  la  Jiciiatioii  a  ii,'-  emijêchée  par  une  oitpositiii.i .  .  1'".; 
Do  la  voule  (i'iniinciiiil! .-;  aitpai'ienaiit  à  des  minenis. 

etc.,  et   exe.'dani    $4tHi.tMi i::.)::,  lij.y, 

De   la    veiie    (riiiinieubles   aiipartenant    à    des    ijicai.a- 

l)l(S    et    Il"e.\e(''::ailt     pUrt    $lnM.mi ];;-) 

De  la  \eii|.-  des  nieiihles  d'une  siiecession l:;!M.  1  t"  1 

Annulntioi:  de  lettres  patentes.—  F-^n  rjnels  las  elle  iteiit 

être  fîhti'nue |,,i,7 

Commeni    i)rocèd( -t-on? luds,  1im>;i 

Délai  pou     inscription  en  appfd M]'» 

Apped  :i   'n  cjur  du  banc  du  roi. --Disi)osition  ,^ênéra!e  {j. 

D'iMi  jr.^cnient  final  de  ia  eoiir  supérieure.   Kxreptions  };; 

De  ia  (onr  de  (drruit 41 

Des  jugements  rend'is  dans  le.s  ile<  ■],'  la  .Madeleine..  t' 

Des  jugements  interlocntoirf s 1'^ 

.linidietion  de  Quéher  et  de  Montiéa' 17 

Des  jut-'emeuls  liii  ,ju^  ■  en  (lianihie 7_ 

Du  jii,iien!f.;it  a'.i  cas  de  pi-ocès  par  .jur%-.  Inscrii)tiou  \\r2.  4'i  : 
Du.  jugement  de  la  eoui-  de  revisior.  sur  les  causes  ré- 

i;r;  \i'es \['', 

E.\é(Mi.)!!   provisoire  nonoiv-^tant    l'app   1 '){hi  et   - 

D'un  jugement  de  distrihiuion S'!" 

Pas  d'appel   du   jugement  en   certains  cas.  en   matière 

de  cessioFi  de  biens Sfin 

En  matière  de  caidas frit 

En  matière  d'injonction:  qu?  se  passe-t-il  s'il  y  a  appel'?  Utiv» 


iM»i:.\.  ')')1: 

Api)el  à  In  cour  du  banc  du  roi.  Ai:i. 

ii;iiis   ICI  laiticH    Miiii  irifs    r»'laiiv('K   aux    lorpoi, nions. 

(  tr,.  t>(  (l.'lai luit»; 

Sur   (liiuaiiilf   iraiiiiiilai  ion    <!•■    It-iti.'.s    |iuiiMitf.-.   I)cl..i  lolit 

Sur  ixliiiuii    if  'Iroit luju 

ICu    iiiaiirrt'   il'niiposil  ioii   au    niaiia^f;    pris.-ai!'"  .  .    ..  Mi. 

i  »'!iiaiii|<'    tl'hahcds    lurinis    i'>'ii<ui\i  !i"     tui    ait|"i..     ..  llil"! 

V'.n   iiiati('r('  iN'  (''■rtfiiiti  i.   ]ia>   'l'ai»])''!   du  juf:<':,M'!it .  .  lljn»; 

J'iioi  l'un  i;i:    i:\    Aiuu  I..      Délai    pour   appi'ltu-    ..    ..I:;n:i,  l:;iii 
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Comment  le  capia.';  peut  être  contesté  et  annulé?..    .. 

Rapport   du   bref  avant  le  jour  fixé 

Si   la  contestation   ne  porte  que  sur  la  suffisance  (b's 
allégations  de  l'affidavit 

Si  elle  est  basée  sur  la  fausseté  des  allégations.. 

Revision   et  appel;    délai j:)->3 

Effet   du   cai)ias.— Emprisonnement 

Comment   le   débiteur  peut  faire   cession   de  biens?.. 

Règles  qui  régissent  cette  cession 

Comment  se  fait  elle? 

Cas  où  il  y  a  transmission  du  dossier 

Contestation  (hi  bilan 

Cai.ijis  .-outre  i»cr.>;(.nnes  résidant  :  (tntariw.  ipagc  4.-.>.t. 
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Carence.— V.  S  alla  boiia. 

Causes  réservées. — En  matière  de  procès  par  jury;  ju- 
ridiction fie  la  cour  de  revision -,1 

En  matière  de  procès  par  jury;  ipsfrvation  de  la  cause 
pour  la  considération  de   la  cour  de   revision..    491,    li)3 

Appel  du  jugement  de  la  cour  de  revision  dans  les 
causes  réservées 4^5 

Causes    d'action.— Cumul    des    causes    da.tion 87 

Dans  les  actions  personnelles;   juridiction  de  la  cour 

du  lieu  où  elles  ont  pris  naissam  e yi 

Et  s'il  y  a  plusieurs  causes  d'action 99 

Elles  doivent  être  exposées  dans  le  bref  ou  la  décla- 
ration    j2;i 

Causes  susceptibles  ou  non  susceptibles  de  revision 
et  d'appel.— V.   Cour  de  vircuit. 

Cautionnement.— Pour    irais.        Règles    qui    s'y    appli- 

'iiif^nt 179  et  s. 

l.a  dénégation  de  certains  documents  doit  être  ac- 
compagnée d'un 209 

Rtception  de  cautions: — Jugement  ordonnant  de  four- 
nir caution.    Où  le  cautionnement  est-il   donné?    ..       559 

Comment  est-il  donné?  Justification,  objections,  ré- 
ception, etc 560  et  s. 

Cautionnement    à    être    fourni    avec    l'opposition    aux 

charges 726 

Du  créancier  saisissant,  ou  du  créancier  hypothé- 
caire, en  cas  de  vente  d'immeubles  par  le  shérif..       759 

Des  créanciers  subséquents  aux  hypothèques  condi- 
tionnelles        jiOO 

De  celui  qui  a  une  créance  à  terme 802 

Celui    qui    s'est   porté  caution  judiciaire   csl   contrai- 

gnable  par  corps 83i 

Ou  curaieur  aux  biens  d'un  débiteur  qui  a  fait  cession       874 

Du  débiteur  arrêté  sur  capias 910  et  s. 
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Cautionnemeut. —  ^[.[ 

Eu    niatièif    'l'injoiu  lion;    laiiiionnement    pour    li'ais 
et  (iommagta g^^.^ 

De  l'adjiKlicaiairi'  en  cas  do  licitatiou  i'urcée loô' 

Pour  trais  de  poursuite  coiurt"  uue  corporaiion  outre- 
passant ses  pouvoirs,  etc 97.S,  97îi 

Pour  appel  à  la  cour  du  banc  du  roi 1213.  IJ14,  12l5 

Coninieiit   la  cour  d'appel  peut   modifier  ce  cautionne- 
ment       2-  :;! 

i'ouvoirs  de  la  cour  d'api)!-!  quant  au  cautiouuement.     124 - 

Pour  appel  au  conseil  privé 1249,125" 

Pour   frais   sur   inscription    en   taux   à    la    coui-    di-s 
commissaires ^^T'. 

Cédule.— Jugement    par    u/taut    sur    cédule 53: 

Cens  et  rentes.— Opposition  Uiiu   de  cous  rvcr  non   né- 
cessaire pour  arrérages  de 7110 

Certificat.  — De    production     d'une     opposition     à     juge- 
ment;   sa  signification 1171,  1172 

Certificat  des  hypothèques.  -Peut  être  rapporté  par  le 

shérif -,;., 

Qui  peut  le  fournir,  quand'.'    etc 7711 

Ce  qu'il  contient;   comment  préparé,  etc 771  et  3. 

Il  n'est  pas  requis  sur  unv  vente  à  la  folle  enchère..       77.' 

Ferais  du  certificat  des  h.vpothèques 77(î,   777 

1/opposition    afin    de    conserver    n'esi    nécessaire    que 

pour  les  créances  qui  n'.v  sont  pas  mentionnées  .  .  71)0 
Dans  quel  ordre  est  colloque  le  montant  payé  pour  le  79s 
Il  fait  preuve  prima   pKie  mais  p  ut   être  contesté..       8"^ 

Correction  du  certificat,  etc s;)',).  Sio 

Il  doit  être  produit  avec  la  demande    d  •    ratification 

de  titre j,i7^ 

Rn  cas   de   licitation   forcée,   qui   doit   l'obtenir?..     .       lu.".7 

Certiorari. — La  cour  de    circuit    a    juridiction    concur- 

l'ente  avec  la  cour  supérieure .^7 

Qu'est-ce  que  ce  bref.'    En  quels  cas,  comment  obtenu? 

1292.   1293,  1294 
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Certioifiii. —  J^^^J 

('<    MU'i!   (•<)!  Ai^nl.  ba  hi.muHcatioiî,  son  elïtt..    ..    1:^9:,  et  s. 

A',  is  'lu  bi'n  doit  nv,'  donné  à  la  parti.'  adv.TSe..    ..  13i(;; 

«Nunpaiiitioh   de    la   lumir   advors»',    et    iiisi  rii»iiou    ..  J3i»4 

•''ti4<incnt 13,,;^ 

Il   n'y  a  pa-  de  révision,  ni  d'appel laoi; 

."v  'iuvl<,  cas  ces  règles  s'appliiiuent  ou  ne  .s'applicpient 

i-*'^- 1307 

A    a  ((iiir  di:  Magistrat  de  district,  une  cause  ne  peut 

donner  lieu  à  certiorari J290 

Chambre. — V.Jufjvcii  Cltatiihrc 

Cession  de  biens.-  Qui   peut  la  taire? g)^ 

Keniande    de  cession  ;    sa  signitication    et    sa  produc- 

''"•' 854,  Sôô,  85'3 

'"oniesialidu  de  la  demande 857 

l»é(  laration  de  cession  et  bilan:  comment  l'ails  :-t  pro- 

''"''^  ■ S.38  et  s. 

Kiii'i  de  la  cession g(j;j 

.Nomination  du  gai'dien  provisoire 8G1 

A\  is  de  r(<i.'-ion 8tji} 

Convocation  de  l'assemblée  des  créan.iers .siji; 

.Xominaiion  du  curateur  et  des  inspecteurs 867 

l]n  (iur!s  cas  le  juge  i>eut  nomnu'.-  nu   i;ardien  et  un 

t'!ra:-ur.  sans  qu'il  y  ait  cession  ù>'  niens'? 86S 

.'v  la  demande  de  qui?    Pouvoirs  et  obligations  de  ce 

gardien  et  de  ce  curateur sij'' 

Le  rui-ateur  itrend  possession  de  tous  les  biens..    ..  87'i 

.\près  la  cession  les  saisies  sont  suspendues,  etc..    ..  871 

.Avis  df'  la  nomination  du  curateur 872 

XoiHélle   demande  et  nouvelle  cession 87'! 

("auiionuement  du  curateur G74 

Le  curateur  est  soumis  à  la  juridiction  du  juge..    ..  675 

uecoi;viement  des  bieas  u  ai.i»artèuani  pas  au  débiteur  87G 
l'ouvoirs   et   obligations   du    >Mrateur:    actions,   vente 

des  biens   meubles  et  immeu.iies 877,   878,  879 

Bordereaux  de  collocation 880 
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Cession  de  biens. — 

Contestation  des  réclamations  et  collorations 

l^e  iléhitciir  peut  être  examiné  relativement  au  bilan 
etc 

I'io(hi(  lion    (le    i)ièc<'8,    examen    de    personnes,    régler, 

s'api)li(iiiant ^^ 

Contestation  ilu  hijan ss:,  et  is 

iJI)érateur  dn  débit»  ni' ^^,j 

Pas  de  revision,  ni  d'appel  en  certains  cas }<:to 

Efî'et  de  la  cession  (piant  an  débiteur jjl»! 

Registre   du    cuiaieur;    certificat   de   ses  procédures..       gic 
Hèglf  s  relatives  à  la  cession  de  biens  en  cas  de  .  on- 

trainte  par  (orps sj;i  et  s. 

l.e  (oninier<;ant  (pii  a  cessé  ses  paiements,  et  lefuse  de 

i'aire  cession   de   ijieus,  jjeut  étr.  ariêté  sur   cai)ias.  . 
n.ius  le  même  cas  ses  nieuldes    peuvent    être    arrêtés 

avant  jugement 

Règles  relatives  à  la  cession  de  biens  faite  à   la  suite 

li'un  capias .,jy  ^^  ^ 

Charge.— Opposition   à    fin    de   (charge.      Quand    formée? 

Quand  non   nécessaire? 704    735 

Charges.— Opposition  aux  charges  imposées  sur  immeu- 
bles saisis 7.),^ 
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Actions  sur Matière  sommaire 115) 

Chemin  de  fer.—Assignation  de  certaines  compagnies  de  14t 

Saisie  d'un...,;    procès-verl)a] 7Qt5 

Avis  de  vente  d'un 723 

Où  se  fait  la  vente  d'un 74^ 

Comment  décrit  dans  l'acte  de  vente  du  shérif 7GO 

Chicoutimi.— District  de.  .  ..dispositions  exceptionnelles  39 

I  I  '/_//(  ;    (iilsni    jtiKJf    1',.!.) 

Choix  des  jurés. — V.  Procès  par  Jury. 
Collocation.— V.    Paiement   et   'listribiition    des   deniers 
prilevts. — Ordre  et  di.stribution  des  deniers  prèle v  s. 
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Aiii. 
Commencement   de   preuve    par    écrit.     Lc«     ié|)oiis  s 
données  par  la  pailit-  examinée  comnif  témoin  i).-  i 
vent  servir  (le ;>].; 

Commissaires  du  Havre.- .luridiitioii t;:, 

Cl  rliorari j  .,  -  ,,,   ^ 

Commissaires     pour     recevoir     les     affidavits.     etc. 

giiaud   peuvent-ils  faii-e   prêtfr   !i'  serment 23 

«'oiiinu'nt  ils  sont  nommés? j.'.  t,-t  s. 

iCtïet  lie  la  dépo-sition  regue  par  nix 2S 

i'n  commissaire  de  la  cour  suiiérifurc  peut  r.  (fvoir 
la  déposition  d'un  témoin  niaiade  on  snr  ic  |»uint 
de  (piitter  !a  province 155»; 

!n  rommissaire  de  la  conr  snpérleure  a  les  mênn-s 
ponvoirs  dans  les  proiédiues  à  la  cour  de  cirenit..      1127 

IJfet  de  la  déposition  reçue  par  un  commissaire  auto- 
risé <à  administrer  le  serment  en  Angleterre Vt 

Commissaires   pour   la   décision   sommaire  des   petites 
caisses. — V    Cour  des  conDiiissaircfi. 

Commissaires  pour  l'apposition  des  scellés. — V.  Sa  llrs 

Commissaire-enquêteur. — Tarif    d'honoraire    des    com- 

mis.saires-enqnêteurs JS 

iCuquête  devant   un   commissaii-e-encpièteur;    en    (|ue!s 

'•as :î7:: 

Ordonnance   nommant   le  commissaire-enquêteur..    ..        ]~l 
Devoirs  et  pouvoirs  du   commissaire-enquêteur;    pio- 
cédure :]7.-)  pt  ?. 

Commissions  rogatoires. — En  quels  cas ]su 

Iteniande  qui  doit  en  être  faite ;{s:| 

'"hoix    des    commissaires,    etc.,    documents    accompa- 
gnant la  commission 382  et  p. 

Rapport  ne  la.  commissiori .;.S7 

(^ui  est  tenu  de  faire  transmettre  et  exécuter  la  co;,!- 

mission 3Si*.  .'is;!» 

Défaut  de  rapport  .îOO 
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Compagnies  étiaiigères.     Comuirni    assimi,.<..sV n 

Comparution.     Sr   faii    .m.    i-rsoun.-  ou    par   |)nrui>iii-; 

l'S  notaires  en  i.. n  lin.-^  ras v, 

Comi-anition  en   imt-soiui.':    ht  parti-  .>Ht   a>iis-..  av  )ir 

élu  "ioinicilc  au  mi'ftf 

(-'onii)aiMiti.)u  du  ilél'oml.'ur:   dans  tiuvl  dt-lai ji; 

Si   if  (l(''tVniiiMir  ne  coniparaii   pa» \.-- 

Quand     le    dOl("iid»Mir    prutil    obU'iiii     ixTiuissiui,    de 

comparait  ri- ■.' ,,., 

i'-n  app«d j^,|^ 

Kii  ras  d«'  cr/'/fn/ (//•( |,,.-  ..,,|, 

Compensation.-  l'iaiuoy.u    de  fouuHuisatiou 20 

En  cas  de  dcniaïui.'  rceonv<-ntionnelle,  k-  tribunal  peut 

déi  lai-cr  (ju'il  y  a  coinponsation ...  l'IT 

Compétence   des   tribunaux.      \'.   ■/ uri'liition. 

Compétence   des  témoins.      V.    ii  m  (Ans. 

Complainte.  -Action  en  complaiul.' lu.ii  et  .s. 

Comptes.-    \'.  Jiv'Iditious  de  coinjit.s. 

Compromis.— V.  Arbitni(/r.s. 

Compulsoires.— .\  qui  ii-s  notaires  sont  tenus  de  donner 

loniiuunii'ation    de   leurs  actes   sans   ordonnance.'..  l.;:"i 

.\  qui  sur  ordonnance  seulement  ? i;;:'i 

Requête  pour  compulsolre,  ^n  quel  cas? 13:':' 

C'e  que  contient  rordonnaiice i:>2:\ 

Signitication  de  l'ordonnance ];;i'j 

Expédition  ou  extrait  délivré  en  vertu  de  rurdonnance  \?,-lf, 

EflVi  du   défaut  (in  notaire  de  se  c<iMt(>iiii..r i:\-j<; 

Requête  pour  permission  de  (lé])ost  r  une  coitie  devant 

ser\ir  comme  minute i:]-^- 

Requête  pour  forcer  une  partie  de  déposer  une  coi)ie  l:r_*;^ 

Signification  de  la  requêt*^ kî-j^i 

Ce  que  le  juge  ordonne J3;(| 

Computation  des  délais ii    p) 
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Conclusions.-  i.«'  tnlninal    n.     pt'iii    aiijugt'r  au-delà   des  Ij:: 

i^n  iimls  cas  le  triltiiiial   pt-ut   pt-nin'itre  d'amen  !■  r  l^s  .".j:.' 

Confession  de  jugement.— Où.  quand  et  (•omineni   laite.'  .')27 

Si    11'   protonotaire   ne   connaît   pas   le   drieniieur.  .     ..  .j::s 

Si  <'lle  est  accei)tée .">j"j 

Si  file  n'est  lias  aeieptr-e ô;ji) 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs .",;!l 

Son  effet  à  la  cour  d's  connnissaii'es 1:^7", 

Congé     défaut. — Comment   le  déffiKlem-  peut   l'obtenir?  l'. t 

Conseil  de  famille.     Unand  sou  avis  est  pris 1331 

'"oninient  convofiué  et  composé 133- 

.\vis  de  convocation  aux  parents,  et  délai 1333 

i,<s  personnes  fpii  en  font  partie  prêtent  serment..    ..  1334 

SiLHiature  des  minutes  des  d''lil)érations 133"» 

iiiridiction  concui-rente  de  la  cour  sup.'ri'Mire  et  de  la 

cour  de  circuit I33t> 

Le  jufie  peut  le  convoqu*^r  s'il  y  a  opposition  au  mariage  11  !  1 

Conseil   privé.-    De    la   cour   du    banc   du    roi,   (luand    y 

a-t-il  appel  au? 'JS 

Fa  lie  la  cour  de  revision? ♦?!) 

('aiitionnement    à    être   fourni    i)ar    l'apjielant 12-19 

Consentement    par    l'apuelant    à    l'exécution    du    juge- 
ment    12.jO 

«'ertificat  nécessaire  pour  arrêter  l'exécution  du  juge- 
ment après  six  mois lii.jl 

Knregistrement  du  jugenif^ni   d'i  conscj!   pidvé 1232 

Conservatoire. — V.    Saisir-conservatoire. 
Consignation. — V.  Offres  rreUes  rf  i-onsi(jnatiùn. 
CjiiïsiÎLutioii   du   nouveau   piocuieui. — Ce  qui  an  ive  s'il 

n'y  a  plus  d'avocat  représentant  une  partie 259 

L  avocat   qui   veut  cesser  de   représenter  doit  donner 

a\is 26'i 
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Constitution  du  nouveau  procureur. 

Quanil  l'avis  n'est  pas  aécHssaiie 

Mise  en  demeure  de  constituer  un  nouveau  Dro.ureiir 

Défaut   de  «•onstituer  un   nouveau   procureur 

Révocation  de  procureur;    paiement  de.s  frais 

i.a  partie  qui  révoque  doit  en  nommer  un  autre.. 
La  constitution  du  nouveau  procureur  peut  avoi.-  lieu 
à  la  cour  d'ai)pel,  et  comment..    .  i-)o- 

Constitutionnalité. -Question    affectant    la d'un 

statut.     Avis  au   procureur-général m 

Contestation.— Contestation  en  cause  et  contestation  au 

mérite.— V.  ExccpHun  pnlhninairc.     ln.'irr>i,lw„  en 

droit.     Di  fcn.srs.  réponses  et  répliques 

Contestation  liée .,.. 

Contestation  du  r«/>/a,s si'i  e"  • 

Contestation    d'opposition.— V.    Oppositions. 
Contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi.— V.  Sai- 

sie-arrét. 

Contestation  du  bilan.— V.  Bilan. 

Contestation  du  rapport  de  distribution.— V.  On/r-  et 
distribution  des  deniers. 

Contrainte  par  corps.— Contre  une  personne  qui  détient 

des  pièces  du  dossier ^fin 

Contre  un  témoin  qui  refuse  de  répondre  ou  de    pro- 
duire des  pièces 2jj^^ 

Contre  le  gardien  qui  ne  représent.>  pas  les  effets  saisis       G5S 

Contre  le  fol  enchérisseur -rg^; 

En  quels  cas  elle  peut  avoii-  lieu 839    833    834 

Certaines  exempîio;!.- '"     ""       '''  oô- 

Comment  elle  est   ordonnée  et' cxéditée.  .    ..    "  '    '  "   S3fi  et  ?' 

Pas   d'élargissement    i)rovisoire  sous  catition 84'» 

Quand  et  où  le  débireui-  ne  i)eut  être  arrêté 8!1 

T.e  juge  peut  ordonn^^r  l'arrestation  en  tout  temps..       .s4' 

rt'Usion  :iiimeiii;iirc ^j.,    c,. 

Elargissement    lu  débiteur..  si-' r.^  c 

Cession  de  bien-  du  déhiî-'iir  84q     ^ 
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Copie.  -  Du  brel  et  de  la  déclaration  pour  le  détendeur  127 

t'Miunient  amendée? 517 

Copies  de  la  déclaration  et  de  l'affidavit,    en    matière 

«le  capias;   comment  signifiées? 909 

I)éi)ût  de  copie  d'acte  authentique.— V'.  Comimlsoirea. 

Coroner. — Quand  remplace-t-il  le  shérif 35 

Si  !e  shérif  est  en  même  temps  coroner 3t.; 

K(i;istre  des  ventes  d'immeubles  qu'il  doit  tenir..    ..  1318 

CuiiTrainte  par  corps  contre  le 83:î 

Corporations. — Appel   à   la  cour   de    revision   dans  cer- 
taines matières  concernant   les  corporations  muni- 

li  pales 52 

i.t's  corporations  étrangères  peuv-:^nt  ester  en  justice.  7î> 

Comment  plaident  les  corporatior.s? 81 

Comment  elles  sont  désignées  dans  le  bref  d'assigna- 
tion?   122 

.Significations  à  des  corporations 142 

Comment  sont  assignées  les  corporations  étrangères?  143 
\.y  péremption  d'instance  peut   avoir  lieu  contre  les 

(  Drporations 281 

'omment  elles  sont  assignées  pour  examen  préalable?  286 

Comment  répondent-elles  sur  faith  et  articles? 363 

Saisie  d'actions  dans  une  corporation 642.  643 

Vente  d'actions  dans  une  coriîoration 667 

Comment  les  corporations  font-elles  leur  déclaration 

Comme  tiers-saisies? (}g4 

Muii'lamus  contre  les  corporations. — V.  Mandnmus. 
Il  n'y  a  pas  d'appel  dans  certaines  matières  concer- 
nant les  corporations  muniripales 1006 

Corporations    formées    irrégulièrement     ou     excédant 
1' urs    pouvoirs. — En     quel   cas    le    procureur-géné- 
ral doit  on  peut  poursuivra  t^U--^~  infractions?..    ..  97s 
Information;   émission  et  signification  du  bref  d'assi- 
gnation, procédure,  jugement 97;t  et  8. 

.N'omination  d'un  curateur  aux  biens 986 
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Apt. 
Corps  certain.— Doit  être  identifié  dans  la  demande. ...       I24 

Cotisations. — Saisie  et   vente   d'immeubles  pour  cotisa- 
tions municipales 7(jo 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'opposition  afin  de  conserver  pour 
les  cotisations  pour  la  construction  et  Ja  réparation 

des  églises,  etc 790 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisatioiis;  juri- 
diction de  la  cour  de  circuit .54 

Dans  les  poursuites  jiour  certaines  cotisations;  juri- 
diction de  la  cour  des  commissaires.. 59 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisations;  juri- 
diction du  magistrat  de  district (jl 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisations:  juri- 
diction des  juges  de  paix 153 

Appel  à  la  cour  de  circuit,  de  la  cour  des  iommis- 
saires  ou  des  juges  de  paix,  dans  des  poursuites  pour 
certaines  cotisations r^^ 

Cour  du  banc  du  roi. — Règles  de  pratique  de  ]a 

Comment  elles   sont     faitps,     et    comment    proniul- 

ilUces.-  ilo/r   piii/ix    'i^O   à     y.i'i    iiirlj 7:!  (>t  ><. 

Sa  juridiction  est  générale  et  embrasse  toute  ]a  pro- 
vince.— V.  Appel  il  lu  cour  du  banc  <Ih  roi 40 

Cour  de  revision. — V.  Iii:'vision. 

Cour  supérieure.— Sa  juridiction    est    générale    et    s'é- 
tend à  toute  la  province 4(1 

De  quelles  causes  connaît-elle  en  première  instance?.  48 

De  quelles  causes  connaît-elle  par  voie  d'évo  ation?.  49 

Son  droit  de  surveillance,  de  réforme  et  de  contrôle.  50 

Sa  juridiction   concurrente  en  matière  de  certioniri.  57 
Règles  de  pratique  de  la— Comment  faites  et  promul- 

lïuées.— (l"o/,-   piuin^    ',(),->   rf   .<>.) 7.T  et  s. 

Cour  de  circuit. — Sa  juridiction  est  générale  et  s'étend 

à  toute  la  province 40 

Sa  juridiction  en  dernier  ressort 54 
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790 
54 
59 
61 
63 

58 


40 


41) 
4S 
49 
50 
57 


40 
54 


Cour  de  circuit. —  Akt. 
Sa  juî-idictiou  en   première  instance,  sain  appel..    ..         55 

Ce  qu'elle  eonnaît  par  voie  (révocation 56 

Sa  juridiction  concurrente  eu  matière  de  vi  rtiorari.  .  .57 
\:n  (ii-els  cas  y  a-t-il  droit  d'api)  1  à  la  <'our  do  circuit?  58 
Sa  Juridiction     oncurrentc  quant  il  y  a  lonseil  de  fa- 

"""^ l'i'M-> 

llci^ie.s    (le    pr;iti(jue   de    !:i Coniment    faites   et 

proniul^iiées.— (  lo//'  yy(/f/c  r»12i 7:;  ^.^  ^ 

l'ioctdure  devant   la    cour    de    circuit. — Règles  géné- 
rales, pouvoirs,  etc 11 2G 

Les  commissaires  de  la  cour  supérieure,  etc.,  ont  les 

mêmes  pouvoiis 1127 

l.ieu  ou  se  tient  la  coui-,  .sa  juri:!iction  particulière-..  112S 

Cour  de  circuit  pour  un  comté:  sa  juridiction 112!J 

t:]vocatlon  à  la  cour  supérieure 1130 

Piocédure  incidente  à  l'exécution 11.31 

i.e  bref  de  terris  est  rapportahle  à  la  et,  ir  supérieure, 

<'fi' 1132  et  s. 

Des  causes  susceptibles  de  revision  ou  d'appel..  ..  1135 
Causes  non  susceptibles  de  revision  ni  d'appel — Règles 

générales   applicables   à   ces   dernières   causes..     ..  li:}<i 
Règles  particulières  : 

Comment   les  brefs  sont  adressés,  signifiés,  exécutés?  1137 

Défaut  de  comparaître  ou  de  plaider 1138 

Délai  pour  plaider 1139 

Inscription  pour  preuve  et  audition 1140 

•Vvis  d'inscription 1141 

Kn(iuête 1142 

-Assignation  des  témoins  en  certains  cas 114,3 

.Moyens  de  droit;  comment  proposés  et  soumis?..  ..  1144 
i-p  juge  peut  ordonner  que  l'enquête  ait  lieu  dans  un 

autre  circuit 1115 

Ordre  de  sursis  sur  opposition 1146 

r;>  .-riitiou  sur  les  immeubles 1147,  114S 

l.»s  aiïaires  sont  jugées  sommairement,  et  si  le  mon- 
tant n'excède  pas  $25.00,  elles  sont  jugées  sui- 
vant l'équité 1149 
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cour  des  commissahes.— OH  juridiction   limitée  à  cer- 
taines localités 

De   quelles   causes   elle    connaît   en    (lerni.i-   ressort.'         5'. 

I^)e  quelles  causes  elle  ne  peut  connaître ^^i, 

évocation  à  la  cour  de  circuit r,- 

'■(-itiorari:  à   quelle   iour   il   est   demandé -,7 

V.  Ci'rtioiviri. 

Où  »n  conun.-nt  est  tenue  la  <our  des  commissaires  ? 

Comment  les  causes  sont  décidées? 125'^ 

Pouvoirs    des    commissaires    pour    maintenir    l'ordre'      l".-,-i 

Récusation  des  commissaires 12.-,,-).   li'ôi;    1"-,- 

Ce  q:u'  la  cour  peut  accorder '  ^Ic^ 

Kxé,.utiun  .l,.s  .lilïércmcs  pr.M-é.lurrs  ;    ra| '1    n,-"     i-"-,.) 

(V  qui  i.cnt  é.n.  (ait.  Wr..  d.ius  |,.  ,,,.  de  s.-.isi.-anvt.  12r,n  ,'t  s 
Comment  le  mineur  de  14  ans  peut  y  poursuivre....  I2(;.i 
Délai  ilassignation.  Comment  se  fait  l'a-ssisnation?  li'.it  et  ^ 

Evocation  et  inscription   en   (aux p.,;^  ,,j  ,7 

Qui    vf^xn   agir  comme   procureur,   etc ..127;:     l-'7l 

Comment  la  cause  est  instruite  et  jui;ée?  Renvoi  à  dJs" 

arbitres,  preuve  admise,  assignation  des  témoins.  127r,  et  -■ 
•Jusement.  exécuii(m.  opi)ositinns '.U'SOets 

Cour  de  magistrat  de  district.— .Juridiction    (  ivile    en 

dernier   ressoi't .  .  ^-1     .-  > 

,.,       ,  ,  hl,  bj 

Proceaure  devant   la 1284  et  < 

Pas  de  lertiuro  l "       joq^^, 

Exécution   contre   le:    ininK'uUU-ç; -,.-„:|, 

Cour  des  juges  de  paix,   du   recorder,   et  aut.es  juri- 
dictions inférieures,      i.ci;-   iuridieiion  générale  on 

limitée 

4" 

De  quelles  causes  elks  connaissent 63  et  ?. 

Cour  suprême  et  cour  d'échiquier  du  Canada t;7 

Cumul  d'.ictions  de  même  nature s7 

Curateur.— V.   Tutrurs.  <  „ ratriirs  et  ,„)isei]s  iiidiriftires. 

Au   délaissement,  sa  nomination,  ses  pouvoirs..    ...5S1,  ÔS2 
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Curateur. — 

A;ix  liions  abaiuloiijiés  en  jiisurt.-  par  nu  débiteur. \'. 

(.'■  S6iun  (Iv  bifiiii. 

Aii\  corporations  (iissoutes 

Alix  iiersonues  interdites,  aux  niinenrs  .Tnaneiijés,  aux 
al)sents,  aux  substitutions,  ete ];]37 

i::i  cas  de  bénéfice  d'inventaire.    Q  lan.l  a  lieu  la  no- 
mination d'un  curateur  à  la  sm  cession? 

Aux  successions  vacantes j^.),- 


Alt!. 


9S'; 


et  s. 


SI 

Ô8- 


Dtci^ion  des  questions  de  ,hoit.  m  crit.-iins  .-is.  -  \-. 
■  \'!ju<iiv(itioii  sur  tt,(  i)ni!it  d,  ■Innl  lorsqdi'  I>\s  fuits 
>iinl  (iil)ii  i.'i -    ,^ 

Deci.'a'ation.— Règles   générales   s'y   appliquant..    ..    l(i.3 

i'iit  etablii-  la  cause  d'action,  ete 

i'  scriptions  qu'elle  doit  contenii' 

i  "1  le  de  la  déclaration  doit  être  laissée  au  défendeur 

lors  de  la  signitiiatiou 

i-.-sci-ijition  en  droit  coiitrr.  la  dé(daration vji 

A'iieniienienls  de  la— V.  ADicmleiiicnts. 

!::i    matière   de  capias    quand  et  comment   copie  est- 

eile  laissée  pour  le  défendeur? 

■■éclaration  de  cession  de  biens.— V.  cession  de  biens. 
;>!i  ti..rs-saisi.--V.  s^isie-arrêf.  Arnt  e,i  mains  tienes. 
Déciinatoire. — V.   E.rr<  nt  i<,,is   imlim  iiiaires. 

Déconfiture.— D'un    débiteur   dont    les   meubles  ont  été 

Vendus;  appel  des  créanciers 

INrlamations  des  créanciei-s  dans  i-e  cas 

i:i.   cas  de  saisie-arrêt:    allégation   de  déconfiture,  ap- 

p*d  des  créanciers 

Décret. — Effet. H    tju 
f  lie  parfaite?. 
''"•■"I.iudioateur  luvnd    rininienb|,>   roninie 
t'as  de  ga  -antie  quant  à  la  contenance,  etc. 
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;  u,aju;ii{  ation     eSl- 
il   t'-^t..     .. 


et  s. 

et  .^. 
12:: 
VU 

u;- 

et  s. 
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G71 
694 


771» 

78' > 


il 
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Décret.  —  Ain 

Ce  (HH'  le  décret  ne  purge  i);is  <  t  (•<   qu'il  purge 7S; 

Quand  i'adjudicalair'^'  n*'  ix'iir  se  taire  livrei'  rimuieu- 

l)le? 7S< 

Procédure  i)onr  lexpuision  et   la  mise  eu  possession..  (8; 
('el-t;iincs    vt'litt's   .-lyant    l'ettet    du    décret ..  (lia.m-    4"mi. 
Detinniilc  fii   iiullih    de  liicrct:    Quand  et  à    la    ])our- 

suite  de  qui   cette  demande  peut  être   laite?..    ..784,  78" 

Dans  quel  délai  doit-elle  être  faite? 78t 

Comment  est-elle  laite.-    Sa  contestation 781 

Les  moyens  de  nullité  de  décret  peuvent  être  invoqués 

par  l'adjudication  contre  qui  on  demanile    la    toile 

enchère 78S 

Rapport  des  sommes  payées,  si  le  décret  est  annulé..  831 

Défaut. — Effet  du  défaut   de  comparaître 16:; 

Quand  et  comment   le  défenileur  peut  y   remédi-i'?.  .  .  Iti-l 

Kffet   du   défaut  de  rapporter  le  bref  d'assignation..  V)i 

Effet  du  défaut  de  répondre  sur  faits  et  articles..   ;îH4  et  s. 

l'reuve  et  audition  <lans  les  causes  par  défaut..    ..418  et  .?. 
Effet  du    défaut  des   parties   de  compar^aître   au  jour 

lixé.  iMUir  le  lU'Ofès  pur  jury te;; 

Jugement  dans  les  causes  par  défaut 532  et  ?. 

Effet  du  défaut  de  comparaître  à  la  cour  des  <ommis- 

saires 1275 

Défenses,  réponses  et  répliques. — Règles  générales  ap- 
plicables   105 

Ce  que  le  défendeur  peut  faire  valoir  i)ar  défense.  .    .  .  19>i 

Délai  pour  produire  la  défense 107 

Dans  quel  délai  le  demandeur  doit  répondre,  et  le  dé- 

fendeui'  répliquer?. 19S 

Comment  faire  valoir  des  faits  arrivés  depuis  la  con- 
testation?   190 

Moyens  dp  ilroit   et   d'pxcoptions  préliminaires:    •- om- 

ment  proposés  contre  les 200 

Production  «les  pièces   invcKpiées  m   r;i)»i)ni  dt's  défen- 
ses, réponses  et  répliques 201 
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78S 

83 1 

16:J 

lt)3 

151 

ti4 

et  s. 

18 

et  ?. 

r 

k;:; 

32 

et  r. 

Défeses.  répoxises  et  répliques. — 
Il  faut  répondre  spécialenient  el  catégoriquement  à  la 

partie  adverse 

Plaidoyers  de  paiement,  novatio;..  remise,  etc 

Délai   pour  répondre  à  une  pitcc  amendé. > 

i'orclusion  de  plein  droit 

J'urclusion  par  ordre  du  juge 

I  rocédure  ex  parte,  s'il  y  a  tonhision  et  plaider..    .. 
Dénégation  de  la  signature.  et( .,  d'un  billet,  d'un  écrit 

Hous  seing  privé 

Dénégation  de  certain'^  ilot.-uments 

Défense  à  la  poursuite  basée  sur  un  jugement  rendu 

hors  du  Canada 

Défense  à  la  poursuitr    basée  sur  un  jugement  rendu 

dans  une  autre  provinte 211,  21 

.\ineiulements  aux. — V.  Ainewlements. 

Délai  pour  les  produire,  à  la  cour  de  circuit   (causes 

non  appelables) 

Plaidoirie  en  droit,  à  la  cour  de  circuit   (causes  non 

appelables) 

Délai  pour  les  produire  dans  les  matières  sommaires. 

1155, 

Délais. — Computation  des  délais 

Fendant  la  vacance  de  juillet  et  aofit 

Délai  de  signification  d'une  pro;édure  écrite,  à  moins 

de  disposition  contraire 

Délai  d'assignation 

l'our  les  exceptions  préliminaires 

l'our  produire  la  défense 

l'oni'  pro<luire  Us  réponses  et  répliques 

l'inir  répondre  à  une  pièce  amendée 

Délai  pour  l'exécution  des  jugements  dans  les  actions 

l)ersonnelles 

l'our  iuscrire  en  revision 

l'oui'  inscrire  en  appel 

l'nur  plaider  à   la  cour  de  circuit    (causes  non  appe- 
lables)   


Akt. 

202 
20'J 
201 
Mo 
20G 
207 

208 

20^4 

210 

2,  213 

1 139 
1144 

lloG 

9 
10 

34 
149 
1G4 
197 
198 
204 

612 
1196 
1 209 

1139 
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Délais. — 

Délai  li'assigiiatin:!  ilans  les  matières  soniniaircs.  .    .. 
Pfiur  piaille;-  liau^   ks  iiiaiières  soninuiiri  s   ..    ..    lir)."., 
DélaiH  iras.sifj;nati()ii  dan.-  Ifs  inatièi-as     non     conten- 

tit'USf.s 

l'oui'  les  autres  déia^s.  voii'  les  iirocédiirps  auxtinelies 
ils  se  raiiaflienr. 

Délaissement.-- l'^xêcutioii  vohuitaire  <\'vi\  jiisoment  or- 
domiaiit  la  restitution  et   livrai      'i  d'une  ehosp..    .. 

ExtCiiîit.i;  .i"iin  ju,;;(ii;en;  'lérlai'aîii  ini  iiuineul)le  hy- 
itotiiéqué 

Xoniinatioiî  d'un  eurateur  à   rinimeuble  délaissé..    .. 

l'duvdirs  ei    devoirs  du   eurater.r 

Demande   lie    paiement    i'us    de    revéeutioii 

Demande  en  justice. —  \'.  A'Iidii. 
Demande  en  nullité  de  décret.  —  V.  Jh  n-ct. 
Demande  de  cession. — V.  Cf.^sio/:  'Jr  hienn. 
Demande    incidente    et    demande    reconventionnelle.— 

(Juand  le  demaii^loni  poi:i-ii  l'aire  une  demande  in- 
ei  dente".' 

Conimeiu  il    loi'    i;i   faire 

Quand  le  défendeur  iiem  faire  iine  demande  reconven- 
tionnelle? 

Comment   se   fait    la   'leniande  reconventioiinelle?.  .    .  . 

Dénéeation. — De  la  si.ynat'ire,  etc.,  d'un  billet,  d'un  écrit 

sous  seinfï-privé.  ete 

T~ie  certains  docunu  nts 

Dépens. — La   partie  inti  sueconih^'  lioit   les  supporter   .. 

Dans  '  ertaints  action.-;  en  dommages 

Dans  les  actions  ixnir  pensio!»  alimentaire 

Qtiand  les  tuteurs,  curateurs,  t  te.  peuvent-ils  être  con- 
''amnés   ••■  rsonnelleniviu   aux  (iépens 

Distraction  de  frais  a  lieu  de  ;)!ein  droit 

Taxation  des  dépens 

Au  1101:1  de  (lui  se  fait  l'exécution  i)0ur  les  dépens?... 
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Dppens. — 

•  'oiiiiHciit  l(.s  (lêpt  IIS  poi-tent  iiitén 
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l/<'X('rii 
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'it'an 
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I»''pCIlS 

'•ivili's. 


AlîT. 

■I? ôôj; 

•s  (If  la  jiiriiiifii'.u.  .    .  .  6:"T 

ans  If's  aiitrci-  provins -s  '^s 
C'tvc  ordonnée  pour  les 

595 

ns.  sur  11  s  deniers  ju'o- 

'l*'» *i7tJ 

lis,  sur  les  denici's  pro- 

'>lf^« Tyx 

s  du  jugement  pour  une 

804 

our  de  tircuit  d'un  dis- 

112S 

ssaires Ijso.  1281 
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ÛL'positions. — V.  AffliUivit.  -si  nm  nt. 
«'oiunient  1rs  dépositio)is  sont   prises  lors  df>  l'instruc- 
tion d'un"  i-ausf  ?— V.  Hti  nwjrdphir. 
!-•■  tribunal  peut  ordonnai    que  les  dépositions  soient 

prises  ))ar  écrit 749 

I't'-l)OHitions  prises  par  écrit 3-0 

Cîiangements.  renvois,  mots  rayés 35],  ■:-)> 

Mention  faite  au  commencement  de  la  déposition..    ..       .3")3 

!'éi)ositions  prises  de  eonseniement 3.-,5 

Coiument  les  dépositions  son:  prises  devant  les  experts?  4e5 
ifépositions  dans  les  causes  par  dét'aui  ou  t\c  parte.  41M 
l.f^s  dépositions  ne  sont  pas  prises  par  écrit  dans  les 

'■auses  non  appelables  à  la  cour  de  circuit mj 

Dépôt.— Accompagnant    les    exceptions     préliminaires..        IGÔ 
lOfl'et  du  dépôt  du  montant  dû  en  cour,  en  cas  d'excep- 
tion décMnatoire ■^"f^ 

Hépôt  en  cas  d'inscription  en  faux 227 


'»i*^f  iMii;.\. 

Dépôt.—  AUT. 

Dépôt   1)0111    icncontriM'  les  irais  de  sténuKraphio.  .    ..  29'i 

Dépôt  pour  un  procès  par  jury 4:;( 

Dépôt    l'tMpiis  (If   reiuliérisHf'iii-,   lors  ilt>   lu   v«'ute  (run 

iiiiiu.  ublf  j)ai'  If  sliéril;  ((iiaml  ft  coiiiiiif l'.t?.  . 7:!s.  740  et  s. 
Df|iôl   pour   la   révision   fn   niatific   df  capids;  qiiaml 

^st-il  fait? c»>j 

Dépôt  qui  doit  a<'ionipasiif r  la  pétition  df  droit..    ..  lop; 

Dépôt   du    rf(inérant    en    ratifiiation   i\u   titr.' lov  t 

Dépôt  qui  doit  aiconipaRnor  l'opposition  à  jii      nifiit..  IK;;) 

Dépôt   pour  aller  tn   rfvision no»; 

Dépôt  d'uno  copif  authentiquf  d'un  acte  autlifutique,  i;{_'7ft3 

Dernier  équipeur.— Arrêt  avant  juKement  dans  le  cas  de  931 

Affi<lavit  pour  arrêt  avant  jugement  dans  le  cas  de..  93". 

Désaveu. — Eu  quels  cas  peut-il  avoir  lieu'.' 231 

Quand?    Avant  et  après  juj^ement 2ôi' 

l'ar  qui  peut-il  être  t'ait? 2')\ 

Comment? 254 

Procédure 25') 

Comment    les    procédures   de    l'action    principale   sont 

suspendues 25'! 

Règle  générale 257 

Si  le  désaveu  est  maintenu 25'^ 

f.,e  désaveu  en  appel i23,s 

Désignation  des  parties  dans  le  bref  d'assignation..    ..  122 

Désistement. — Quand  peut-il  être  t'ait? 275 

Comment  se  fait-il?     Sa  signification 270 

p]ffet  du  désistement 277 

La  partie  qui  s'tst  ilésistée  ne  peut  recommencer  qu'en 

payant  les  frais o'i 

Dans  les  procès  par  jury 4(;i 

Désistement  d'un  jugement .54s 

Cas  ou   ie  saisissaui,  se  désiste  de  ia  saisie  d  immeu- 

))ies;  effet  ce  de  désistement 712 

Désistement  en  appel i23S 

Diffamation. — l.a  cour   des  commissaires  n'a  pas  juri- 
diction dans  les  actions  pour 60 
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Différence  <iitrt'   It-s  t  xl.-;  !i  •iiu.riis  et  anglais  de  cp  Co'lo  i' 

Oilatoire. — Exception  diiatoirt' 177  ot  s. 

V.  E f  <'ittif)nfi  i)ri  liminaires. 

Discussion.— Si  la  partit-  iléfcnilcressc  a  droit  di-  d»-- 
niaïuU'r  la  di.s<ussi()n  du  débit'Mii'  originaire,  il  y  a 

lifii  à  exception  dilatoii-e 177 

I).'  l'exception  dp  iliscMssion  en  partienlier litit 

Dispositions   déclaratoires  et    inierpr.'tatives 1    à   .'59 

Distraction  de  dépens. — A  lien  de  plein  droit  en  favenr 

d'    l'avocat 5r,rj 

'iui    iH'iit    i)rendre  exécution   pou:-  dépen.s   dist  i-aits'." .  .        .')5.'> 

Distribution  de  deniers.  -  \'.  l'aii-innil  ri  <1istiil>iiti<,n 
'1rs  (Irinrr.s  p/T/er<  ,s.  —  V.  O,,,/-'  et  'listrilni' i'in  drs 
ilniirrs  i)rvlev(  s 

Domicile. — V.  Ëlectio):  dr  lUnniiilr 

Dommages    causés  par   les    animaux;     juridiction    des 

juges  de  paix (53 

Le  jugement  pour  dommages  doit  en  contenir  la  liqui- 
dation        542 

Dépens  dans  le.s  a<-tions  en  dommai^es  pour  torts  per- 
sonnels   r;^!^ 

Dommages  dont  peut  être  tenu  l'opposant  (à  une  vente 
d'immeubles)  qui  ne  réussit  pas 732 

lOn  (piels  cas  il  y  a  contrainte  par  corps  pour  dommages     S33 

i'oui-  absence  de  caus  •  pro!)ahle,  dan?  les  mesures 
provisionnelles X9;i 

l^n  cas  de  capias,  si  la  créaiice  est  pour  dommages  in- 
térêts non  liquidés ,    .  . sqa 

Dossier. — Comment   transmis  d'une  Coui- à  une  autre'?..         31 

Transmission  du  dossier  en  cas  de  récusation 2r> 

Transmission   du    dossier   pour   enquête 3.")7,   35? 
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Dossier. 

S;i  iiansiui.-sion   pour  .MH|ii-''it'.  a   la  cour  i|i'  rhciiit.. 

Sa  I  i'aiisiiii.>-'.siii!i  en  i''\  isioii 

Sa  !  raiisiiiissioii  ni  apiii-l 

Sa  iiaiisiiiissioii  siii-  (•\,.(alinii  on  inscrii»! ion  «'n  l'ai  \, 
.1  la  l'oiii'  il's  coiiiiuis.sainis 

Douaire.     I.r   doiuiiiT   couiiiiaici    non   oiiviri    u'i-M    i)a.s 

|Hii-K(''  l)ar  ie  dêcr.  t 

l.'aljinlic  aiairi'  pcui  dcniaud^T  !a  nulliit'  du  (iici'ff  à 
raisDii   de  (|u»di|Uc  douair^'  coutumj.T 

Droits  seigneurinux.      \',   H'uli  s 

E. 

Ecrits.— !„■  nil)uiial  pcui.  dans  les  raud<  s,  les  .sui>i)rinu-r 
ou    les   dt'clai.'r  caloumifMix 

Sous  SI  ing  i-rivô.      Initiales  des  prénoms  ilu  détVndfMir 

Sous  siMiiii  privé.  Déuépation  (U>  la  signaturo.  A.îi- 
davii  r('(|uis 

Sous  stdiri;  privé.     Jug.nu'nt    par  défaut   sur 

Sous  seins;  privé.  •  Exécution  pro\isuire  des  juge- 
ments basés  siii' 

Eglise.— On  ne  peut   donner  l'assignation  dans  l'éslis   . 

l.'ai'i'estation   d'un   délateur    ne    peut    se    faire    dans 

l'ég'dse  pendant  le  c>^rvice  divin 

Election.-  Coi  jioration  en    tél'aui   de  faire  une  élection. 

.\ia!idanius 

Ce  qu'ordonne  !e  lu'el  de  niannauius  en  ce  cas 

Ce  ipi'il  faut   pour  (|ue  l'électio:-;  soit  valide 

Election  de  domicile.  -Réputée  faite  au  trreffe  i)ar  toute 

l)artie  qui   comparaît   en   personne 

Par  les  avocats  et  procureurs 

r'ar  une  partie.     .\.isia!i;;t  ion  au    lomicile  élu 

Du  saisissant  au  bureau  du  shérif 

Les  on'res  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans  un 
contrat c< 
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AlM. 

Eniaucipntiou.     D'un  inini'iir.    ('onsoil  ih-  laiiiiUi'  .  .    I:!:;i  d  a. 

Iniphythéose.     i:)!'»'    iln   iléi  ri'i    du    .shtrit    (luatit    iiux 

■li'oil  ~  "' .  .  7*^1 

Linpnsouuemf ut    en    mntièrej    civiles.  —  \'.    ('tnitntiiih' 
ji  il'   l(i)'l).S 

Eiuhèi'es.  V.    \rittr  iKtr  nularil'    iinlii  miri  .    - 

'liiiis  1p  caa  lie  licitiition  l'onét- In.jj 

i»inis  le  ras  (!♦•  ratitirat ion  dr  titre luT»;  ot    i. 

F'i.iiiête.      V .  l'i'i  II  i  r 

EiU|U-tf    et    audition,    et    enquête,    par    défaut    et    ex 

taire.-  roninuMit  fllfs  ot"  font,    inscription,    .\vi.s..  -»1S 

l'i'iiinifut  It's  liépositioiis  pt^ïivfnt  êtiv  inis  s 41'» 

l'itMi\>>  produite  au  dossier 4-.>n 

Enquêteur.      \'.    ('oui  ,iiiss(iir''-<'iiiii<t  hiir 

EirrvOe  de  la  cause.  —V.  l'niiin-rt 

E:ivol   en  possession. — Comment   il   est   demandé,  et   où  \\2'- 

At"  lie  iiotoriété  rei;uis  dans  le  cas  d'al)sen(e 1423 

.\'ts  fini  doit  être  donné  t-t  publié 1424 

i'iiicédure 1 12Ô 

Epoux. — Quand  l'un  des  époux  i)eiit  être  témoin  ])our  ou 

lontre  l'autre .'Ut 

y.  /•''■mine  iiiarii  i',  s<  ti'intti'ni  '/•■  biens.  St  puration  '/e 
corps. 

Equipeur  (dernier). — Arrêt  avant  juijenient  dans  le  cas 

de 931 

Afndavit  pour  arrêt  avant  jugement 933 

Erreur. — De  réda<tion,  ntc  ,  dans  les  plaidoiries.   .Amen- 
dement   "1''^ 

''ans  un  {iroeès-vé^rbal,     Ani^ndement .^19 

'léricale,  ou  au' :•■.  dans  le  jugement:    corer'tion .  ..t4.j.  ôtt» 

Evocation.  —.Juridiction  de  la  cour  supérieure  par  voie 

d'évii(  ation   de  la  cour  de  circuit 49 
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Evocation. — 

wuati.l.  par  <|iii,  et  comnK-nt  .se  fait  ceft'  évccation         il"  i 
•"■ri.liction  ,l<.  la  cour  ,1.  cinuii   par  voi*.  .révocation 

lie  la  cour  lies  rommissaircs -^ 

Qiian!  et  par  qui  se  fait  cette  évocation p.iis 

i/inscription  de  faux  à  !a  <  our  -hs  .oinmissaires  ù  l'eV- 
I.'t   «runc  év,„-Mtio„  ,1,.   la  ,,,u.e  à   la  cour  de  .-irniit      i",;-) 

Transmission  du  dossi  r  à   la  cour  de  circuit i->7„ 

Quand  un  cautionnement  est  reipiis.    Défaut  de  le  don- 
ner   ,  .-      . 

,,,,  ,    ,     ,.,  1-'.  ■.  1271 

l'Jtet  de  1  évocation  accordée j.,-., 

Examen  des  débiteurs  après  jugement.— Dans  quels 
cas  il  a  lieu,  et  quelles  personnes  peuvent  être  assi- 
^»^ées gg^ 

Production  de  livres  ou  «locuments ^m 

Régies  de  l'assignation  et  de  l'examen r^lj-, 

Frais  de  l'examen -," 

Ot^.j 

Examen  des  débiteurs  (pii  ont  fait  cession  de  leur  Ijiens, 

par  un  créancier  ou  le  curateur ,sS2  et  ? 

Examen  de  témoins.— V.  Ti  moins. 

Examen  préalable  des  parties  et  inspection  de  docu- 
ments.—Quand  peut  se  faire  cet  examen  et  quelles 

personnes  on  peut  assigner 2Si; 

Régies  de  l'assignation  et  de  l'examen 287 

I.a  déposition  doit  servir  de  preuve 2,SS 

Inspection  d'objets,  livres  ou  doruiuents ..        ^.S'.l 

Frais  d'examen ^' 

Exceptions  préliminaires.— Rki.i!  s  cknkiîai.ks  ;  Com- 
ment elles  sont  proposées.    .Motion.     Avis.     Délai..       164 

I»i'lM-.t    re(iuis    et    .-ivis.      Hxeinption i,r, 

Toutes  les  exceptions  préliminaires  doivent  être  pro- 
posées en  même  temps,  sauf  certains  cas I6f! 

Le  poursuivant,  sauf  certains  i-as,  peut  reqp.érir  le  dé- 
fendeur de  plaider  au  mérite 1(57 

Si  le  défendeur  plaide  au  mérite i^^ 
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Exceptions  préliminaires.—  ^,,,. 
.Si  une  exception  (Hiatoire  est  maintenue,  (jne  p^'ut  faire 

le  (lélendeur  qui  a  plaidé  au  méi  ite,  ou  en  a  été  forclos  It;*) 
Comment  sont  proposés  les  moyens  d'exception  préli- 
minaire contre  une  défense  on  autre  plaidoirie..    ..  20!) 
i:\<t'ptions  préliminaires  eu  matières  sonimaires.  Drdai  ll."i4 
l-:x(  i:iTi().N  i)K(i.i\AT()ii!i:   :— Quand.   Ce  quV)ii  peut  de- 

mandei-.     Effet  du   paiement  en   cour 170 

S'il  y  a  incompétence  ralione  mntirui )7i 

I>épens '., 

1    I   w 

i-]x(  i:i'ri()x  i>i;  mtisi'i:m)a.\(  1;  : 373 

Ex(  Ki-TK.N  A  I.A  ioiîmk:— Ce  qu'^n  peut  invoquer  par  17t 

Quand  les  irrégularités  emportent-elles  nullité 17.-; 

Quand   les  irrégularités  sont  convertts 17^ 

Ex(  KiTioN  DiLAToiiii;: — Quand 377 

Délai  pour  faire  i:iventaire  et  dél,      -er ns 

Quand  on  a  droit  au  cautionnement  pour  les  frais.  .179,  18") 

Suspension  de  l'instam-e  en  ce  cas j-gl 

Itemande  de  cautionnement.    Défaut  de  le  fournir.  .   .  .  18-3 

(Jarants "   "  ^^^ 

Délai  pour  les  appeler jj^l 

Ce  que  doit  contenir  l'action  ei.  garantie igr, 

Cas  de  garantie  simple ^ç,; 

Cas  de  garantie  formelle.     Jugrment 187  i,ss 

Délai  du  garanti  pour  plaider )Kii 

Exception  de  discussion ^j^!^ 

Exception  à  l'appel.— Motion  pour  renvoi  de  lappel..     1220 
Exécuteurs     testamentaires     ou     administrateurs. — 

Etrangers.     Peuvent  comparaître  devant  nos  cours..  8<» 

Etrangers.     Comment  assignés 14:5 

Contrainte  nai-  corps  contre  les 833.  S3«; 

l/exécuteur   testamentaire   peut    requérir   l'apposition 

des  scellés  et  l'inventaire 13(54.1388 

11  doit  y  ôtre  appelé nSH 

Exécution  des  jugements.— Ex kcttion  voi.ontathk  deh 
n  i;F.Mi-:x  is  :— V.  Cautionnement.  Reddition  de 
comptes.    Délaissement. 
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Exécution  des  jugements. — 

Exr.(  riHiN    i'i!()vis(iii!i:    iii;>  .n  (,i:mi:ms  :     Quand  elle 

i)eut  être  ordonner.  non()()sui!ii,  revision  ou  appel..  .j'.t 

Elle  na  pas  lieu   i)our  les  (!ép(  us 59; 

Si  le  tril)unal  r  omis  de  ia  prononcer ômi 
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Choses  qui  sur  exécution  <loivent  être  laissées  au  débi- 
teur à  son  <-hoix.  .   ..s 59s 

Choses  insaisissables 59*) 

Br?!'  d'exécution g, m 

A  qui  adressé g,il 

Ce  qr.'il  doit  contenir go^ 

En  vi^'ueur  jusqu'à  satisfaction qq-] 

Nouveau  bref.     Vendit  ion;  expo  nos 60{ 

Décès  ou  changement  d'état  du  (iéhiteur B'*5 

Exécution  contre  des  héritiers ou:,,  goo 

Demandeur  décédé goy 

Jugement  condamnant  à  l'accomplissement  d'un  acte 

physique ^qç 

Demande  de  paiement ^03 

ExKi  iTiON  stiî  .\(  iK.x  iîkkm.k:— Bref  de  possession.  61" 

Témoin.     Procès-veii)al qh 

Exécution    sn;    a(  riox    i>r;i!S(..\NKLLi-;  : — Délai    pour 

'exécuter gjo 

Biens  que  le  créancier  peut  saisir 613 

Différents  moyens  à  la  fois ^n 

Discussion  des  meubles;  quand  requise 614 

Argents  reçus.     .Mention  au  dos  du  bref 615 

Si  les  biens  à  saisir  sont  à  plus  de  9  milles 616 

S.MSIi;    DES     I!ir;.\S     MEUIU.KS   ; 

Bref;  à  qui  adressé gj; 

Heures  et  jours  où  l'on  peut  saisir 618,  61*^ 
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Si  !e  débiteur  est  absent  ou  refuse  d'ouvrii- »j2i> 

'^an'ien  offert  par  le  saisi (J21 

i-".  rsonnes  incompétentes  à  être  gardiens 622 

S-conde  saisie y^?, 

L-  gardien  peut  enlever  les  effets 02  j 

'Gardien  insolvable gor^ 

Avances  d'argent  à  l'officier tiLMi,  G27 

S:  un  K'ûrdien  solvable  n"  peut  être  trouvé 62.s 

rrocès-verl)al  de  saisie.    Ce  qu'il  contient.    Tripluata. 

629,  63t»,  G32- 

Saii-ie  de  deniers g3l 

Procès-verbal  laissé  au  greffe  pour  le  débiteur 633 

Si  les  clioses  saisies  sont  d'une  nature  périssable..    ..  634 

Avis  de  la  vente  au  débiteur  et  au  gar.iien 635 
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•'"« " 637 
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Saisie  d'effets  de  comme-c 641 
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A  qui  est  adressé  le  bref  d'exécution  des  immeubles.  701 
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requis 77 
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l'AïKMEiNT  DES  DE.NXEK.s  PRÉi.KvÉs:  V.  Paiement  des 
deniers  prélèves  sur  vente  d'immeubles. 

Exécution  dans  les  cas  de  pétition  de  droit 1022  et  s. 

Dans  les  cas  de  séparation  de  biens 1098 

KXÉCt  TION    DES  JUCiFMKNTS   DK    LA    COlIt    J)i;   {IIKLir: 
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temps -^2 

i'ouvoirs  du  tribunal  sur  les  matières  dont  la  compé- 
tence est  attribuée  à  un  juge 24 
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vince  210  et  s. 
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.Tr(iT-\!i;M   ^ru  hki  ai  i    lu:  (  ompai!  \i  ri;i:  Er  peaideu: 
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sion.     Cour  sntxrieurv.     Cour  de  circuit,  etc. 
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"^^"•^ 11.^0,  §  2 
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Jugement.     Autres  contestations 142u 
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Il  n'y  a  pas  d'appel  du  mandamus  dans  les  matières  re- 
latives aux  corporations  municipales  ou  offices  mu- 
nicipaux  43.  lO'iH 

Il  y  a  revision  dans  ces  matières ."2 

Dans  les  autres  cas  le  délai  pour  aller  en  appel  est  de 
30  jours lO'.ifi 
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Ce  (juil  doit  i-omenir 1- 
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De  mise  en  possession  de  choses  séquestrées OT'i 

De  l'apposiiioii  des  scellés ^..,;- 

De  la  levée  des  Scellés "  o,.- 

De  la  vtuit-  des  iu.nibles  d'une  succession ipi:j 

Procuration.— D'':n    demamieur  absent;    exception   dila- 
toire.    ,__    ^  - 

1 1  I,  S   ' 

Spéciale  dans  le  cas  d'inscrii  tion  en   faux 22G 

Dans  le  cas  <le  reçu -ation ' 24,ï 

De  (lésaver. .,-., 

_'jo 

De  confession  (!•  jugement r^-}- 

Procureur.- \-.   Arorai.   D<.s<iir„.   CoiisHtulioi,    (h'    noii- 
i'<(tii  i>rii(  irrcur. 
Les  notaires  peuvent  agir  comme  procureurs  dans  les 

l)iocéiiures  non-contentiei;ses gj 

En  cour  (hs  commissaires.  Rémunération  prohibée,  127:i.  127! 

'vpci'ie'ir   iudiciaire  à  l'inventaire ]^3si 
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Aur. 
Procureur-Général.— Constitutlonnalité   d'une   loi    mise 

en  question.     Avis  au iU 

Devoirs  du  procureur-gén^-ral  dana  le  cas  de  corpora- 
tions Illégalement  formf'eg 97^ 

Annulation  de  lettres-patent.'s  sur  Information  du..  10(»8 

!. a  pétition  de  droit  est  slgnin^H?  au 1017 

Production  des  pièces. — V.  l'Uccs. 

Prohibition.— (Uref   de)      Quand   y   a-t-il    lieu?     Procé- 

*'"re 10,j3 

Bref  péremptoire j^,,^)j 

Défaut  (le  s'y  conformer IQO5 

Protêt.— D'un  billet  ou   lettre  de  change.     Non  accom- 
plissoment  des  formalités  requises.    Défense  et  af- 

fldavlt 208 

Protonotaire.— Ce  que  signifie  le  mot  protonotalre. .    ..  5 

Peut  ajourner  la  cour  en  l'absence  du  Juge 13 

Juridiction  du  protonotaire  en  l'absence  du  Juge:   re- 
vision    3  i 

.Jugements  par  défaut  ou  ex-parte  par  le 53-^ 

Quand  il  remplace  le  shérif -^f, 

Préparation  et  correction  de  la  liste  des  jurés..    ..   4.3tt.  431 

Pouvoirs  du,  dans  les  procédures  non-contentieuses. .  Uh) 

Publications.— Dans  le  cas  d'un  défendeur  absent..    ..  136 

Avis  de  vente  de  meubles g39 

Avis  aux  créanciers  si  le  saisi  est  en  déconfiture. .    .  .  673 

Vente  d'immeubles 71f5,  717 

Nouvelles,  quand  la  vente  a  été  arrêtée 733 

Continuées  malgré  les  oppositions  à  la  vente  d'immeu- 
bles   730 

Vente  à  la  folle  enchère 7f;7 

Cession  de  biens  et  nomination  de  curateur 805,  872 

Avis  du  dividende  par  le  curateur SS,i 

Poursuites  hypothécaires,  propriétaires  inconnus. .    ..  1029 

LIcitation  forcée IO47  i,,^§ 

io 
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Publications.—  . 

Ratification  .le  titre i„„^    ^Jl^çi 

Séparation  (le  biens j,,y., 

Vente  de  biens  de  mineurs  excédant  $40(» 135" 

Biens  de  mineurs  n'excédant  pas  $40o '  .    "  1359 

Héritier  bénéficiaire.  .    ..                                                "   "  1,1,, 

„          .                                                          L4U'i 

liinvoi  en  possession -.,.,. 

Succession  vacante .^^, 

Lettres  de  vérification "    .. 141  [ 

Puis  darrein  continuance.— Défense  ou  réponee  supplé- 
mentaire. ...  ^„. 

19.' 

Purge  des  hypothèques.— V.  A'atification  de  titre. 

Q. 

Quaker.— Afl^rmation  par  un 321 

Québec— Revision  des  jugements  à 53 

Appel  des  jugements  à ^- 

Pétition  de  droit  à ,"«  1,  ,- 

4»,    il!  ! 

Questions.-Qui  incriminent:   le  témoin  peut  s'v  objec- 
ter   '       ■> 

Q  -1  I 

Les  questions  ne  doivent  pas  être  étrangères  à  la  con- 
testation ni  suggestives 33g 

Qui  tam  (Actions).— Cautionnement  pour  frais  dans  les  Iso 

On  ne  peut  procéder  i/i  /orw*/  p«i/pen.s' ^'t 

(Voir  page  453). 

Quorum.— En  appel j.,.,- 

Quo   warrante.- (Bref   de) -Dans   le   cas   d'usurpation 

de  charges   publiques  ou   franchises 9^7 

Procédure _ 

Ce  qu'on  peut  demander ggj, 

Jugement ;;  "  ;;  ;;  ■  ■  g^;, 

Exécution  du  jugement qqi 

f  ;t-  a  aPin-i  ilujio  crrtams  cas -inaf 

Il  y  a  revision _ 

Dans  les  autres  cas  le  dtMai  pour  inscrire  en  Appel  est 

de  30  jours. ...  ^ ,^, 

■"  100»> 
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Rapport.— V.  Proo  s-vcrhah 

Df  lactiou.  ...  ,..    , 

t,,.,  ,     ,  loi,  1..2.   153 

i^tlet  (lu  non  rapport  de  l'action ^5^ 

Des  experts,  praticiens  et  arbitres.  .....   ..   ..        4U  et^s 

Du  commissaire-enquêteur "  .^^^ 

De  la  commission   rogatoire .".'    ."  "    "    3g-  ..g^j 

Du  bref  de  î;eni/-e  ;acios '  44r 

Des  oppositions  à  la  vente  de  meubles ^49 

Des  procé.lures  sur  l'exécution  contre  les  meubles"  671 

Des  oppositions  à  la  vente  d'immeubles  729 

Des  procédures  du  shérif  sur  vente  d'immeubles"    '  '  7(50 

Du  capias;  peut  être  ordonné  avant  le  jour  fixé  900 

Du  niandamus ■    ■■  o-j 

De  l'habeas  corpus..   ..'.".  '.'.  ". '.   '■    " ^j^,^  ^^^^ 

De    l'exécution    contre    les    immeubles    émise  "par    la"   "^^  ' 

cour  de  circuit US")  et 

RAPPon-r  PE  DisTRiB,  Tio.v.-v.  Ordre  et  distribution'  ^ 
Ratification  de  titre.-Qui   peut  la  demander.  kigt 

Dépôt  du  titre.     A  quel  endroit?     Avis..    .  im^ 

Publication '  . 

„      ^,.  lotit 

Cas  d  immeubles  fictifs y^^,^ 

Présentation  de  la  demande..  1,,!,' 

Certificats  requis l^-,    j,,,. 

Oppositions ,  ,„, 

r,         ,    ,,  1074 

Wuand    1  opposition    n'est    pas    nécessaire..  1075 

Enchères i,,-.-    i^-"-    -..-o 

,,..         ,,  i"(t.,  10(  (.  107s 

Défaut  d'enchères 

Ce  que  doit  fairp  le  requérant;   sentence..    . .'   ."  '    "     losn 

Experts 

•lugement '' 

Distribution  des  deniers.  .  -ino/i 

hnregisuement  (lu  jugement.  .    ..  ino- 

Privilèges..  

^     108S 

Réception  de  cautions.— V.  Vautionnement. 
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Réclamations.— Des  oréan.iers  d'un  débiteur  en  décon- 
fiture dont  les  meubles  ont  été  vendus (J73    yy, 

Pour  le  paiement  de  taxes,  cotisations,  etc..   ......    '   791 

Dans  le  cas  de  cession  de  biens g-o    gg, 

Reconventionnelle.       (  Demande). -V.     Demande     ind- 
olente et  demande  reconventionnelle. 

Recorder.— Cour  du.     Pouvoirs  et  juridiction c,. 

Pourvoi  par  certiorari ^'j)  > 

Rectification  des  registres.     V.  Registres  de  l'état  civil. 

Récusation.-Action  prise  dans  le  district  voisin,  si  le 

seul  juge  est  récusable -^^j^ 

Causes  de  récusation o'sj  23s 

Devoir  du  juge "  ''  o^c 

Devoir  des  parties .. oT 

Délai  pour  récuser "   j 

Si  aucune  déclaration  na  été  faite 041 

Requête. .    .  

940 

Déclaration  du  juge "^ 

Portée  au  district  voisin..    .         ". 

Preuve..   ,.  ^^^ 

94g 

-Maintenue  ou  renvoyée "       ^ 

Renonciation..  " 

,      .  24') 

Le  jugo  peut  refuser  de  siéger..    ..  «-f» 

Récusation  des  experts , ^, 

Du  rôle  des  jurés ."  J 

Des  jurés  pour  cause. .   ..     ,.^,^^^' 

Des  juges  en  appel ^,,^    ^,,^    j.„^ 

Des  commissaires  pour  la  décision  sommaire  de's  pë- ' 
tites  causes. .   . .  ;„_. 

Des  arbitres  nommés  par  compromis .'  f.     14^9 

Reddition   de  comptes.-Jugement  qui    l'ordonne..      "       56fi 

A  qui  et  nnand  est  r^ndu  le  compte '567 

Ce  qu'il  ('oit  et  peut  contenir 56S  et"*  s 

Exécutoire  pour  le  reliquat l-,' 

oit 
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23 

7,  23  s 

239 

24U 

241 

242 

243 

244 

245 

246 

24S 

24') 

250 

397 

ES  et  s. 

54  et  s. 

9, 

1230 
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143't 

56tî 

567 

INDEX.  6-><« 

Reddition  de  comptes. —  . 

Contestation,   procédure,  et  délais 572  et  s 

Jugement "'  ^„_ 

^     ^  T       7 

Défaut  de  rendre  compte c-o 

Exécution  provisoire  des  jugements  en  reddition  de 

compte 

591 

Réelles  (actions).-Où  elles  doivent  être  intentces. .  100  et  s. 

Réesamen.— Des  témoins  par  l'avocat  q.i 

Par  le  jury "■    ■"    ■'    ■"    "■  ^J^' 

Régistrateur.-V.    Certificat    des    hypothèqucs.-Qnanû 
un  immeubles  a  été  annoncé  en  vente  le  shérif  doit 

en  donner  avis  au  régistrateur 719 

Les   immeubles  situés  dans  une  paroisse  non' érigée 

civilement  sont  vendus  au  bureau  de  régistrateur.  741 
Registres  de  l'état  civil.-Fomalités  à  remplir  avant  de 

les  employer ^^^  ^ 

Dispositions  concernant  l'un  des  doubles.. 13^0 

Personnes  tenues  de  satisfaire  aux   prescriptions  de 

'^'0' 1310 

Requête  pour  rectification;  à  qui  signifiée..             1314  1315 

Jugement  de  rectification '  ^3^^, 

Registres  des   bureaux   d'enregistrement.— Alanière    de 

les  authentiquer. .   ..  .01- 

loLj^ 

Registres  des  sliérifs  et  coroners.— Ce  qu'on  pn  fait  isî^i 

Comment  authentiqués j,.a 

Registre   du    protonotaire,   pour   les   brefs   d'exécution 

oppositions,  Gtc '  „„„ 

Registre  du  curateur  à  une  cession  de  biens 392 

Régies  de  pratique.— Lesquelles  sont   abrogées   par   le 

présent  code 

Par  qui  elles  peuvent  être  faites 75 

Doivent      Mva     p<->r,ir>of  iKl^„      ~ 1-  , 

--._!..  -,..r-  !  .!,,,^.^i^,^).^_  a,\oc  it'  coae 7| 

Publication  et  transcription ,  7- 

Règles  de  pratique  de  la  cour  d'appel,     (p.  480  à  494  incl. . 
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Bègles  de  pratique  de  la  cour  supérieure,  la      '^'''''' 
cour  de  circuit  et  la  cour  de  revision. 
Abrogation    des. .  .antérieures  i^^^ 

Action   sur   compte;    signification   du   èompte'.'.N.     56 
Affidavits    accompagnant    motion,    etc-     .«ignifi 
cation 

Affldavits   ne   Peuvent'  être   regus   par  '.^rtains'"'    '' 
commissaires 

Amendement,   délai  "pour  '  répondre  "à  un  "    "^'''  ^^ 
signification  et  production.  "m      .. 

Arbitres,  etc.,  honoraires  des..         l^'  II 

Autorités    légales    citées    dans    le    mémoire'   en' 

révision ,, 

Avocats,  costumes  des '       v  ^    'ô 

Avocats,  doivent  signer  les  procédures. '.  '  "no  4 
Avocats,  heures  de  signification  aux..  '  '  no'  '4 
Avocats,  ne  peuvent  cautionner  '     "xo"  ", 

Avocats,   ne   peuvent   cesser   d'occuper  sans  'la'     '     " 

permission  du  juge 

Brefs  d'assignation,  registre  des..    .         ^Jl'.'l       Ht 

Brefs    d'assignation     contenant    e.xposé  '  de     la'     ' 
demande. . 

Brefs  d-assignation  'sont  émis  sur  'fiât .  :  '  .V  :  ;xo'  '5       T,l 
Bre     d  exécution  en  cour  de  circuit,  registre.  .No.'     5 
'i.^t  cl  exécution  en  .our  de  circuit  rapportable 
en  cour  supérieure.  „ 

Bref  de  .sv/&p.r„a ^'^  l',:    5      ^^- 

Bref  .VMleas  corpus       '"'•  'V'  ''"'  '^' 

B,.fde...,«c..;:;;;-.;-.:-.:,,;,,;--j- 

Cahier  des  charges..  .,      „ 

Causes,  plumitif  des. .    .    Z"'  V^       ^^' 

Causes,  rôle  des '  .V  .". JJ^'  f       ^^8 

Cautionnement  pour  frais;   dépôt.'.  ". ^n    II       -T, 

Cauiiuunempnt,  sur  ordre  de  distribution    avis'  ' '"' 

etc..    .. 

No.  67       ÔOfi 
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Règles  de  pratique  O.S.,  C.C.  et  C.R.-  rè^le.  Paok 

Cautionnement,    sur   ratification    de   titre..     ..Xo    70  507 

Cautionnement,  sur  saisie-revendication,  etc..   No    71  5«)7 

Cautionnement,  sur  saisie-arrêt xq    71  .507 

rertiorari,  requête,  délai,  inscription,  etc..No'\9'  80  508 
Cliarges,    évaluation    des.... dans    les     ratifl<a- 

tions  de  titres ^^    .^  .,^^ 

Commissaires  pour  recevoir  affidavits. .    .         Ko    13  496 
Commissaire  enquêteur,   objections,   honoraires 

No.  53,  87,  504,  50-) 

Comparution,  forme  et  contenu No    25  49-» 

Comparution,  est  par  écrit .^No    42  50'> 

Compte  en  détail,  doit  être  signifié  et  oroduit.No.'  56  50t 

Conseils  du  roi,  costume No      -^  49.5 

Consignation,  motion '   ■"   ''   "'no'  gj  503 

Contestation  d'ordre  de  distribution,  inscription. No.  68  506 

Contrainte   par  corps ^^    ^(^  5^7 

Copie,  déposée  pour  remplacer  original  perdu.. No.  82  508 

Copie  d'exliibit,  produite  au  lieu  de  l'original.  .No.  37  501 

Copie  de  factum  en  revision No.     5  5ii 

Copie  de  l'assignation  porte  le  nom  du  procu- 

^  ^^"'* No.  30       500 

coroners,  soumis  aux  mêmes     règles     que     le 

^"T"'-- No.  11       49»; 

Costumes  des  avocats ^-io.     2       495 

Costumes  des  différents  officiers  de  la  cour. No!  3*et"^s  495 

Cour  de  circuit,  règles  de  pratiques  de  la.. No    1  et  s  5l'> 

Crieur,  devoir  du No.  7  et  s.'  496 

Dactylographe,  employé  pour  facturas  en  cour 

de  revision Vr.      -       -n 

,,    ,      ,  MO.     o       .oll 

Date  de  production    doit    apparaître    sur    tout 

document ^^    35       ^^^ 

Décisions    de   pratique,   doivent   être   entrées.. 

No.   14,   20.    497,   49S 

I>ecisions  à  l'enquête No.  22       498 

Défense  en  droit,  rôle  des  xt-,    ÔT 
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Bègles  de  pratique  C.S.,  C.C.  et  C.R.-  R.xa.E.  p^g 
Délai,  un  jour  franc,  si  non  pourvu  autrement. No.  17  4 
Délai,  pas  (le  fraction  de  jour  dans  la  coraputa- 

tion;  exception ^^    j^;  4, 

Délai,  avis  de  revision  de  décisions  du  protono- 
taire                                                               \r^     oa  -, 

r,,,    .     .              iNo.  39  ■o^ 

Délai,  taits  et  articles,  etc No.  4«  5i 

Délai,  sur  amendements No"  55  .5( 

Délai  pour  cautionnement No.  67  5( 

Délai  pour  se  prévaloir  des  irrégularités  d'une 

saisie »,»      -„  - 

r,,,    .            No.  73  5( 

Délai    pour    présenfr    requête    pour    terttorari, 

^^''. • No.  79.  80  5( 

Délai   pour  faire  reviser  décisions  du  protono- 

*^""^ No.  39.  81.  501,  5C 

Délai  pour  faire  rectifier  les  registres No.  83  5«j 

Délai  pour  remplacer  original  perdu No.  83  50 

Délai    pour   déposer   factums   en   revision..    ..No.     5  51 

Demande  spéciale,  contenu,  etc No.  47  5o 

Demande  spéciale,  avis  et  timbres..  ..  No.  52.  58  504.  50 
Demande    de    paiement    quand    nécessaire    lors 

d'une   première   exécution No.  60  50 

Dépositions,  si  non  produites  en  revision..  ..No.  3  51 
Dépôt  en  argent  pour  remplacer  cautionnement 

pour  frais n-^    00  -a 

Dépôt  avec  certaines  motions No.  40.   41  r)0- 

Dépôt,   quand   revision  d'une  ord.   du   prot    est 

^,'"7r'^^^ No.  39  50] 

Députés.   protonotPîre  ou  shérif Xo.   8    12  49f 

District  de  Qutbç  \  termes  de  la  cour  de  revi- 

'l"^ No.     1  5in 

District    de    Québec,    termes    de    la    cour    supé- 

/•^"""^ No.  86  500 

uocuments,  production  et  communication.  .No.  35    36  501 
Documents,   quand   retirés  du   greffe,  et  quand 

"^"'^'^«^^ No.  37  501 


IKDKX. 


()33 


511 


501 
501 

501 
510 


Ri;»iLi;.  Page. 

498 


i 
21 
4(» 


Règles  de  pratique  C.S.,  C.C.  et  C.R.— 

Domicile,  élection  de.... do  l'opposant No.  23 

Dossier,  pièces  sont  numérotées  par  le  prot.  .   .  .No.  22 
Dossier,  liste  des  documents  et  pièces  pour  la 
'■'"Vision ^^ 

exceptions   préiiniinainvs,    rôle   des No 

Exceptions  préliminaires,  dépôt  requis  avec  les. No, 
Exceptions   préliminaires,   ce     qu'elles    doivent 

"'"'^^"'•- No.  50 

Enchérisseurs,  cautionnement  des.  ctc No.  78 

Endossement   des   pièces   produites No.  34 

Enquête  et  méritas  rôle  des  causes  à  i' No.  21 

Estimateurs,   honoraires   des No'  87 

Exécutions,  registres  des No.  5.  19.  24,  512.  497.  499 

Exécution  provisoire,  pendant   la  revision..    ..No.     8 
Exhibits,     liste,     endossement,     communication 

*'^,* No.  33  et  s. 

Exhibits,  date  de  la  production  des.  .enretîistrée.No.  35 

Exhibits  déplacés  ou  retirés No.  36.  37 

Experts,    évaluation    de    prestations,   etc.. No.    77,    78 

Experts,   honoraires   des xo.   S7    88 

Factums  en  cour  de  revision,  défaut  de  !e  pro- 

''""•^ No.     3 

Factum  en  cour  de  revision,  forme  et  contenu  du. No.  4 
Factum  en  cour  de  revision,  5  copies  déposées, 

* No.     5 

Factum   en   cour   de    revision,    requis   avec  de- 
mande   pour   jugement   suivant   verdict..     ..No.     ti 
Factum  en  cour  de  revision,  pour  nouveau  pro- 
cès   et    pour   jugement    différent No. 

Faits  et  articles s^q 

f-'iat.  ce  qu'il  contient,  diverses  sortes  de.  No.  25  et  s 
Folle  enchère,  compétence  du  juge  en  chambre.  No.  85 
/■'or,??-/   ijauperis.   requête  pour  plaider   in..    ..No.  58 

Pi-ais  et  loyaux  coûts Xq    yg 

Frais   de   voyage,   etc des   experts,   témoins 
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Bègles  de  pratique  C.S.,  C.C.  et  C.R.-  r,,,^,    ,, 

Formules  <le  brel«,|-a«sig„a'tio„.;".:"      '    ' No"  ■-''"'    "u 
l^oimule  de  bref  suhunna  '    '  7:  "'  ^'^• 

Formule    de    bref   s,.,„n,a    .luris    'tenu.,"    '   xo'     - 
ormu  e   de  bref  s„r   faits   et   artiHes..      '     "xo      i' 

Fo,..u,e^deb.f.o,n..reVxami;..;...;..-;,.;^^-     '= 
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